
')'1< 2,) "":;- (' ( \J.)
(;1>.. '"' E/1982/21

E/ECA/CM.8/32/Rev.l

COMMISSION ECONOMIOUE POUR L'AFRIQUE
RAPPORT ANNUEl
11 avril 1981-30 avril 1982

CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL

DOCUMENTS OFFICIELS,1982

,
SUPPLEMENT NOll

NATIONS UNIES
New York, 1982



NOTE

Les cotes des documents de l'Organisation des Nations Unies se cornposent de lettres
majuscules et de chiffres. La simple mention d'une cote dans un texte signifie qu'il s'agit
d'un document de l'Organisation.

E/l982/21

E/ECA/CM.8/32/Rev.l



Para,,?;raphes

ABREVIATICNS •••••••••••••••••••••••

INTR00UCTIOn ••••••••••••••••••••••• 1

v

1

CBl,PITTI:::S :

I. QUESTIO:IS APffiLAII7 Ui);,; Jf\CISIOiI JU COdSEIL
ECOIJ01,aQUE ET 0UCIIl.L OlJ POn.7EE~ i. con ATTEllTIOlI •• 2 - 3 1

A. llouveaux statuts du "I1egional Institute for
Population :;tudies ll c1 I Ac cr a et de l'Institu-c de
f'or'ma't i.on et de recherche derJo~raphiqucs de
Yaounde ••••••• • • • • • • • • • •••

B. Collecte et analyse 0es donnees clt~1:1o;;raphicl'les

C. Lutte contre la desertification en Afrique • •

~). Pro~ra~~ation reQionale , activites, qucatiouB
de restructuration et de decentralisation ••

1

2

2

3

E. Pinancerllent sur une base pe.rmanerrte des centres
..lUItillationaux de progral.llnation et <ll execution
Qe pro jets cie la CrnillJission ••••••••• '+

F. ~Jrandissement des servi8es et installations LC
conference de la Coi.n.ri ssLon a Acldis-Abeba •• 5

II. THA7A\TI[ ,JE LA COLJ,IISSIOil iJIlPUIS ill 11 AVRIL 1981 • 4 101

• •

A.

B.

Activites des or~anGs subsicliaires ••

Autres activites • • • • • • •••
• • • •
• • • •

4
5 99

6

6

c. nelations aVec d'autrcs pro3rammes des Uations
Unies •••••••••••••••••••• leO - 101 23

24­
24
2S

2C

1 165
1 7

8

9 165

166

• •

• •
• • • ••••• •• •

• • • • • • • • • • • • • • • •
Conpte rendu des travaux

B. Ordre du jour

D. Pr-o jr-ai.uae de travail et or'dr-e de prioritc

C.

III. D:C:-SEPTilli,E SECCIOIJ DE Li\ COLIT',iIS::;IOIJ - IIUI'i'J2b2
I1SUIIIOII ,I)E LA COrlFEHEIICE :JES llilIU!CTRES • • • • • •

;1. Par-tLcdpa'tdon et or-gandeat-Lon des t r-avaux

II. JECLARATlOiJ DE TI1lPOLI ::;J;~ ill TIf\PFmT ,j;;; Li, Bi\:J'llJE
r.lQIIJIAI2 INTlTUlE "LE :JEVELOPPEL2NT ACCELERE Ed
AF~IQUE AU SUD DU SilI-IADii. PRCGDAi-..;L= IIJDICl.TIF
DIi.C7IOII IT

••••••••••••••• ••••• 70

v. RESCLurIONS ADOPT"E,::; PA;~ U\ COIJFEIilllJCE JE:3
tIIlJIsr.c~G~3 A SI:. EUI'i'ULlE P.:2UlJIOIJ ••••• • ••• 72

- iii



TABLE DE:::; MATI:2RE::: (suite)

AIJllliXE~

I. mCIDElICES FINANCm;:m::; ;:JE PROJETS ;;E RESOLUTIOHS
A.JOPrSS PAR LA COl.ldIS:::;IOil A ::;A SEPTIEUE SESSIOH
:21' Li\ COIlFEREIJCii: DE::; !llIlIISTP.ES A SA BUITItE REUIIIOlJ

II. REUI1IOrIS IJ'ORGAtlES SUB:::;I:JIf,IRES TENUES PENDAlJT
LA K:IlIODE COilSIJERE:l

III. LI.:JTE .0:23 SCCUI.'iEI1T'::

- iv



ACP

AGAPC

APD

BAD

BIT

CARFF

CEDEI\.O

CEI\.O

CEPAL

CEPD

CEPGL

CILSS

CNUCED

COl

CRAC

CRAT

CTPD

FAO

FlU

FNUAP

GATT

iiBREVIATIONS

-' Pays d'Afrique, des Caraloes et du Pacifique

Association des organisations africaines de promotion
corrunercialc

Aide publique au developpement

Banque africaine de developpement

Bureau international du Travail

Centre africain de recherche et de formation pour la femme

Communaute economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest

Comrmmairte e ccnomi.que de l'Afrique de l'Ouest

Commission economique pour l'Amerique latine

Cooperation economique entre pays en developpement

Oommunaube economique des pays des Grands Lacs

Comite permanent inter-Etats de lutte contre la secheresse
dans Le Sahe 1

Conference des Nations Unies sur Ie commerce et Ie developpe­
ment

Commission oceanographique intergouvernementale

Comite regional africain de coordination pour l'integration
de la femme au developpement

Centre regional africain de technologie

Cooperation technique entre pays en developpement

Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et
l'agriculture

Fonds monetaire international

Fonds des Nations Unies pour les activites en matiere de
population

Accord general sur les tarifs douaniers et Ie commerce

- v -



lATA

U'ORD

llULPOC

OACl

OIT

ONII

0I'1S

ONUDI

OUA

PADEH

PADIS

PNUD

I'NUE

RIPS

sore

SIDA

UDFAC

tmssco

ZEP

Association du transport aerien international-

Institut de formation et de recherche demographiques

Centre multinational de prograrnmation et d'execution de
pro Jets

Organisation de l'aviation civile internationale

Organisation internationQle du Travail

Organisation meteorologiqne mondiale

Organisation mondiule de la sante

Organisation des Nations Unies pour Ie developpement
industriel

Organisation de l'unite africaine

Programme africain pour la mise en place de dispositifs
d'enquete sur les menages

Systeme panafricain de documentation et d'informatique

Programme des Nations Unies pour Ie developpement

Programme nes Nations Uniec pour Ifenvironnement

Regional Institute for Population Studies

Systeme generalise de preferences com~erciales

Organisme suedois de developpement international

Union dou~nierc QeD Etats de ItArrique centrale

Organisation des Nations Unies pour lleducation, la science
et la culture

Zone d'echanges preferentiels

vi



IiiTROiJUCTIOIJ

1. Le present l'apport annuel de La Comnd.asLon eoonoma.que pour l'Afrique porte
sur la periode allant du 11 avril 1981 aU 30 avril 1982. II a ete etabli confor­
memerrt au par'agraphe 18 du manda't de la Commf.asfon et a ete adopre par la
Conference des I:Iinistres de la Co..mlission Le 30 avril 1902.

Chapitre I. QUESTIOnS APPELAHT mill JECI3IOH DU COiJ.3EIL SCOifOf"IQUE
ET SOCIAL OU PORTEES A SON ATTEnTIOH

2. A sa deux cent vinc;-t-deuxiel,w seance, qui a eu lieu Le 30 avril 1982, la
Conference des rainistres de la Comufaafon a appr-ouve a l'unanir.lite les projets
de resolution suivants dont sera saisi Ie Conseil econo~ique et social pour suite
a donner :

A

Nouveawi: statuts du "negional Ina-titute for Population :=;tudies" d'Accra
et de l'Institut de fonrration et de recherche de~o3raphiques de YaounCe 1/

Le Conseil economique et social,

Rappelant la resolution 393 (Xv) de la Conference des illinistres de la
Commission economique pour l'Afrique, en date du 12 avril 1930, dans laquelle
elle approuvait les nouveaUX statuts des deux instituts et reconnnandait que ces
statuts soient soumis par Ie canal du Conseil economique et social a l'approbation
de l'Asserablee generale,

Rappelant en outre sa resolution 426 (X-II) de la Conference des mdrri.s't-r-es
de la Connnission economique pour l'Afrique, en date du 10 avril 1981, par laquelle
eIIe sOlliuettait lea nouveaux statuts a llAsselublec generaIe par llintennediaire
du Conseil econo~ique et social,

Rappelant e"alel1lent la decision 1981/189 du 24 juillet 1981 par laquelle
elle approuvai~ les nouveaux statuts des instituts et reconli~andait que l'Assemblee
~enerale les approuve a sa trente-sixieme session, afin c~e les deux instituts
puissent cuzuencer a fonctionner des que possible,

Natant la decision 36/450 prise par l'Assemblee generale a sa trente­
si;tieme sesaion, dans laquelle elle deuandadt la Conference des minis"tres de La
Coruilission de reviser les projets de statuts pour les rendre compatibles avec les
reJles et procedures de l'Or~anisation des Nations Unies,

RecorlUilande que les statuts revises 2/ soient soumis par Le canal du Conseil
economique et social a l'Asse@blee generate pour approbation lars de sa trente­
septieme session.

1/ Voir chapitre III, section C, paragraphes 138 a 155 et chapitre I,
resolution 429 (;rVII).

?j E/ECt.jCM.8/22/Corr.2.
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B

Collcctc ct analyac des donnees cle1nor~raphiqueD '1/

Lo Conceil econo~riquc et Docial,

llappelant e;,alel.:ent cec reoolutions 1279 (":LIII) du 4 aoiit IS67, 1672 (LII)
~u 2 juin IS72 et 1763 (LTV) du 10 mai 1913.

Prcnant note du rapport de la deurd.eme session de La Conf'er-enco coumune des
planificatcurs, ctatisticiens at cetlo3raphes africains 4/ et, en particulier, de
la rC0uction de la pal~ de l'assistance fournie par 1e Fonds des Nations Unies pour
Lcs actLvd.t es en L~Cl.tiere de population et d'autres or-gand.smeo donateurs rJultila­
bSraux et b i.Later-aux aux Etats l;lCi.lbres de la Commission ainsi quia la C0111nission
cllc-illa~c pour l~ coliccte, Ie traiteuent, l'evaluation, l'analyse at la diffusion
de d01U~CCG G6mo~raphi~ucG,

1. Pric Ie 3ecretaire .:::;enGral de 11Organisation Ges IIations Unies et Ie
.Jirectcur cxecutif du FondG cles Hation::: Unies pour les activites en matiere cic
population de prencre les ~esures neccGsaires en vue QC faire face a Ia re~uction

actuol.Le C:cc r-oasour-coc allouees au pro3rai.lli1e reGional en matiere de population;

2. Fait appel a l'Asse"lblee ~enerale pour qu'elle alloue les postes
pccuanerrtc neceasaires a La Commd.aad.on economique pour I'Afrique de f'acon a lui
per..ictcr-c de s'acquitter de ses rcsponsabilites de plus en plus lourdes en
oatierc cc po?ulation.

c

Lutte contre la desertification en Afrique ~/

Lc Conccil econol:lique et social,

Rappelant la resolution 36/1S0 de l'Assemblee generale, en date du 17
c~e~embre lS0i, relative a La r,dse en oeuvre du Plan C.-action de lutte contre La
~8serti{ication adopt6 par Ia Conference des Nations Unies sur la desertification,

Prenant note du rapPol~ d'etude 6/ sur la mise en oeuvre du Plan cl'action
de lutte contre la desertification en Afrique qui porte sur 1es activites du
eyateuc cl.CG ila'ti.ono Unies, doc or.::;a..l1ismes interJouvcrnel:lentaux et des pays
clonateur~ interesses,

3/ >foil' chapft r-c III, section C, par-agr-aphcs 13(; a 155 et ehapitre 'I,
resolution 431 (nn).

i/ =/2Cf./Cl.l.~/22.

5/ loir chapitre III, section C, para~raphes 130 a 155 et chapitre V,
resolution 446 (~C III).
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Profondemcnt preoccupe par Ie fait qulen depit des efforts massifs cleployes
pour lutter contre la desertification et du volume des ressources financieres
enSa0ees cans les activites du progrmdme, la desertification en Afrique constituG
toujours une Jrave menace, etant donne que les deserts e~pietent chaque annee sur
les terrec arables a un rytl¥Je inquietant,

neCOl~lmande a I'Aasemb.l.ee I.jenerale la creation d I un i,H~Cal1isme instit utLonneL
charge de lutter oontre la oecheresse et la Gesertification dans 12 sous-reJion
de l'Afrique de l'Est et de l'Africl"e australe.

D

Pro~r~~lation regionale
et de

activites estions
decentralisation

de rcstructuration

Le Conseil economigue et Docia!,

rlappelant les resolutions 32/lW, 33/202 et 34/21Y5 de I'Aseeubl.ee Generale,
en date du 20 deoembr-e 1977, du 29 janvier 1W9 et du 19 cl6:oe,abre 1979, respeeti­
vement, sur la restructuration des secteurs economique et social du systeme des
Nations Unies dont Ie processus a ete reconnu co~e faisant partie integrante ~es

actions qui s'i~posent pour assurer la participation equitable, pleine et effi~ace

des pays en developpement a l'61aboration et a l'application de toutes les d6ci­
sions prises dans Ie eadre du syoteuG des Nations Unies en uatierc de developpeuent
et de cooperation economique internationale et qui ont assiGlle des t~ches specifi­
ques et compl~nentaires aUJ[ cO~dissions economiques regionales, en particul~er

celles de jouer Ie role de principaUJ[ centres re3ionaux d'activites de develop­
pement economique et social dans leurs regions respectives et d'acsurer un rale
de direction en se char~eant, en qualite d'aGentc a'execution, de la coordinatioa
et de la cooperation au niveau re0i ona l ,

1. Decide dlenvisager la possibilite de consacrer re..::..;ulieredent un point
de l'ordre du jour aux prob.l.enes et aUX besoins du sys'tene des Nations Unics en
matiere de coordination au niveau regional;

2. D~~ande au 3ecretaire ~cneral de 1iOrganisation des Nations Unicn de
prendre des meoures en vue de sLJplifier et d'accelerer leo procedures de
recrutement en matiere d'assist~Lce technique en vue de decentraliser intc3raleQent
Le r-ocr-uteuerrb ver-s la Comm.i.asi.on econo~.dque pour 11i\.frique;

3. Prie insta~nent Ie Secretaire general de renforcer Ie statut et leG
fonctions du Bureau de la liaison avec les crnmninsioils regionales ~u SieGe GC
110r~~nisation des Natiuns Unies afin de lui permettre de ~ieux s'acquitter GC
sea t~chcs de representation;

4. Lance un appal au ~ecretaire general pour qu1il fournisse les recsourcos
necessaircs, au titre du bUQ~et orcinaire, en vue de faire en Borte que les
centres mu.LtInatLonaux de pro~raEU~lation et (} I execution de projcts soient dot€s du
per-sonneL neceaaad.r-e et suf'f'Lsar.uuorrt equipes pour pouvoir assurer leurs fOllctions
essentielles,et, entre autrcD, la direction et la Jestion ~6nerales dc leurs pro­
gr-ai.uaes , 1 r or-garu.satLon de reunions annuelles, la preparation d' etudes, La collcc­
te, la synthe se et la d i f'f'ua i.on dlinformations, ainsi que la r'ochcr-che ccne:r'alc
sur les pr-obLemcs de developpcucnt.

7/ loir chaojt r-e III, section C, para:::;raphes 138 a 1:';,) et chapitre 1, reso­
lu"i;ion--44S (x III).
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E

Einanccuerrt sur WlC base pcrr.lanentc cle.s centres multinationaux de
pro.-~ra,.llilation et c.'cxecution de projcts de la CODlldosion f;ll

Le ~':;on.scil econOl'!Iic)ue ct social,

:{appclant I;:. resolution 311 (~~III) cic la Commission economaquc pour l' f~frique,
en date c.u lor uar'a 1977, p2.r laquolle, tout en r-eaf'f'Lr-uarrt que l' inte~ration
sectoriellc et couG-reGion~le conctituait la base de l'instauration drun ~arch6

com.tun a:ricain, c Lfc a cree Icc cent r-cc .eu'l.tLna't i onaux de :;?TogrWilhlation et
~'ex6~ution de projets,

Plcine..1cnt conscicntc dec obaor-vatLons presentees par Le '~orps coumun
~Iinspcction ~ans Goa rapport sur la Commission econoQic~e pour l'Afrique au sujet
':'.0 l' Lncuf'f'Laancc c~_es r-ecoour-ces hunai.noa et f'Lnancd.e r-cs IJisCG a la disposition
dec cerrtr-cc , il1Du1fisance qui •.IGnace leur ex:istencc laCl.le 2/,

h.y2.nt c;:.a..iine Ie projet c.e rapport du Gecretaire General concernant Le
f'Lnance.acnt , sur- uno base per-aanerrte , des centres multinationaux de pr-ogr-asunatLon
at c'cxecution de projets ~e la CO~Jission 10/ qui a ete etabli en application
C:u panajr-aphe 4 du dispociti{, de La resolution 36/17G de llAGsei,lblee cenerale,
en elate u 17 C1.eCel~lbre 1901,

1. Pric Le .3ecrctairc general de aoume't t r'e les propositions for...ul.eco dans
Lc projct de rapport a l l As s e l.lb l e e -.:;enerale it sa trente-.septiemc session, o011fo1"'­
.aeucnt' a la resolution 36/173 e.c l' I~ssel.lblee .}enerale merrt Lonriee ci-dessus;

2. ReCOl.li.mnc.:e a. 11AsacubLce ..;eneralc c.e pr'evod.r' lee ressources necessaires,
au titre du bud:::;et ol"'c.:inairc, en vue c.~'assure1'" l'e;:::ec:ution sur uno base continue
des fonctions eDsentielles de CBS centres et, entre autres, la direction et la
~ection u'enerales de leurs proJra.uilCD, 11elaboration d' etudes, La collccte, la
syntD6se et la diffusion d'infon~ations, ainsi que la recherche Jenerale sur les
pr-obLeucc de c·~fveloppc.1.l1ent.

0/ loir chapitrc III, section C, paragraphes 138 a 155 et chapitrc 1.
resolution 450 (;, III).

2/ JIU/r.SP/GZ/1, par. 03 a s6.

10/ S/ECA/CL.8/z6.
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F

~~r~ndisc~mcnt ~cc services et inst&llations de conference
dc la :"':Or.ldission a Add i a-Abcba 11/

Lc Conscil econouiqu0 ct social i

Happclant les r-eaokut Lonc 2016 (;~~LIJ) du 17 deceubr-c lS6S et '2.745 C:;~~J) du
17 dece;-,bre 1970 0.ans Lcaquc.l l ec I' ;1SSCi rbl ee .=;cn8rale r-cconnai aaa.i.t 11 Lnsuf f Lsancc
o.cs scr-vi.ces et installations c.c confer-encc au sie~e de La Comud.aadon econo.adc-ue
pour l'.h.rrique et la r'ccponcabaLate qui Lnco.fbe.Lt aux Etc:', -;';c Jlornbr-es de
II Or~anisation c:.es lJations Unics de trouver line solution C1.2G probl.euc ,

Huppclant egalcLlcnt ca r6so1ution lSG1/6:i c.:u 24 juillet 19C1 sur l' e."::;r'o..n­
c::.isGcl:lent des services et LnataLla't i.ona C<(; conf'cr-cncc ~~c La COLE".lission econon.i.cuc
")our l' hi'riqu2,

Rappelant en outre la reGolution 36/176 du 17 ccce:noro 19ih dans LaqucLke
1 •As se.abLeo ~encrLLle pr-La.i t Le :=';ccr'&taire :;ener,-:"l (I crrcr-epi-enc.r-e unc etuc.e sur
1 r Lnsuff'Lcance des serviccc et il1stallatiol1.s c.e conf'er-erice existr.nts,

~cconnaissant la necessite de Gioposer de scrvicoG et installationc de
conference suffisunts au sieGe de La :o.x·,liGcioi.1 econo.a.ique pour l' Afrique pour
assurer Lc service de conferences, colloques et sei,dl1airc.s re.=;ionaux, sous-«
rcGionaux. eb intcI"re.Jionau::~ aI' intention ('.0 par-tLci panto c.c plus en plus
nombr-cux venarrt ('un no.ubr-c croissant c~IEtatc .ie.abr-es a i.nsd. "~ue de par-tLc i parrts
(~I aut roc r0~ions et c::.' autres or..;anicl'lcS des ilatLono Una cs ,

Roeommande que 1 '/I.sscublec .:;enerG:.le, a aa trentc-.sc:Tci~"lC session, appi-ouve
Le pro jet pr-eacrrto par Le ~ccretairc 8ene:."al conf'or-ucmcrrt au par'a.jr-aphe 2 de la
resolution 36/176 e't; ouvre leo cr-cc' i t s ncoeecadr-e s afin (i.ue Len traV2U:;C (e

construction puissent COQmenccr en lSG3.

3.
l'n:r..ncxe

Los inci~enccs financieres
I eli rrCF6nt ra,porto

L02 rCGolutionc ci-Cossus figuroilt a

11/ .011'" chapi.t r'c III, c c cti.on ..... , par-ajr-aphcs l:JC c_ 1:J.~ ct ,"2J.1apit ..... c f:
resolution 454 (XIII).
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CH,\PITRE II. TR.WhUX DE Lfl COMMISSION DEPUIS LE 11 AVRIL 1981

a. Activites des or~anes subsidiaires

4. La liste des reunions tenues par les organes subsidiaires au cours de
la periodo consideree figure Q l'nnnexe II au present rapport.

B. flutros activites

5~ Les noti vi tes ex6cutees par- In. Commission au titre de 80S pro:~rQIIlmcs

do tr.-wail pour 1980-1981 et 1982-1983 rdnsi qu'en app'l i co.tl on des resolu­
tions pertinontes de l',\ssemblee genoral0, du Consoil oconomique et social
at de 1,,- Conference des ministres, sont decritos ci-apres.

Planific:ction, projoctions et politiques de dOveloppoment

6.. Au cours de 1['. :r6riodo oonat d.ir-d e, Le socretaria.t n. r6l:'..liso l'Etudo
des Dondi tions economiques et sociales en .'frique pour La periode 1980-1981,
qui porto sur I'evolution de l~ situation socio-oconomique au cours do
l' ann.ic 1980 cinsi que sur les persp cotfves pour I' nnnd o 1981 (E/ECA/CM. 8/17).

7. Dans Ie domaine do la planific,,-tion et dos projections, les travaux ant
6t6 axo a sur Lr; pr6p.::l.rntiDn do In Confe renee commune des planificrttcurs,

st~tisticiens at d6mogrnphes ~fricQ.ins, tonue a Ilddis-Abeb~ UU 8 au 17 mars
1982. On t r-ouvor-a dans Le document E/ECA/CM.8/22 I.e compte rendu des trr\­

V2.UX de La Conf'cr-cnc c ..

8.. Lo sccrctD.rint C1 pu accir-dor- un r-ang de priorit6 cloveS 0. In. Conference

des ministres des pnys africains les moins r\vancos grace Q un don du PNUD
S3nS loquel i1 n'~urait pas etc p0ssible d'executer Ie progr~mm8D Les rrin­
cipalcs Q.cti vites Gut etc les suiV,:)11t es : orgnnisn.tion do 1:1. promiere Confe­

rence des ministrcs dos pays nfricains los mains avnncos, tcnue Q Addis-Abcb~

,iu 27 au 30 juillet 1981 (peur 10 rapport, voir Lo document E/ECfl/CM. 8/1 0) ,
prop,,-ratifs de 1~ Conference des Nations Unies sUr les p~ys les mains ~vances

tenuo Q Paris iu 25 ~oQt au 14 septembre 1981 at p~rticip~tion ~ cette con­

f(jronco, at organisation de In. deuxi erne rOill1ion de In. Conference des ministres

rles p"ys afr-i cctne les moins avances tcnue Q Tripoli du 26 au 28 avr-i I 1982

(E/EC~/CM.8/28).

Dovelo1'1ooment inrlustriel

9. Les secreto.riats de l'OUA, de la CE~ et de l'ONUDI ont censtituo un co-

mito mixte charge d'6lo.borer un p rozr-ammo cl'L:wtion en vue de La Decennia du
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c15vclorrement industrial de l'~~.l.frique ct de rr6ciscr lours r1Jlcs r-eaj-cc-t i f'a

on ce qui cone or-no 1 t~iclc tras imr0rt'Jlltc 0. CJ,ccJrcler :lUX rays 3fricQ.ins

pour let. mise en oouvr-c rlu rrogrC'.JTlme do La wconnic ct du Plnn d'o..ction r~c

Lago s ctont s I inspire 10 I::rogrcunmo ..

10. A cct 6~nru, uno rauni0n intcr~ouvcrncmcntQlo cltexports pnrrninco pnT
lQ CE~, l'OU~ et l'ONUDI s'est tenue ~ ~ddis-~bebQ du 19 QU 23 octobrc 1981
~our cX2ffiinor les documents relatifs ~u Progrnmmc 1'~ction de let. DOcennio
at farmuler clos r-ooommandat.i one Z1 l'intonti on do 10, sixicmo Conference rlcs

ministres nfricains do l'inuustrio, qui ~ ~10rtS 10 Progrnmffio (rour Ie rnr­
port de lQ Conference, voir Ie document E/EC~/CM.8/2).

11. Un seminQirc a'hommes d'QffQires QfricQins sur 10 devclop~ement des
comp6tences en mQti8re de gestion d'entroprise industriolle en Afrique Q

ete orgmlise a Addis-fibebQ elu 9 '1U 14 novembre 1981.

12.. D~lS 10 domCl.ino do let. crontion d'institutions, 1cs nctivitos rr6r0rn­

toires compr-onan t uno mission cxr1 'JrCl.toiro ant etc errt r-ep r-i.s ce on vue c1.o 1,"1,

crontion cPun centre r5giono..l af'ri oain do services cl'in,gonieurs-conseil at

de .;ostion industriels. S' ~~issant cles rTO(jTClr.1meS sous-sectoriols, Lc sc­
cr6t ar-i, o.t n. org.3l1.iso deux reunions Lrrt or..;ouvcrnOffiont 0.1 cs d' exp orts sur 1:J.
croQ.tion CPlll10 industrie sid6rur,;iquc c1~s 1,1.. sous-re:p.on do 1 'Afrique (le

l'Est at tlo l'Afriquo nustrril c, Gos reunions 6t::tient ch'l.r1r5es c1'61,'l.h'Jror
dcs r-ecorrsncndrrt i.ons sur los moyens d' as su.r-cr- l' int3,jr.1..tion et l' OXQcuti '-m

i08 rro;;rnrnmes sic1<5rur,:;iques n.rt i onaux,

13" Le secretariat a egalEment organise deux reill1ions sur Le programme re­
latif a l'industrie chimique, l'une a l'intention des pays de l'Afriquo de
l'Est et de l'Afrique australe et l'rrutrc a l'intention des p ays de l'Afrique
de l'Ouest; GCS reunions ont elaboro des rocommandations relatives nux pro­

jets prioritaires et .:lUX moda'l t t.d s do lour mise en oouvro on f'avour- de Leur-s
sous-ragions rospoctives"

14" En vue de promouvoir In cooper-at.Lon industriellc, on n uppor-td , n. 1 cur

demando, une ase i.s t anco QUX p'ws do l'Union douana br-c et economique de
l'Afrique ccntrrrlo (UDEAC) et ~ l'Autoritc du brrssin du fleuve Niger en ce
qui concerne l~ restructurrrtion des politiques, str~tegios et instruments
destines ~ f~ciliter 10 developpemont industriel et l~ coepcrQticn ~u nive~u

sous-rcgionn.l entre les pays conc er-nds ,
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St"tictiques

15.. Au cours de l~ p;riQdc consid~r~cl 10 Conf~rQnco C0mmunc des pl~ific~­

tours, st:.tisticicns at cl~m0cr:,phcs ,...f'r-i c.vi.ns , princip.:,l rns t rumont de 00-

o r-di nc.t i on dos r.ct i.v i t,.:s ~fric:.in(;s en !Tli,tiorc do s t rrt i s t i quce , nt,:, ccss·:i

QC ch0rchcr ~ ,~~lioror leG r~pports entre les proQuctours ~t los utilis~­

teurs de rbnn~Gs (voir uOou80nt E/EC~/CM.3/22 pour 10 r~pport de 1~ Confe­
r-on cc ) ..

16.. Lc Pr'~<;r,'1mmc de: form<:'.tion st-:..tistiquc pour: l' Afrique a r.j~.lis6 clos

rro:;rcs not nbl.cs , no t rmrnont en co qui conc cr-no 1 t .'1.ccT'isscmcnt clu t'Lnonc o­
n crrt clos contres qui y pr.r-t i cip cn t , 1'1 mise r.u poi.n t '-"1.c pr-orr-ammos at 1,'1,

f ormrrtion du rcrs~'IEilJ cns ci, ':;nt'l1t"

17", ill 1981, on Q. rccrut6 un nouve-au corrs ci Ll er- princip,"1,l ~,insi qU lW1 dcu­

XiCE1C cxp or t rour 10 p ro jct de c')r:rrt,"',bilit~ n,~ti0112-1c dos t i n ; rrincirr.lcf'1Cnt

'>t ,,,-i(~or 1es :-':'\ys nf r-i c-u n s les rno i n s cv-inc.i s ot nouvellement ind::j"'cnr:1t'mts~

Tout (?fC'is 1 1:"-', dCr1~c-r..c do s orvi co ,~l..,:.ns c c: 1_·~,')m:"1".inc S I ;:l"ccroS':t ot -toux -urt res

f'onc t ionn-vi r-oe '...rrt ,S ;(uement assumd ,los f!Jl1cti0n8 ~~:l...l1S los r-:.ys en c o'l Lnbo-,

r-rt i 011 -iv c-c 1..." Bcnquo morid in'l o,

I S, O:i1 ,2 ':.- ,~"'".lomcmt untrarris -tcs tro...v,::mx OJ 11sul. t·::.tifs limi t6s on r:t,,,-ticrc

(10 s tvt i stiquos inrlust ri ollos, c cl Lcs-so'i n,jocssi t1l1t :11etro C')118i ~l5r'l,.b1 amant
--:r:l,;liDr~os (1".118 L..... plup""'.rt .l cs l~'1Ys rLfricr:.ins", Un st::,::,;c r:1 1 5t u J... cs rr:"tiqucs

r<;ur 10 (;rr)UrC ,:l1--;lr)ph)l1C !.. ,~t~ 'Jr·;~1isj (",U sio ~o dc~ 10 CEA, on jrmvicr

1982 1 I -"r 10 Centro (~o rccycl,"'1.:;c des s trrt i.s t i c i on s CC011'Jr1istes r~GS l"\ys en

~:~vcl ~)rl\ cmont l~O Hun i ch em 0"111:l..b:Jr"'1;tinn ."'1,VCC 1 10NUDI et 1 (. CE...."..o

19" On 1. cont i nu.; \ St,;,blir 'los st~tisticr;.lcs rcL:,ti ves '\ 1 'inclustric, ~,

11 "'v;ricul t.ur-c., ,'2UX tr:\Ylsp'Jrts et 2,UX C01T11T1lLYlic-:.ti"l1s, au commorce cx-t::y.i cur,

?\ 1("'., cornp t ......bi Li t " l1:.tionclc, em tourismc, ~ 1:'\ :listribution, aux jr-i x ot

011X fLr:,l1ocs rub1iqycs1 los rcnsci '?lcments St,;nt ino'Jrr0r--::;sc;..u fur ot '\ r.1C­

Sure '_1''''1l1S 1::. b,"'1,f3C..' "-~(; '.l".\nnjcs st:..tistiQ.,ucs"

20" En cc qui C·.Jl1COI'l1C Lee st:>.tistiqucs c1~mor:;r2.rhiQucs ot s,)ci,~cs, rlcux

;tU(~(;S ";lrt;-:nt sur los conc cjt s , les cl:Sfiniti'Jns ct los c1:'f3sifio,"'1,ti0ns rc­

1~.tiv(;8 ,:"'.L1X st'l..tistiCluOS sur los mi ';r..::>.ti,,"'1ns internes at intcrn:.ti'Jnn.lcs en

If:ciquc: _TLt St,.:) cffoctucos ct s e:r:jl1t r,ulJli,j cs dnns 1 cs --:.oux ~rc\ch:!'ins num Sr, "'~~

'.11. Bulletin :_~linf()rpl:L.ti"=m s t vt i rrt i quc :",)U1' 1 1c\friqu(~"

21... IJd: s cr-vi c cs Gr')l1sult"",tifs on m"...tic;re: ~~C' st,:..tistiq~lCS 13r.1') ';rC1~hiqllcs ,nt

G'l1til1'\1: "" (";Lrc assures~. 1 1:1.i'10 r~o f'ori ~s f vur-n i e ~-"'1,1' Lc FNU~\P.
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22" La Pri)-;r,-1j;}mc 0.frico.in ccnc crncn t Lr. r.n s c en ;,1""00 ,10 C~iST"08itifs (:"on­

qu~tG sur los :,10no..---;08 (P.ll.DEl-iT) cs t lU1 61~mcn t c"2.u Pro. :r'JJl1mc 112..tioDClI C,'lnccr-­

ncn t 10. mise CD r1:J,CC L~C: :lis:-'Jsitifs r:1'cnQu~t(; sur les m.:3nCt;;Os ,,:'ostinc ':,

:,'l..ro...l1tir quo tous los f:'J..Ys en ',~\5vclor'rcm(;nt cffcctucnt (:0 fCl90l1 :-,crmrmonte:
~:.os onquat cs sur 10 tcrrC1in :'"'"ux fins ~:.o 1.1.. l'rD~luctic,n continue de stt1.tis-
t i qucs '~o,'lnr)miqucs, s'lci,J,lc8 ct 'l2mO,r~rQ-;,hiquos int:: ~r,_~(;s ~,U n i voau ,.les m.5­

n,-::,'~'cs at \ rl'autrcs n i vonux, .1.\ co j'1ur, r:lcs :-·r,)positions do rrojct d-Stcdl­

l~Ls arli ctJ ,51'1blr0CS :~8ur 15 r':1ys ltfric,:,ins ..

230 3i 1")11 ccn s t.rt c uno :-:m61i'Jr,~ti()11 r,:] ~;ulicro .tcs services do stE~tistiques

nfricnins dans Ie domaino technique et si ben nOkbre d l 8nt r e eux ont clairc­
lllont i~er9u leur mi.s s i on , de :;rClves insuffiso.nccs l"orsistcnt n6~:.~ ·lins C~,'"ill8

l~ production de st~tistiques1 qui sont illustrees p~r les ret~rds enregis­
tres d~s 1~ diffusion des donnees. Le groupe de tr~v0i1 d'octobre 1981 sur
l' org:.mis "J.tion et los offactifs des services do s t at i s t i quos ~, .:'..ttrnti vemcnt
cx~~ine l~ situ~tion ct Q oanolu Q l'cxistcncc d'un problema de gastian :
los services af'r-i oadne de s t rvt i s t i ques peuvcnt "2rrivcr h do moillcurs resul­
t,..vt s avec los rossourcos oxist:ntcs s'ils se donn cnt 1.:'.. p cdnc d'or~~'t1isar

leur tr~v~l plus rQ,tionncllcffienta

~~imcnt~tion at o.griculture

24. Une eVQ1u0tion des p r-ogr-amrncs at pro jets de Mve10ppement notu olLonont

executes p~r 40 org~lis~tions intcrgouvcrncmentQ.lcs ~fric~incs ~ ete ontrc­

prise oonformemcnt QU Pl~1 ~limcnt~irc region01 pour l'Afriquc ct ~u Pl~

d'~ction de L~goso L'objcotif et0it d'~idcr Q les reoricntcr, en c~s de
bcsoin, et d'et0blir des principcs pour de nouvenux prohr~mmcs at projcts
n6ccssit~t Q~C ~ssist,~cc finnncicrc ct techniquo a

250 En c c qui conc orn o les rcssourccs forcsticres, los ,".,ctivi tes du Pro jot
sur 1:1. mis c on val cur ct La cons crvC'..tion des ressourocs foresti Gres ant c-to
GXecs sur 10..- mise Q,U point d'un dcs cz-ipt i f de projct complct qui C'.. 6te soumis

peer 1,0, sui to :tUX Et,J,ts mcmbros pour nppr-obat i on,

260 Dons Lc domo.i.n e des sto..tistiqucs Qgricolcs dos oonseils et uno ,'\8si8­
t,~co considarQ,blcs ant etc fournis ~ux pClyS de In ro~i0n d~s 10 c~drc de

1 '61 ..:,bor~tion do leurs prngrnrnmcs en g5n5ro.l ct dcms celui r:les nsp oct s 2..7,1'i­

coles des onqutrt cs sur lcs mcnrl.r;CS on par-t i cul i or-, Des missions consul t"1­

tivGS so sont rcnduo8 ~u Kcny~, 81 Ethiopie, ~u Rwnnd~ at en Z~mbi8o Uno
~ssist~co Q, etc fournio ~our l'orG,~is~tion d'U11 somin~iro sur los muthodes
d' cnqu~tc sur los m6n:J.b'cs at h 1,"']. Commissi011 .'l.frioo.inc des st,::,tistiquc-s 0.r;ri·
0·']1(:8 2. so, neuvi Gill 0 s cs s i on ,



- 10 -

27. On:l cornmcnc.i 0.. ex0cutor:.les .'lctivitcs cl;nscoutivos .,u projot c1',""'m<Sliol

tion ot de dJvelofpomcnt l~OS insti tuti')ns at s or-vd c oe des stn:tistiCJ.uCB ar~ri­

coles m~is on 0 dn y rononcor, f~utc do rcssourcos fin~ncieres.

28. S' ~,';iss=lJ1t ao In promotion .ru cl~v(.:lor,rommt rural int.5 ~rS at do l' 'UTI6­
liorr'1.tion JOB insti tuti Jl1S at services ~"<;ric'Jlcs, 10 sccr6to..ri,"l-t c- corrt i.nuc
,~c f;)urnir uno Q.ssist:r..ncc c'.u ~IJULPOC rtc Lusnk-i dr-ms Lo oadz-c do IlJ, ruc..lisCL­

tim CPW1 projot de c1Gvclop[lomont r-ur-a'I int,So;r6 int:rossont 1C1 RSpubli1uc-Unio
,1c TC'11znnic at 10. Z8lnbic.. En ou t r-o 10 nULPOG .lo Luanka L1 r09u uno aas i s br-no c

pour- l'~tablissGmGnt cl'1.illo .stude QO fnis:J.bilit6 011 vue do 1:1 cr,,:)ati'l11 ::l'un

centro sous-r&~:;i,)nJ..l do roohorche sur 10 f;lJ..~S<>

290 ~\ rraTos (los prObTQInmOS cltox:rQ.Ilsion ~limcnta.irc, 10 sccrut:lrirl.t 2. a.ic15
Lo HULPOC ,10 Giscnyi 0. <,jl:J.oorcr un clescrip-tif e10 rr0jet pour- uno <:Stude do

f~is~bilit~ sur In c00pSrntion rnultin0iiona.10 dans In ~rocluction, lQ multi­
r1icC'..tion et let. .Ii.s t r-i.bu't i.on rl0 somcnoos (10 r-i z , de har-i oo't a ct do ao j a pour

las ro,ys c1u IIDLPOC des Gr~nc1s LC1CSo

30 0 En ooop.S'r-c't i or; avec 11, FAO, Le secr::to..ria.t Q. commerioi ~ orrt r cpr-cndr-o

cl08 6turlos {'our rnsscmblcr clos informQ.tions [10 bas o sur In. situ:'1.-ti,-m du rctit
C-7icul tcur C1fri c ain et sur 1'iclantific:cticn clos problemas insti tuti onncl.s
ucs rctits oxploit~ts ~0ricolGs en co qui concorne le8 invGstisscmonts a.gri­

coles ct l'utilisa.tion de fn.cteurs de rroduction Cl-IT.i:Slior6s. Des rnrrorts
sur 10 Rw~i~7 In Rupublique-Unie de TnnzGnie et In Zambie ont ctc 6ta.blis

et :1istribUGS ..

310 D~ns Ie enure ue mesures vis~t h 0ssurCT Ie suivi des rQcomm~n~~tions

~lc lC'v C=,nfCrcnce mo~c;'i;].le sur 1::1 Nf'Jrma ~<V:'l.irG at Le d6velClpfcmont rur-il ,

10 8ccr:t~riat ;l. l'l'is l':l.rt "'1UX t r-avnux et act i vitj s or-:;nnis5s liar ItrSquiro
sr,,)ci,~lc p our- 10 ,-~{SveloprGr,lent r-ur-al. .Iu Comit,j ::"L1mi~istr:l,ti_f do ooor-d'i.na't i cn

SOliS let .l'i r-cct i on de 10. F...1.0.

320 Lo SGcr~t ......ri~,t ::I, ~'oursuivi 1,':1, mise en ocuvr-e (10 sm l'To,:;:r,""1J11mc do -t r-o-.

;,:r'.il r:'l0,:',':ru uno nouvo'l Lo diminuiioll Jos rCSS'iurcos finnnc i cr-cs fournics rar
10 rnUAP, co Qui Q. .::memo ~ rerorter :\ rluG tarrl ,~cs pr'Jjats L16mo-~rnT-"hiC]ucs

~1cjQ'l-rrTOUv6s"

330 En c ol Labor-r.t icn C'.,vcc 10 Sic,;,c do l'ONU? l(~ eocrc t ar-i.nt 0. c.:ntrcrris un e

s':ric 'l'ostimD.tioTIs ~lcs var-i ab'l cs :~Cr.1/):-~rCt~hiqucs en vue l~G oorit i rmor 188 hy­

i-,)tt.cscs (~t,<blics r'~l..'r 1.'"1 G~1'ic ~',OS ~-'T)jccti'Jn8 ;1,;~m:;':::T::'.rhi'1ucs l'"G 19,32-:1..

e:ffcci:ucr 1-'''.1' Ie systc;ne, "_~C~S N;l,ti::ms Uni oc ,
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)~.. L'etude sur Le terrain errt r-epri.s en Zambie par la C~"I. et la Zembie elle­

m~me et por t an t sur La rnor-t ek i.t a infantile et .juvr5nile a 5 r"alement r§t3 ache­

vee. Les documents et rapports 115cessaires a 12 tenue d tu!1 s-5minaire cl'eva­

Luation des resultats de l'Z§tude p r-evu pour avril 19~2 on t etc GtR1Jlis~

35" Plusieurs etudes, r-apnor-t s et projets de recherche ont ete r'alises,
parmi lesquels fi ~urent un e anal ya e des donn-Ses demoo;raphiques relatives
aux onqutrt es sur les mena~'es de La c ap i t al e du Nir:;5ria, trois etl1des sur

l' ana.l.ys e comparative des donn-i es relatives aI' e:1qu~te rnond'i.a'le Sl.'T 13, f'2­

condi trS et un e 2tude sur les rrri ·;rations internationales en AfriQue, etc. ~

36. Les projets de recherche et les etudes en cours comportent l'6tablisse­
ment de fiches de donnees d6moo;raphiques pour les Etats membres de la CK~,

Ie manuel demo;raphique pour ItAfrique, l'analyse comparative des don~~es

relatives a l'enqu~te mondiale sur la fecondite, des estimations et projec­
tions democ;raphiques (1980-2000), l'"tude de la dpartition par ~ge et sexe
a partir de recensements et d'enqu~tes par sonda~e effectues en Afrique et
1U18 etude des poli tiques d8mo~raphiques en relation avec Le developpemento

37. Des services de consultants et des services consultatifs ont con t Lnue
a ~tre fournis. Le secretariat a,par ailleurs, pr~te assistance a un cer­
tain nombr-e de pays, a savair Lo Bc.ni n , I::-J C'J"Cc (I Ivoirc, llE-Ghio.)io, 1

Guinee, la Jllinahiriya arabe libyenne, Ie Lesotho, Ie J~li, Ie Ni~er,

l'Ou2:allda, Ie Rtranda, la Sierra Leone, la Zambie et Le Zimbab,,,e, ainsi qu'a
des institutions dont Ie Centre de formation statistique de l'~frique de
L" Est et Lt Antori te du Bassin du Ni~er.

38. Dans Le domaine de la formation, I.e secretariat s' est attache a mettre
en application les resolutions de la C~A relatives a la re~ionalisation

complete du RIPS et de l'IFORD, a surveiller leurs activites et a assurer
La :'iestion administra:ti ve de ces d evtx projets Lvoir Le projet de resolution

A au Chapitre I ci-dessus et la resolution 429 (XVII) au Chapitre V ci-dessou!o/

Carto';raphi e

39. Le secretariat a fourni un appui technique au Centre r6~ional afrioain
de formation a~{ techniques des leves aeriens ainsi qu'au Centre r2~ional

de services specialises dans Ie domaine des leves et des cartes. une assis­
tance a ei;8 fournie a l'Association af'r-i cain e de car-t o-rr-aphi.e sons forme de

services de ccnf'e r-enc e qui ont r endu possi hI e la tenue de la. troisieme

session de son Conseil ..
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40, La collecte des donnees et l'etablissement de ca~tes pour dix des douze
atlas du Repertoire carto;raphique pour- l'Afrique ont ete monee a bien, Le
Centre de documentation et de reference Qarto~raphiques a re9u 470 cartes
terrestres et marines et aut res documents carto~raphiques. Davanta~e de
cartes ont ete etablies au cours de cette periode que l'm1nee precedente.

Ressources minerales

41. Le secretariat a continue a fournir une assistance au Centre pour la
mise en valeur des ressources minerales de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique
australe dont Ie sie~e est a Dodoma (Republique-Unie de Tanzanie). De m~me,

il a continue a encourager les Etats membres a signer l' accord portant cre­
ation d'un centre analo:~e a Brazzaville (Congo) pour la sous-re~on de
l'Afrique du Centre. La realisation de cartes geologiques et de cartes sur
1 es res sources mi.ne r-al.ea et les ressources en pe t r-oLe et en o;az de l' Afrique
a ete menee a bien et ces cartes seront transmises aux Etats membres au
oours du premier semestre de 1982.

Ressources en eau

42. Dans le cadre de La suite a donner a La Reunion regionale sur les pro­
blemes et les besoins de l'Afrique en matiere d'approvisionnement en eau et
d'assainissement, tenue du 4 au 8 aofit 1980, une synthese des rapports par
pays a ete fai teo

43. Le secretariat a organise a Tachkent (URSS),du 3 juin au 12 juillet
1981, un seminaire et un voyage d'etudes sur Ie probleme de la mise en va­
l eur des res sources en eau dans les zones ar-i des ,

4~. Une mission mixte CEA/OI:IN s' est rendue, au cours de la periode conside­
ree, au Burundi et en Republique-Unie de Tanzanie, en vue de susciter 1 'in­
t6r~t des pays riverains pour la creation d'1.U18 commission mixte des bassins
lacustres chargee de l'amenao;ement des bassins des lacs Tanganyika et Kivu.
Une micsion consultative du secretariat s'est rendue, du 9 au 24 octobre
1<;L1, au 1·IULPOC de Niamey en vue d'assister ce Centre dans l'elaboration
de descriptifs de projets portant sur les activi tes de mise en valeur des
resSOurces en eau dans la sous-region. A la demande du GJuvernement ethi­
OpiS1, des services consultatifs ont ete fournis en vue de l'identification
d'une nappe d'eau souterraine qui permettrait d'accrottre l'approvisionnement
en eau de la ville de Jijiga.
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Energie

45. Les activites portant sur La plailification et La mise en valeur op t i me.Le
des scurces d' ener-gac cl"ssiquos, nouvelles et renouvelables comportaient
la prestation a certains Etats membres d'nne assistance technique en ce qui
concerne la formulation de politiqnes de mise en valeur et d'utilisation des
ressources hydr-aul i.ques ; La fonrniture, aux pays d'~frique de l'Ouest, de
services consultatifs en ce qUi concerne la cooperation et la formation en
matiere d'ener'lie electriquej ainsi que La preparation de rculicr.c telles
que les troisieme et quatrieme sessions du Comite preparatoire de la Confe­
rence des Nations Unies sur les sources d'energie nouvelles et renouvelables
a New York, la Conference elle-ml!me ayant eu lieu a Nairobi, et 1" partici­
pation a ces reunions. Les activites ont egalement porte sur l'elaboration
de projets et la realisation d'etudes, l'orc,;anisation de programmes de for­
mation et l' execution de travaux cour-ants en matiere de ressources energe­
tiques.

Science et technologie

46. Le secretariat a organise du 2 au 6 novembr-e 1981 une reunion du Comite
intergouvernemental d' exp ervt s pour Le devel opp emerrt de la science et de la
technologie au cours de laquelle ant ete examines notamment les progres re­
alises aux niveaux national et re-;ional dans la mise en oeuvre du chapitre
du Plan d' action de Lagos relatif a La science et a la technique (pour I e
rapport du Comite, voir Le document E/ECA/TPCTr. 3/ 3) .

47. Le secretariat a fourni un appui technique au Centre rev.onal africain
de technclogie et a l'Organisation de la propriete industrielle des pays
africains anglophones pour l' elaboration et l' execution de leurs pr-ovr-ammes

ainsi que pour diverses activites promotionnelles.

48. Grllce a la subvention aocor-do e par Le Gouvernement indien au titre de
I'aide bdLa'te r-a'l e, Le secretariat a elabore les principales activitt§s a
mener pour la mise au point, la demonstration et I'acquisition des techno­
Lo-r i es app r-op r-i e ee pour les zones rural es ..

49. Concernant Le financement de La science et de la technologie, des pro­
',osi tions ,lobales de pro jet en vue d'trae etude de faisabili te devant per­
mettre la creation d'ateliers-pilotes pour la formation et la production
dans les pays africains les moins avances ont ete soumises au P1TlTD.
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50. Le secretariat a acheve une etude et une evaluat~~n de l'incidence des
activites de recherche-developpement eff~tuees dans certains pays sur Ie
developpement de l' agricul ture, en ce 'lui' concerne notamment la production,
la conservation et Ie stocka,e des produits alimentaires.

Trm1soorts. commlli1ications et tourisme

51. Les acti.vi t es ef'f'eo't.ue es par Le secretariat ont surtout porte sur l'ap-
pL'ica't i.on des resolutions ECfl/UNTflCDA/81/12 a, 22 c.doptecs lors do L ccuxi.c.;o re­
union de la Conference des ministres des transports, des communications et
de la planification.

52. La cinQuieme reunion du Comite de coordination interinstitutions Que
Le secretariat a aide a organiser a Geneve du 10 au 12 de cernbr-e 1981 a de­
bouoho sur l'elaboration d'un Plan d'action destine a preparer Le pro-rramne
de la deuxi eme phase de la Decennie.

53. La reunion consultative technique de Lome s'est tenue du 8 au 11 juin
1981 alors Que celles de Ouagadougou et de Yaounde ont eu lieu du 19 au 23
janvier et du 15 au 17 mars 1982 respectivement.

54. Dans Ie domaine des trm1sports, Ie secretariat a effectue une etude sur
les transports en Nami.b i,c (phase I) (pro jet TF/NM'!/79/005) et Le rapport
final a ete p re s ente au Bureau du Commissaire pour la Namibie. Une reunion
t echm.que sur l'elaboration ulterieure du programme de la nation namibienne
dans Ie domai~e des transports et des communications a ete organisee con­
jointement par Ie secretariat et Ie Bureau du Commissaire pour la Namibie.

55. Dans Ie domaine des transports maritimes, une mission commune CR~/OMCI/

CNUCED a ete effectuee dm1s la sous-region de l'Afrique de l'Est et de
l'flfriQue australe, a la suite de laQuelle un rapport a ete etabli sur les
operations portuaires, la protection des inter~tB des armateurs, la legisla­
tion et la securite maritimes.

56. m ce 'lui concerne les ports, une mission commune OEA/OMOI a ete effec­
tuee et un rapport etabli sur la conversion eventuelle du "Bandari Oolle£,:e"
de l.lombassa en un cent r-e multinational pour les operations et la !sestion
portuaires. Une assistance technique a ete fournie a la RepubliQue-Unie de
'I'anzan i.e et au Kenya, pour aider les aubord t da portuaires de ces pays a regler
leurs problemes de sestion et une mission a ete effectuee en RepubliQue-Unie
de 'I'anzan i.e et au !,lozambiQue pour aider ces pays dans l' analyse des donnees
stati s t i.ques ,
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57. Dans le domaine des transports ~ar vo i e d' eau interi eure, une assis­
tance preparatoire a ete fournie pour la definition des tJ'Pes de navire
utilisables sur les fleuves Zambbze, Kafue, ICabongo et Luarigwa,

58. Concernant 1 es chemins de fer, une etude de pre f'ad s ab'i.Lit e a ete effec­
tuee sur une liaison ferroviaire entre le Togo, Ie Ni~er, la Haute-Volta et
Ie J.lali.

59. Dans Le domaine des routes et des transports routiers un descriptif de
projet d'etude sur le plan clirecteur des routes transafricaines que le Gou­
vernement italien a en principe accep'td de financer a ete etabli. Une
assistance a ete foumie a l'Autorite de la route transafricaine La~os­

J.lombassa afin de lui permettre de faire une etude topographique de la route
et d'ameliorer l'elaboration de ses documents adrninistratifs et juridiques.

60. Dans Le domaine des communications, les travaux ont essentiellement
porte sur un pro jet d'etude conjoint UIT/CEA/OUA/PNUD/B_~/PANAFTELsur un
modele pratique de systeme de radiodiffusion a faible cont et sur la faisa­
bilite d'un systeme de telecommunications dans les zones rurales notamment
sur la technologie des communications par satellite dans la region L~oir

resolution 436 (XVII) au chapitre V ci-dessou,y.

61. En ce qui cone erne les telecommunications, un reseau de communications
par micro-ondes de pres de 3000 km et six liaisons transfrontieres sont
ent rea en s er-vi.ce, En out r c , 4 5DO km e upp'Icrncn t. "ires ct c c pt li __ Le onc

f'r-orrt c.Lier-os ee trouvent a un stade avance ,

Questions commerciales et financieres internationales

62. Dans ce domaine les efforts ont surtout ete axes sur l'expansion et la
promotion du commerce entre pays africains. Dans Ie oadre de l'assistance
qu'il continue a fournir pour la creation de la Zone d'echanges preferen­
tiels des Etats de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe, Ie secreta­
riat a par-t i.crpe a l'etablissement des doouments app ropr-i es et a l'oro;anisa­
tion d'un certain nombre de reunions qui ant abouti a la Conference des
chefs d'Etat des pays de l' Afrique de l' Est et de l'Afrique austral e tenue
Ie 21 decembre 1981 a Lusaka au oours de laquelle a ete examine, adopte et
signe Ie traite envisage pour la creation d'une Zone d'echanges preferen­
tiels pour les Etats de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe. Onze
pays ant, a ce jour, signe Ie Traite.
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63~ Le secretariat a, en collaboration avec l'Association des or~anisations

afrioaines de promotion oommerciale, or.carri.sc un colloque des presidents et
secretaires generaux des chanlbres de co~erce africaines sur la promotion
du commerce intra-africain dans le oadre du Plan d'action de La~os et du
nouvel ordre economique international. Une reunion technique re~ionale a
e~alement ete Cr£c.r:iE€8 aI' int errt i.on des acheteurs et vendeurs de viande et
de produi ts carne s ,

64. Concernant la cooperation financiere intra-africaine, le secretariat
a contribu6 a la creation effeotive de la Chambre de compensation des pays
de 1 'Afrique oentrale, tout en poursuivant son assistanoe ala Chambr-e de
oompensati on des pays de l'Afrique de l' Ouest.

65. E1 ce qui ooncerne les relations oommerciales et financieres avec les
pays non afrioains, Le secretariat a execute, en cooperation aveo la CNUCED,
ill' projet sur la oooperation oommerciale et economique entre les pays afri­
cains et les pays socialistes d'Europe de l'Est. La CEA, l'OUA. et la
C~mCED ant egalement organise un seminaire re-p.onal africain sur la viande
dans le cadre du Fonds oommun et des journees d'etude sur les problemes in­
ternationaux des produits de base interessant particulierement les pays
af'r-i caana,

66. La deuxieme reunion du Comite ministeriel charge d'evaluer les pro~res

realises dans le domaine des questions commerciales et financieres interna­
tinnales en vue du developpement de l' Afrique s' est tenue du 25 au 28 janvier
1982 et a ete suivie du ler au 3 fevrier 1982 de la septieme session de la
Conference des ministres afri oains du commerce [;.roir doouments ST/ECA/HP.l!
17 - OAU/ECA/ITF!Rappt.l (II) et E/ECA/ClI.S/iy.

67~ En ce qui concerne les societas transnationales, Ie secretariat a entre­
pris, par l'intermediaire du Groupe mixte CEA/Centre des Nations Unies sur
les sooietes transnationales, des travaux de reoherche sur les inoidenoes
sooiales, economiques, juridiques et politiques de La presenoe des societes
transnaticnales dans les pays africains. Neuf etudes cnt ete entreprises
sur Ie r~le des sccietes transnationales dans les industries du tabao, du
sucre, du cot on, de la banane, du caf5, du cuivre, du bois dur tropical et
de La bauxite dans un oertain nombre de p ays africains. n a :5t8 accord:5
la plus haute priorite au r~le de ces soci.e t.es et a leur influenoe sur les
flux de ressources monetaires et financi eres en direction et en provenance
du oontinent afrioain. On a oontinue d'aocorder Qne attention particuliere
au rassemblement et a la diffusion de r-ens eagnen.ent s relatifs aux aot i vi td s
des societ8s transnaticnales en Afrique et il a ete 8tabli a cet e.n;ard un e
liste des principales sooiet,§s transnationales operant en Afrique.
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Service des operations et de la ~dination de l'assistance technique

68. 1e secretariat a poursuivi en e:a qualite d'agent d'oxecuticn, scs c.cti­
vites dans Ie domaine de la cooperation srftce aux fonds fournis par les
souroes de financement du systeme des Nations Unies, ainsi que des pro­
grammes multilateracDC et bilateraux.

69. Avec des fonds du Programme ordinaire des Nations Unies <lui s'elevaient
a 1 318 000 dollars des Etats-Unis en 1981, Le secretariat a f'ourrri des
services consultatifs aux niveaux regional et sous-re~ional.

70. En 1981, Ie PNUD a appor-te une contribution de 8 274 000 dollars des
stats-Unis pour appuyer des projets dans les domaines du commeroe intra­
africain, des statistiques, de I a comptabilite nationale, des transports et
des communications, de la conservation et de la mise en valeur des ressources
forestieres, pour assurer la coordination de la Decennie des Nations Unies
pour les transports et les communications en Afrique, Ie financement de l'as­
sistanoe technique aux pays les moins avances, aux MULPOC, a l'IDEP et a des
autres institutions parrainees par la CEA.

71. 1a contribution du FNUAP pour la periode consideree s'est elevee a
2 447 000 dollars des Etats-Unis et a servi a entretenir les infrastructures
de la CEA dans Ie domaine de la population, a fournir des services consulta­
tifs au niveau regional et a assurer Ie fonctionnement des instituts d'etudes
demographiques.

72. 1e Fonds de contributions volontaires pour la De cenn i e des Nations Unies
pour la femme a appor-te une contribution d'un mont ant d'un million de dollars
des Etats-Unis pour renforcer Ie Centre africain de formation et de recherche
pour la femme auquel Le FISE a egalement apporte une aide d'un montant de
238 000 dollars des Etats-Unis. 1e Programme des Nations Unies pour l' envi­
ronnement a fourni 121 500 dollars des Etats-Unis au Groupe de coordination
des activites de la CEA dans Le domaine de l' environnement. La CEIl. a egale­
ment regu d'organisations et de c;ouvernements donateurs des subventions di­
rectes qui se sorrt 8levees a 4 263 000 dollars des Etats-Unis et etaient des­
tinees a couvrir Le cotrt des services d'experts fournis a des pays membres
au titre d'arraneements de pr~ts non remboursables et de programmes bilate­
raux d' assistance technique.

73. Au titre du Fonds d'affectation sreciale des Nations Unies pour Ie de­
veloppement de l'Afrique, une somme de 1,8 million de dollars a ete consacree
a l'execution de projets dans les domaines suivants : commerce intra-africain,
main-d'oeuvre, industrie, ressources naturelles, materiaux de construction,
agricul ture et appui aux 1.JU1POC.
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Cooperation et integration eoonomiques

74. Au oours de l'annee oonsideree, on s'est employe au maximum a renforoer

les rlULPOC et a aider les "Stats membres a ore er ou renforcer divers arran­

o;ements institutionnels de co ope r-at i.on economique et technique (voir egale­

ment, plus baut, la seotion sur les questions oommeroiales et f'Lnanc-i.er-es

internationales, pour ce qui est des faits nouveaux ooncernant la Zone

d'echanges preferentiels pour les Etats de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique

aus t r-al.e ) •

75. D'autres aotivites ont consiste a aider les pays membres de la Commis­

sion du travail de l'Afrique australe a formuler ou examiner des projets

destines a ameliorer les conditions d'emploi des travailleurs migrants en
Afrique australe ou a faciliter la reabsorption satisfaisante de ceux qui,

d'Afrique du Sud, reto~rnent dans leur pays d'origine.

76. Le secretariat a continue de fournir des services juridiques et d'autres

services oonsultatifs aux diverses institutions reejonales et sous-re<>;ionales.

C'est ainsi qu t i.L a oontribue ala redaotion de lois types sur les brevets

et les marques de fabrique pour les pays membres de l'Or~anisation de la

propriete industrielle pour l'Afrique an,lophone et elabore un projet de
reglement interieur pour l'Association afrioaine de cartographie ainsi qu'un

projet de protooole pour les entreprises de la CEDEAO, etc••

77. En oe qui concerne l'Afrique du Centre et les pays des Grands Laos,

la mission d'evaluation de l'UDEAC a soumis des reoommandations sur la pos­

sibilite d'elargir la cooperation economique, Ces reoommandations ont ete

acceptees par les chefs d'Etat a leur reunion au sommet tcnuc en dcocmbrc

1981 au COUrs de laquelle ils ont adop be une dec'l az-ab i.on d'intention en vue
de cro er- une communaute economique de l'Afrique du Centre.

780 Le secretariat a poursuivi ses efforts en vue de convoquer des reunions
inter,,;ouvernementales des pays du f,lULPOC de Tanger et a, en novembre 1981,

reussi a convoquer uno reunion d' experts pour examiner la reorientation du

p r-o-tr-amie de ce /.IDLPOC, En mars 1982, une reunion de plenipotentiaires du

/.IDLPOC de Tanger a ete organisee avec suoces et a approuve Ie nouveau pro­

gramme de travail.

79. La periode consideree a e,alement ete marquee par d'autres etudes du

secretariat 'lui s' est ef'f'or-ce de mettre en oeuvre 1 es pro jets de CTPD. En

fait, Le secretariat a oontinue de joue::.-· Le role qui lui revient dans Ie

projet de CTPD entre la CEA et la CEFAL en vue de la r romo t i on de La coope­

ration int err(5'3ional e dans 1 es domaines du commerce; de La m;).in-d' oeuvre et

de la soience et de la technique~
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Etab1issements humains

30. Au cours de la periode consideree, les efforts du seoretariat ont ete
orientes vers I' assistance aux gouvernernents sur leur demande. Ainsi a la
demande des gouvernements des Etats membres, un pro jet d' assistance dans 1 e
domaine du developpement rural inte:;re et de l'amelioration de l'habitat
rural a ete elabore et est en cours d'execution avec l'assistance du Centre
des Nations Unies pour les etablissements humains et de l'UNESCO.

81. Pour ce qui est de la politique de developpement relative a la construc­
tion de logements, Le secretariat a par-t i.ci.pe a la Conference sur l'habitat
en Afrique, organisee conjointement par l'Agency for International Develop­
ment des Etats-Unis et Le Gouvernement mauricien, et a la quat r-i eme sessicn
de la Commission des etablissements humains a Manille et il a redige un
manuel sur 1 'organisation at la ,rrestion des cooperatives immobilieres.

82. Le secretariat a intensifie sa cooperation avec 1 'UNl':SCO en matiere de
programmes ayant trait aux etablissements humains dans la region africaine.
II a organise, d'autre part, un voyage d'etude en Inde, qui comportait un
seminaire de fonnation technique a 1 'intention de 16 experts africains. Au
cours de ce seminaire, on a identifie les possibilites de decentralisation
et de di versification de la production de materiaux de construction gr1l.ce
a des technologies simples susceptibles d'~tre adaptees en Afrique.

83. Une reunion d'experts regroupant des r-epre s errt arrt s du Benin, de la
cate d'Ivoire, de la Oui.ne e, de la Haub e-Vo.lta, du Mali, du Niger et du Toc;o
s' est tenue a Lome pour examiner les propositions du secretariat en vue de
la transformation du Centre de la construction et du logement de Cacaveli
situe pres de Lome (Togo) en un centre sous-regional de recherche sur Ie b~

timent et les materiaux de construction. Une etude de faisabilite a ete ef­
fectuee en vue de preparer Ie descriptif du projet qui sera soumis pour ap­

probation aux gouvernements concernes. Une autre etude de faisabilite a lite
rnene e pour la creation d'un centre commun de recherche pour les pays de la
CEPGL (Burundi, Rlianda et ZaYre).

Ehsei<mement. formation et main-d' oeuvre

84. Au cours de la periode cons i de re e, les travaux du secretariat en matiere
d'enseignement et de formation ont porte sur cinq domaines connexes des sys­
temes et des pratiques d'enseignement scolaire et non scolaire, a savoir la
formation professionnelle en vue du transfert des techniques, la planifica­
tion des carrieres, l'orientation professionnelle, la creation d'institu­
tions et l'administration des bourses.
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85. Le secretariat a organls8, en assurani les services de secretariat, des
conferences aux niveaux des experts et des ministres sUr l'adaptation au con­
texte africain de la formation professionnelle, des examens, des dip16mes et
des certificats de competence professionnelle dans les pays anglophones et
sur la planification, la mise en valeur et l'utilisation des ressources
humrri.nes ,

86. Dans Le domaine de la main-d'oeuvre et de la planification en matiere
d'emplois, les activites du programme ont concerne les tendances, questions
et pratiQues dans l'evaluation des ressources humaines, les projections et
la planification en ce domaine ainsi que la programmation de la mise en
valeur et de l'utilisation productive de ces ressources. Le pro~ramme a
e,,;alement porte sur les institutions de planification et de mise en valeur
des ressources humaines et sur les resultats Qu'elles obtiennent, compte
t enu de 1 a capac i te d' absorption de I' economi e des pays ainsi Que sur 1 es
strateo;ies visant une identification et une gestion appr-oprt e es et l'utili­
sation productive de la totalite des ressources humaines potentielles.

87. Conf'o rrnom errt au Plan d' action de LaGOS, une haute priorite a ete ac­
cordee a la planification de la main-d'oeuvre, au developpement des insti­
tutions et au perfectionnement du personnel en vue de renforcer l'autosuf­
fisance de la region Gr~ce aux facteurs suivants : i) une approche planifiee
de l'evaluation des res sources humaines et la programmation de la mise en
valeur et de l'utilisation productive de ces ressources; ii) une approche
coordonnee de la planification, de la mise en valeur et de l'utilisation
ainsi que de l'integration des ressources humaines dans la planification du
developpement so ci.o-e conomi.que general du pays; iii) la collecte et l'echange
a'informations sur Ie main-d'oeuvre disponible afin de promouvoir la coopera­

tion intra-africaine dans oe domains.

Administration et finances pub1iques

88. En ce Qui concerne la mise en place des institutions et des moyens en
matiere d'administration et de Gestion, des missions consultatives ont ete
effectu6es dans les pays suivants : Burundi, Egypte, Gambie, Guinee
eQuatoriale, Lesotho, Liberia, Nigeria, Republique centrafricaine, Somalie,
Tchad, Togo, Zambie et Zimbabwe.

89. Les activi tes liees a I' elaboration et a la eestion des systemes de bud­
getisation et des regimes fiscaux ont ete serieusement entravees par la pe­
nurie de personnel. En ce Qui concerne la collecte et La diffusion d'infor­
mations, on a Commence 8, ,Stablir un repertoire des experts fiscaux africains.
Un seminaire national sur la ~estion bUdgetaire et financiere a et6 or~anise

a Juba (Soudan).
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Thvironnement

90. Au cours de la pe r-i ode cons i de re e, le secretariat a fait des observa­
tions sur le premier resume des rapports etablis p ar les consultants sur le
pro jet CEA/mIESCO/COI relatif au developpement de la science et de la techno­
logie marines en Afrique, presente lors d'une reunion qui s'est tenue du 8
au 13 juin 1981 a Add'i s--Abeba, Cette reunion a eu pour resultat l'etablis­
sement d'un projet de plan d'action pour le developpement de la recherche et
de la formation oceanographiques ainsi que pour la mise au point de tech­
niques adaptables qui permettront aux pays de La region d' exploiter pleine­

ment leurs ressources marines.

91. Le secretariat a redige les parties relatives a l'environnement des
documents de travail etablis dans le cadre du programme de la Decenn i e des
Nations Unies pour le devel.opp emerrt de l'Afrique (1980-1990). Des documents
de travail ont ete conjointement etablis par la CEA, 1 'OUA et l'ONUDI en vue
de la reunion du Groupe inter'Souvernemental d'experts sur le p r-ogr-arrme de la
Decenrri e tenue a Addis-Abeba du 19 au 23 octobre 1981 et de la s i xibme Con­
ference des ministres africains de l' inc1ustrie qui a eu li eu e"al ement a
Addis-Abeba du 23 au 25 novembre 1981.

92. Le secretariat a redige un chapitre sur le r151e ecoloo;ique des ecosys­
temes des forHs tropicales a titre de contribution a 1 'etude commune CEA/
FAO/ONUDI Lrrt i t ul.e "Survey on African Timber Trends and Prospects, 1950­
2000" (le bois d'oeuvre en Afrique - tendances et perspectives - 1950-2000),
qu! effectue actuellement le Groupe consultatif pour les industri es fores­
tieres installe a la CEA. Le secretariat a egalement presente un rapport
sur les p robl emee de la lutte contre la desertification et de la protecticn
de l' environnement lors du semin ar r-e commun illIESCO/Departement de l'informa.­
tion pour les educateurs organise du 19 octobre au 6 novembre 1981 a Addis­
Abeba. 11 continue de jouer un rale consultatif aupres du Groupe de travail
scientifique de l'OMS sur la recherche economique et sociale en ce qui con­
cerne les maJ..adies tropicales ...

93. Le secretariat a egalement participe aux journees d'etude interre~io­

nales PNUE/O!~S/URSS sur La pollution de l'air cause e par les vehicules aut.c-­
mobiles, tenues du 5 au 9 octobre 1981 a Moscou. Ges j ournd es d 'etude vi­

saient essentiellement a favoriser une meilleure apprehension des questions
ecologiques, sanitaires, technologiques et politiques en matiere de pollution

de l'air cause e par les ve ht cul ee autcmobiles et de lutte contre cette forme
de pollution.
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lliiveloppement social

94. L'execution du projet sur l'utilisation des media dans 1:e oadre d'une
strategie du de vel.opp emerrt rural et des collectivites rurales et urbaines
s'est poursuivie et doit se terminer en mai 1982 en m~me temps que les seml­
naires de formation a l'intention des directeurs sur- l'utilisation des media.

95. Une reunion intergouvernementale ree:lonale sur Le vieillissement s'est
tenue du ler au 5 mars 1982 a Addis-Abeba. Elle avai t pour objet de promou­
voir un echange des donnees d'experience relatives aux politiques et pro­
grammes actuels concernant Ie vieillissement et de fournir un cadre pour Ie
lancement d'un programme regional d'action qui serait incorpore au plan in­
ternational d'action visant a garantir la securite economique et sociale des
personnes agees et a permettre d'apporter une contribution au developpement
national.

96. Dans Le domaine de la formation, Le secretariat a assure la formation
des femmes dans plusieurs domaines prioritaires. Un stage de formation sur
l'amelioration de la qualite de la vie des femmes dans les zones rurales a
eM organise en mai 1981 a Addis-Abeba a l'intention de formateurs, de
planificateurs et de responsables des pays africains lusophones.

97. Des reunions et seminaires ont eM egal ement organises au cours de la
pe r-i.ode cons i de re e, dont une reunion d'un groupe d'experts a l'intention des
cadres anglophones participant au programme concernant les jeunes filles non
scolarisees et un semmad re commun CARFF/BIT/CRAC/SIDA sur Le r81e et les
p robt.emes des femmes dans Le domaine de la commercialisation des produits
alimentaires en Afrique de l'Ouest.

98. Concernant les projets remunerateurs, les activites ant ete essentiel­
lement examinees dans Le cadre du projet commun CEA/BIT et huit projets re­
muner-at eua-s ant ete executes en Ethiopie, au Ghana, au Kenya, au Lesotho,
en Somalie et au Soudan.

99. Les bureaux des comites sous-reglonaux pour l'integration de la femme
au developpement ant tenu des reunions dans les divers J.IlULPOC en vue d'exa,...
miner l'execution de leur programme de travail et de preparer la troisieme
reunion du Comite regional africain de coordination (CRAC) prevue a Douala

(Republique-Unie du Cameroun) en mars 1982 (E/ECA/CM.8/23).
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c. Relations avec d'autres programmes des Nations Unies

100. Les relations etroites que la Commission entretient avec d'autres
programmes des Nations Unies ressortent des activites dont il est rendu
compte a la Section B et effectuees par la Commission dans des domaines
comme l'industrie, les etablissements humains, les transports et les com­
munications, la cooperation economique, les questions commerciales et fi­
nancieres internationales, 1 I alimentation, l'agriculture, etc••

101. II convient cependant de mentionner en particulier les relations
que la Commission entretient avec Ie PNUD, aussi bien comme aeent d'execu­
tion de ce dernier que dans Ie cadre des activites liees a la preparation
de son troisieme cycle de programmation, 1982-1986.
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CHAPITRE III : DIX-SE'PTIErlE SESSION DE LA CorIllISSION

HUIrIEiJE RID}1ION DE LA CONFERENCE DES tlINISTRES

A. Participation et orgenisation des travaux

1.. La dix-septieme session de la Commission et huitieme reill1ion de 1[1

Conference dos ministres s'cst tenue du 27 au 30 avril 1982 a Tripoli

(Jamahiriya ar-ab« libyonn c populai 1'0 at soci al i s t o}, L", reunion " ete
ouv or-t c le 27 avril 1982 par /.I. Sc:ma S. Banya, Presidcnt so r-t arrt do 1" sop­

ticmc reunion do l~ Conference? qui ~ invite tous los p~rticipm1ts a observer
uno minute de 8i10100 consacrec n l~ priero ou a l~ medit~tion? Dos ~llocu­

tiOllS d'ouvcrturc orrt ete prononc2os par Lo Commandant Abdclso.lcm .Ird.Loud,

membra de La Direoction historiquG de La Gran dc Rc5volution du Lcr- septombrc

de In. J~mQhiriy~ arabc libY0nnc populairc at soci~listo7 10 Socr6tniro general
do l'Org:'.llis"ltiol1 de l'unitS ,:U'rioo.ino, 10 SocretCLirc oxo cut i f do In. CO":1mis­

sion bt 10 Pr(;sidcnt s or-t errt , Lo Di.r-cc't eur goner:11 au dcvcloppomont at ?\ L"'.

co ope r-rvtion 0conoQiquQ Lnt or-nrrt i or.a.l o de 1 'OrgonisCttiOlJ. des Nrvt i ons Unios 2­

donn.S lecture d'un moss:l..go du Socr6t2.ire: gCncr~l do 1 'OrgQl1isn.tion. M. Ha.i Lu

Yimcnu, r.'J:inistre d'Et:),t ct Socr6tairt...; g,5nor...',1 du Consoil supr-eme de 1:1 p Lrs­

l1.ific~tion ccntrn.lo de l'Ethiopic, ~, Q.U noD de tous los pllrticip~1ts, pro­
pos,:.':: uno motion de r-cncr-cd cmoc t s ,:,u Guido at em pcuplo do 1.:1. Jo.m'lhiriyQ..

rlr,-:bo libyonnc: popul rri r o ct so ci n'l i.s t c, Apros son 01ection, 10 nOUVG~U Pr~-

s i dcn t t: 6g,:.lomcnt [TIt uno d_Scl2.ro.tiol1 (on trouvorn. un r5sw;]~ de cos dc301.3­

r-vt i ons d'l,l1s 1-:'., section C oi-dcssous)o

2" Lcs r-cpr-cs cn ton t s des Et vt s mcmbr-ca eui.vcrrt s do lC1 Corro i.s a i on prir-t i cd-,

prvi cn t :\ 1'1 rc uni.on : Alg,Srio, ll.l1.go1'.:'l-, Benin, Burundi, Comoros, Congo,
Cote rl'Ivoirc, ~jibouti1 Ethiopic, G;:.....bon , Ghana, Guin.5c-Bisscl.U, JCll:1C'..hiriy~

-rr .......bo libycnno popu'La'i r-o ct ao cd a'l i s t c, Hcu't o-Vol tn, KL:nyQ.., Lesotho, Melli,

rT~r(,c, H;;.,uri t am e , Niger, Nig6ri~, OUg'::"ndG, R<5publiquo popu'lni r-c r-3volution-

n-it r-e do Guinec, R~publiquc-Unio do 'I'anzr'n i o , R~publiquc-UniG du Crmor-oun ,

R"Jlncl~, S:-\£) Touj-ot-Principo, Sjn,3~~2.1? Siorr~ Lcon c, 'I'ch.id, T:1go, 'I'un i s i c,

Z........~rc, Z,~nbic: at Ziij1b'1bli1Te~

3" Conf'o rm Srncnt :......u pJ,r~;:;r,:.pho 9 clu El'.l.ndut do lQ. O,Jrill:lissiol1, des obs(;1'v,:.-

teurs des Et,-.....ts s.ri v-u'rt s , Iln-.1Dros do l'Orgc'!.l1is0ti:J11 {~C;S N....tions Uni on, ffi,-.....is

Em .rcmbrcs de 1 ....... C~)::L1issiC)n ~cJn·')miquc pour- l'~'\friquo jtCt.icnt p r i s crrt s :

,\11 (:11.'i..3:11 0, R~publiqu(; f ..:(1-31'::10 d' 1 ~"..r,'rcntin(;~ i\utricho? ESrr"'"plc, Pin I-m dc ,

?'r:'.J.1cc, HJl1c;ric, Inclc, It::--"lic, J ......l"Jl1 , P:::'YS-BCl.8, FJ1 ) ....;n(;, W5rubliquc ,:l:m-,­

cr ......t i quo :-'"llu,r~lClcl H:JUill'J.nic\1 R)y:urnc-Uni de Gr ......nclc Br-ot:......p1c c.t c.'Irl:::.ncJ':;

.lu IT'Jr~~1 ~)l_""C~,C, 'I'oh Sc vs l ov-r-vri c , Unior; 1-~C3 n.~rul::',lir:uef> s:-ici""llistcf3 sovi::tir<,uc's
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Yerilen 1 Yemen demc.o r-ar i.qu e et y(,11,9;Op] av i e ,

de Coree, du 8aint-~~i~L;c et d e 1-"'1, SU.i.s s e ,

1 'Organisati<'Jll dee 1'Tar.iuns Unie8 r e-c<-cd.cnt

Des obe er-va't eur-s de 1<1.. H5THlbli,'1118

E-tats qui ne ::;on-t r.as membres de

e?;alert18ut ~resents.

40 Par-t i ciprri cn t '~;5o.1omcnt ~, 10 reunion los Tcpr3scnt:mts des ()I'G':U1GS ot

orgC1..nismes 8uiv,Lnts des N~ti0ns Unios : BuroC1..u UU Diroctour s6ncr~1 au uo-
v cl oppernorrt ot 0.. 10.. cO':Jpur~tion 0con,Jmiquo Irrt or-n.rt ionnl c , L'cpetrtGfficnt de
let. cOf)pcro..tion t ochni.quc pour Lo dcSveloppomont du Socr5t,:"'..ri 3,t de 1 t OrgCl11 i­
srrt i on des N,'~!.tiCJlls Uni.cs , Centro cles Nnti:JDs Unios sur los soci,St6s trms­

n-rt Lonrd cs , Bur-onu do Li na son (1VCO los comrrri.s e'i ons r,3gi,m::11os du Sccr3t,~ri:J..t

de 1 'Ort-;nnis""..tion des Nat i ons Urri cs , Bur-eau des Nc..t i oris Unics pour 1::.. ru';icm

sIJudrmo-so.h,jli enno, C,:)nf:~, ronco des Nrrt i oris Unics sur Ie; commerce ct 10 d0­

vcLcpp en cn't , Pro gr-ornmc des Nnt i onc Unics ~our I' cnvi r-onncm crrt , Or3'rmis::l,tion

dos No..tions Uni.cs pour Lo d~ve1opremollt in:::lustricl, Pr-o.jr-rm-nc 'les Nrvti ons

Unios pour I.e cl:5vol'Jrpcmcl1t, Systomo rlc f'Ln rmccmorrt des N,""Ltic1ns Unies pour

1.:1 science et lC'L technique au service du clSvo1oppomcllt, Coris ci.L rn(mdiQ,l do

l' al.Lrnorrt rrt ion, Or~:J.nist:.tiIn int cr-nrrtdonul c du 'I'r-avrvi L, Or{;LU1isCt.tiol1 des

Nrrt i, .mc Uni cs pour I' cUiment~tion at I' cv;ri cu.Liura, Or<;tmis,'J,ti'Jn ~_los n,..",ti ')118
Unios four l'3QucQ.tion 1 10.. science at 1::1 culture, Org2llis~tion de 1'~vi~ti')n

civile intornntiol1.:11e, Or,;t:.nisr'..tion rJl'Jl1di2.1e de Lr. s:mtS, Banquc monc1i2..1e,

Orbcmis~tion m0tcSorolo~quG mcndial c ct Centre (CNUCED/G;',.TT) du C:HJ1mCrCO

int ernnti0n,:.:.L,

50 Les org0nis::1ticms intor:jouverncmcntQ.lcs cutvont cs cSt0..jGnt rcpr,~scnt5cs

conf'orm.Smorrt au p'l.-r~,,;rQpho 11 du mar. 1.'l.,t de 1;::, Comrrri ae ion : Cilmi-t: rl3";i)I1:J.1

<'lfric~..in de co or-d'i nnt i on j.our ltint,5;rc:ti vn cle In. femmo 2,U d::volorrcnent,

Centre ,J.fric·-un de recherche C'..-ppliquoe at de t'o rmat i on en mrvt i. ore de (1.5vo­

lorremont 800i.''.1, Contre afr-i cairi d'Jtuc1es m')n5tniros, Banquo ,:.:.fric~ino de

cl.:Svoloppcm cnt , Insti tut sur;5ricur af'r-i cc.i.n d.e f'o rmat i or, ot I_~G recherche
teohniquGs, Contre r6c;iol1C\1 af'r-i.crvi.n (10 toclmo1ogio, Centro c-::.fric:1in de

f'or-nrrt i on ot de rechorche admi.rri e t r-rrt i vos p our- 10 c1uvolorl"crncl1t, Banquo

Cl..r<'1.bc pour Lc cl6voloppomcnt C:conomiquG en ~l.friquo, ll.ss,'ci::..tion des or";::mi­
so.tions nf'r-icai.ncs de pr-omotaon e'Jr.1Elcrci,::1.1c, Insti tut de: form,~tion ct (10

recherche c10mo,r;rnphiquos, 1i::;118 clos Et rvt s ar-abos , Or,,;,.Jnis::.ti811 do l'illli t,:';

afr i ctri n c, Union p'1l1,'l".fric::-dne cles t:51Ce'Jmrnwlico..tions at R0..-~iol1~l Institute
f'Jr POT)ulo,tion Sturli GS ..

6.. Uno or;,;o..rdSl1tion

3tC1.i t rGrI\5ser~t30 y<tr

10. Commission y ..

n-...in :':;ouvornomont::.:.lo, 12- F~16rr1.ti,)n synrli oal « rnondi "..10,

un obs cr-vrrt our- rn vcrtu du r·'1rr'..:-;r,"'{'ho 14 du m:-U1cl.:"'-t (10

11 Pour b. 1istc oom;',letc des -vir-t i c'i.pnrrt s , voir 10 c'.ocumcnt E/EC '/
CII.8/INF c;

~.
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7" L.:1 Conf'o r-cnc c r, 61u c-... 1 'u.:1,'lllimi to lc~ pcrsonnes eui vnrrt cs jour C()l1Eti-

tuer Lc bur-eau r]"c 1::. ro-lillion :

Pre s i den t

Premier Vicc-Pr5sidcni

Fauz i Ilhmed Elshetksh8uki J."lJncchiriy,,- ar-abo

libycnnc [orulnirc
ot s ocd al i s t o

Bcubncrc- Di.o.LLc RopubliquQ popul a.l r-o

rovolutionn0iro do
Guincc

Dcuxicmc Vico-Pr5siucnt Henry So Mocbc10

B o Ordrc GU j0ur

Zrunbio

Zcc'i'rc

8~ ~ sn. 21gemo seance, l~ Conferenco a ~GJ~t6 I'arare ell jour suiv~t

10 Ouverturo uo In. reunion

2.. Mi.nu't o de silence cOl1sr'.-crje n, 1-"1 pr-Lbr-e ou ::l, 1.::. r,lccli tn.tion

3. Electi0n du burc~u

4.. .LldJption do l' O1'c11'8 clu jour at orgc.nisQ.ti on des t.rvw-mx

5.. Etudo dos conditions 5COllQmiqucs at socialos en ~friquo, 1980-
1981 (E/ECA/CM08/17)

Ropr-o r-t de 10. Barrquo IllUIlUiCl10 sur Lo d6vcloppcmont ~cc~Ljr0 on

~\fri quo GU sud clu So..h.J.ro. : Progrnmftlc Lndi.crrt i f j t act i ODo Obs cr­

vcctians communes do lQ CEIl, do In B"\D ct dc l'OU~ (8/EC~/CM08/16)

7 g Exnrnor; do 10. crise interno...tionnlc 811 cour-s et (10 ses consequences

[our It~friquu : R~PP0rt ct rcocmm~1d~tions du Camit3 technique

prc;)Qro,tairo rlbier (E/EC:/Cll08/15, E/ECA/ClIo8/31 et Carrol)

8 Q Pr-opo s'i t i oris :'our 1:'.. fDrmulo..tion ct It OXCC-l.tiln d'lU1 rr:J:::;r,'l.mmc

-icu.r- 10. D-Sconnio c1u rt3volol'l!cmGnt industrial on ~1friquc : R~p:Jort

ot rCC0mEKU1=1C\tions c1u Comito technique pr6~'C1rl'""'..tDirc r1011icr

(E/EC""/C!l08!2, E/EC",!C!l08/31 at Carrol)

9" r1ise on oeuvre l1u Pl on ,"}}irr.unt,'l..il'e rC::,"ion::1.l r.cur l'}..friquc : PrJ­
~ir0s r5.1.1 is(: s? :-r!)b1 cmos c t :'urspcotivas - R~l{';()rt at r-ccornmorid .........

ti ems .lu Camitc t ochrri qu o rrcrC\r~t·,'i rc) l'l.jni or (E/EC"l/Cl'lo R/12,

E/EC:.jCllo 8/31 ct Carro 1)
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10.. R:J.l'l'0rt do 10.. s cp t i orne s oss ron do 1<:1 Conference clos ministros ;'.,fri­

cru.ns du commerce (E/EC.l/C],I. 8/13)

II" Rarrort de In s i.xt cmc session. de In. Conforence d£:s rmrri s t r-os :"'..fri­
crrins llc l' Ln dna t r-i o (E/EC.~/crl. 8/2)

12., R~r;ort do l~ dcuxicmc r0illlion de 10 ConfJroncc des ministrcs dos
[C1YS ~fricC1ins les moins ~vC1llCCS (E/EC~/CM.8/28)

13.. Ri""lrrort at rcc:)lTIlilC'..J."'1c1Cl.tiol1s (~O La j-r-orm or-o r0ill1inl1 de 1.:1. Conf,':rcnco

cles ministros r-cspons abl.cs de In. pLand fd crrt i on, de 10.. mi s c en

val. our- et ,10 l' u't i.Li arrt i 'on des res sources humainos (E/EC//ClI. 8/3)

14.. Ro...rrort at roco~mnn~Cl,tiGns cb Comito technique ~r~po..r~toiro

[15nier (E/ECI/CII.8/31 lOt Carr.l)

0...) Q,uostiol1s 1='L1rticulicrcs

i) Ilise on valour c~cs res sources humninos en ;,frique

Ii) Hi.s o en val our- ("':.08 rcssourcos nrrtur-ol.Lcs , R'::l{'},ort intj-
rir,l:li 1'0

iii) Ro.rrort du Comito Lrrt cr jouvor'n cmont rd cl'oxrorts pour 10
c10vela[l,emcnt do La sci once ct de Ln technique

iv) DCeellllie cles Nations Unies pour les tr~srorts et los

corrrnuni oat i ona en AfriquG : R~~'rort intcrin:':1iro ot rc.]'I'ort
cos r~uninns tocm~iquos consultc.tivQs

v) Insti t.ut ions ro'; -,.,"ion2,1 os at sous-rrj ~ollC1.,lcs p ......rr::1ino os l' ,:,r
111 CE;~

vi) ROT1ort du C0!'l~S coramun d'inspoction sur 1,,,- Commission

vii) R1(T"rt doss ~qui~- oe rl'6v,~.1ucttion CEA/PNtID conc cr'ncn t

les IIULPOC

viii) RC1pport sur la pleine regionulisation des instituts re­
gionaux nf'r i crdns de formation dBmographique

i.x ) Systeme pnnnfr-i.cc.i.n de documentation et d 1inform2.tique

(P~DIS) : rapport d'activite

x) Rapport de In. deuxieme reunion do In. Conferenoe commune

des plnnifion.teurs, stn-tis-ticiens et demo~rQphes af'r-i cains

xi) RO,pport de 1" troisi emo rewlbn du Comite ne,c;ioncol <cofri­

c~in do coordin~tion pour l'intc~r~tion do In femme ~u

clevel opp ernen t



- 28 -

xii) Rapport du Programme retion~l integre sur 1~ formntioll,
10.. recherche at los services de oonsu'lt at Ion on ffiClticrc

do oonsorv~tion ot do gostion do 1~ f~une et de 1~ floro
nf'r-i crri.n es

xiii) Mise ~n oeuvre des rocomm~dGtions do N~irobi rol~tivos

~u progr3ffiffiO do oooperation technique entre los p0.YS
af'r-i cai.ns

xiv) Luttc corrt r-e 1~ desertifio~tion on ,\frique

xv) R~pport de 1~ Reunion regionalo intergouvorncment~losur
10 vi cillissancnt

xvi) Cycle de progrQffiffi~tion 1982-1986 du Progr"mmo des N~tions

Unies pour 10 devoloppomont

xvii) Extension des inst~ll~tions at services do conference do
l~ CEA

xviii) Vingt-cinquiomo annivorsairc de 1[1, CEa

xix) Suite dOlli1CO ~ux resolutions at decisions do l~ COQmission

b) Fonds d'~ffoct~tion speciale des N~tions Unios pour 10 develop­
pomcnt do l'Afrique : Ra..pport interiQaire sur los contributions
~1nonc6os at los crn1tributions vcrs0cs par les EtC!.ts mcmbros et
les insti tutions 9 I' oxecution des pro.iets et les dcpel1ses eng.'"l..­

,cos, 1977-1981

150 QUGstions diverses

160 D:J.:tG at lieu de 12. ncuvd bmc rounion de 1;:(. Conference des ministrcs

ct de 1.:], qU':l.tricmc r-euni.on du Comito technique prcprtr-:Ltoiro

p16nier

170 Exaricn cot adopt i on du r-appor-t et des re solutions de 1~ reunion

180 C16ture de 1~ reunion

C., Compte rendu d.es tra.vaux

~llocutions d'ouvorturo

90 Dens son nl Loout Lon e1' ouvor-t ur-c, 10 Commandant 1....bdo'Lervl om Jo..lloud,

mcmbrc de Icc Direction historique clo La Grande Revolution du ler sep t cnbro
do L""1., Jc~rLnhiri~lo. ar-abo libycnno popul ru r-o ct s oc i al Ls t c, n. souhni tS ?\ tous
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~

los p:-trtioipnl1ts 12. bi onvcauo d3.l18 sen pays , II ,:'., Ctttirc lour nttonti011

sur les problcncs cconomiquos at sociCtux qui r..ffoctont Ie mando ct leurs
consequences no f as-t es pour 1 t ,',friquOj il :'. incliquJ QUO 10, crise qui s,5vis­

82-i t (;11 .tf'r-i quo ut,~it 10 Tosult~t do La j~·v:~inr.liso ~trcmG'or(; sur los ~normos

rcssources du continent, at co, QU detriment des ~lfricQ,inso

10, 11 0. en Dutro sou1i';110 10 fo.i t 'lUO l' "\.fri'lue s ombLrd, t Ln ddp cndnn t c sur
10 p l nn po1i ti'lue mrvia qut i I n' en 6to.it pas do m~r;lo sur les pLcns 600nomique,

so oia1 ot oulturo1, 5tn.nt donne 'lU' 0110 subisso.i t l' influonoo dos p,,,ys in­
dus t r-i al t s.;s qui cCl11tinu~~iollt do 1:1 donincr- at de l'o:A1-,1oitcr" Les pays

dJvclopp5s pill~iont los rossourcos llCtturollos do It~friQuo qui n'5t0it
qU'l.U10 r5scrvc do 1~1o..tiGros preLlic..!'os pour- los pr..ys industri~is,.Js~ C"Jt~iont

ces clorniers qui profit~iont do 1~ situ2tion puisquo e'etaicnt cux Qui fi­
xrvi errt los prix d.os mo..ti~ros pr-cmt or-os grftcc ~" lU1 syster:w Tl1011Qt2-irc qui

6tcti t d6favorn.blo ~ 1 t _~friCl.ue6 II C\, done l:JnoQ un app o'l, :t tous les Et::.ts
':lfric-=,-ins ~,our qu t i Ls f ass orrt preuve do 10.. determination ot de 12, vo l orrt.I

politiCluO COmmilllGS nccessCLir8s pour luttor contro les monopoles 0tr~gers

ot instnurcr un nouvel ordrc 0conomiCluc mondiQl uquitCLblo q II c\, cxprim6

l'ospoir que la huititmo reunion do lCL Conf0ronco dos ministros constitucr::.it
I.c premier pC1.S d'unc lon..r;ue lutte .iconomi.qu o en vue de La lib6ro,tion v;jri­

'tnb'Lo du corrt i.n ont ,

11.. II Q Gg~cmcnt Lonc.i un app c.l on f'rvvour- el'lU1c co opdr-rvt i.on v{5ritrlblo

entre los pays etfricn.ins ot los p~ys arn.bos, qui 6t~itt ~ son ~vis, plus
import~to que Ie diQlogue c\'r~bo-ourop6cn, 5tm1t QJnn3 quo los ~fricCLins at
les Arn,bos faisQ,ient r,'1rtic c1u memc .3'roupe uconomiquo, r-Jli tiquo, so ci :....L at

cu'l tureL, Cotto idontit.j commune Gxigoc'it una int5,;ro,tion effecti vc des
.iconorm es d cs deux grouros an vuo de luttor rwcc r.ohrrrncmon t oorrt r-o los

consequences ll6fnstes \.10 In matnmi so 5trc:m{;cre et du t0ut-~;uisscmt do L'l ar-,
StCU1t dormo en l',::.rticulior quo los rr:'"ys occ'id.orrt aux DC Iftchcr=tient jrunais
prise de leur l'ropro ,,;"r..]q

12, 11 ,"' o.jout6 que 10 rarrort .lo 1" B:'l1'lUQ mJildi"lo intitu16 "Lo r1:)vo1or­
r cmont :'"l.cc51jr~ 011 .Llfrique 2.U sud du S,::\hn,r,'l.. : j-r-o-rr-nmac inL~ic,::,tif e1' n,ction"

n'5tr-:,it I-':L.S <1oe(;T't.'1,bl0 r::.reo qu t i L n'offrC1.it .:-'.,ucuno solution Qui ~uisso

soul"...jor Lt af'r-Lquo .lu f.::.r:IoCtu rlo 1::. !:l~~~onllal1eo CC;)l1'JllliQuc: 'vis-~vis des

r"-ys 5trrln;,c:rs, :l,'1is qu'il n'211-::-it 1:". lier quo ~-'lus 3tr'litcm0nt ....,.:IlX rc,ys
c15v(;I-'rr 5s o

130 Lc TIirectour ';511~r,1.1 ~u cl5\lcl":1,~~'cmcllt ct ?\ 1,,,,, c}:)~',5r,",tion ,.3cln'Jr,li'1uo

intcrn:1ti'-Jn.::.lc du S(;cr~tC'.,ri~t elG 1 'ONU ,'1 .lonn.' lecture ~l'un E1C;SS:::"'':;'C '.lu

Sccr~t::....irc r_:jn~r:-'.,l 'le 1'Or c; r'l l i s -:.t i :....r; (108 N.:..ti l ) 11 S Uni c.s , D""'ns eo nc:ss:-.'~oJ
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Lo Sccr5tcdro (;'3n0rQl d.ic La.rrri t qu t i L ntt,"1chnit uno tras :;rando iml'ort,'U1cc

,'"'..HZ of'f'or-t a li:3r1oyl]S r,-::tr Ln Commission pour promouvoir 10 clJvolollf'Omont du

oont.inorrt , Los c'Jnrlitions uconomiquos et soci\11cs qui prJva.lniont on

~:'friquo oor.s t i.t.und on t un sujot do .rr-cvc I)rOoCGur:::1:tion e-t 1::. Conference

nv~i t (lone pour i;~chc d' oxnm'incr Lcs efforts .",ctucllcmcnt cl5r1oyc3s pour

mct t r o on "}8UVrO 1:1. StrCLt0::;'0 r_~o Mcnrovio, on vue (Iu devolorromont ,sconomiquG

uo l'1friquo at Ie Pl~+ d'~ction do L0S0 S o II 6t~it n~cessnire de prendre
d'ur~onco, :1.UX nivonux nntioTILll, sous-r~~~onQl ot r6;ionCLl, des meSuros 01'­
rrorrio os en VUG ell: 1. our mis C' on o eu.vr-o ,

140 En d~ri t dos rro~r'bs r6~lisjs dnn s do nombr-oux domrri.ncs , It I:.sscmblG0

,,;,Cn-:ir<,-la n'o,v;"1it toujours pO-s r~ussi ~ surmontcr los di.f'f'i cul tds qui cmp~

chc.iGnt c10 1,,"'c81' cles nU,,;ocidions Globetleso Les j-r-obl cmos do f'ond, que
los n0~ocintionD dcv~icnt permottre u'0bordcr 1 &t~iant trap ur~cnts pour

que l' on continue d' n journcr S2l1S coss o lour cxamon, La Socr~tn..ire Gonor:l,l
s'int,Srossnit vivcment nu r cnf'or-ccmcn t du socr..3ta.rio.t do 1<\ Commission af'Ln

do lui pormottro GO continuer ~ s'~cQuittcr de sos t~chos on S~ quolitc ic

centre prin8ir<u Ju d6volorranont .iconom'i.quo at eo cd a'l .~n3rnl de l'J..f r-i quo
J011S Lc c-vtr-e du oyt>teme des N,::.tions uru os , II i',..ccor,l,'\it uno imr1rt::'l1Cc

c,::msil~r,'::\blQ C\. Ie'. n,:}cossit:3 de rcnforcer los cont r-os mul t i.nrrt i onnux r10 ~ro­

::r:J.mm:r,ti,::m at el' execution do :;:'Tojets (rIIULPOC) c10 let CE::.., oo-np-t o tOl1U de

1 'intSret qU'ils rr-Ssontc.irnt rour Lc '16vclori,cmont du continent nf'r-Lcnd.n ,

15. Dnns s~ u0clnrL1tion 1 Ie SecrctairG .:Gn6rnl de l'Or~QnisL1iion GO l'unit6
r.fri crri.n c ~ "'ffirm3 quo Ln si tuntion cconomit}uo r-cs t ai, t c1ifficilc on ..\friquo

comrno r::J.l1.s 10 r-os t o du riondc, Dans los l::;C'..YS occ l dcntuux, Lo quar-t clc 111

C-J-f<wit·j to tn..Lc de In. I")r':xlucti,)n industriellc ros-trtit inutiliso at Lo n ombr-o

cle ohnmeur-s elms 1 es l'etys do l' OCDE s' ulovrti t 1i 20 millions do pcr-aonn es ,

Dl'.ns Lc bloc soci::tlisto, I.c chornaro avc.i t fn.it son Llrr:'\riti0n et 1:1 c1cron­
U~C0 fin~cicrG vis-Q-vis de l'Ocoidcnt s'0t~it Q.ccontucc comme 10 montr~it

1:'), d.c-t t o ('1.0 c c Crouf'c de ri'-Y:::; vis-~vis d(; 1 'Occident, cs t i n.i c en 1981 r..
environ 74 mil1in.r::ls C~G dollC'-rs ctos Etats-Un i e , Enfi.n , rl,:ms los prtys on
(~:.vclr)rl'allOl1t, Lc taux annuo.l de o.ro Lasnnco (10 1,,,-,, p r-odu.c't i.on rd.Lmon-trri.r-c

n'jtnit quo de 311 r. 100 s i bien que l'imr'orto...t:ion de c',3rco.les ,~vQ.it oon­
siJ.-:Sr'::.~)loncnt ,'lu;'""'Pent3. Bien que 10. l"'ln.rt de cos pays dans 1::. pr-o duct i on

inJustriollo mond ia'l.o so i t p asse e c~c 7 r.. 10 1'. 100 1 cot cccro i es emcrrt n'~t.:J.it

en f,'"1,it quo Ie: fruit (l.u rc':l:3r,l'Jicnor..t de ccr-t r.in os rrocluctions des :,:,--ys
rljvel'-:::-r:;s c:,")J1S Lcs ~:l0'"S C:Jl d.Jv01ol::rcmcnt" L[1. r~cttc doe l""\.;'i/"s en '.l3volulT'u­

mont ,':'..vC1.i t connu un o n ot t o C1.U -morrt at i on ot Lo service (1_8 cct t o datto avr.i, t

~tteint 1~ som80 inoroy~blc ele III milli~rcls ele clolletrs ~es Etetts-Uniso
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16. L11 Conf'dr-cncc d o Conoiin , 'lui s'et",it tonuo en ocbobr-c 1981, ,st11it

conad e r-cl.onccr Lc dio..lo:;uc Nord-Sud sur Lo nouvel ordr-o 6conomiquc intor-

no..tiOll'11.. Mo,is? 1 'impact 1'001 do oct t o Conf'cr-cno o l~iss.:l.it s c cp t i quc c~u

f'rvi t de l'11ttitude p ou ooopor",tivo at clo l'hostilit,s clo cort,.dnos ~rcmdos

puissances oconomiQ.ucs.. En fcdt, L::. jUOTTO 6conomiquo entre 188 rnys cl6­

'vcl.oppds at los pays on rl~volol'pomcnt s'6tnit intonsifi6eo

11.. Lo tCl.UX de croi s snn co ole 1,:, popu'l at i on on ~~friquc o.,v(l.i t (1u'-}nont~,

PCl.ss:mt do 2,5 [. 100 ontre 1965-1970 i\ 2,9 p. 100 entre 1975-1979, t:mclis
que 1 ':J-~riGUl ture no rro70Ss0it !~lCre at quo les r-ondomcrrt s (~c:mour:'l,ient

f~iblos. ~ussi les eonclitions do vic des pouplos 11frionins 6t~ient-ollos

dcvcnues encor-e p Lus rrocn..iroso L'uconomio ctfricn.ino :.3t:'"!,i t toujours rlo­
mince 1"0..1' Lcs rUiSS0l1COS 5trrur~cres, no t nmmcrrt 11CU1'3 10 sect OUT torti:J..iro,

au les bnnQuos, los nssur~!cos, les tr,~srorts m~ritimo at norian, otoo,
rcstaient entra les matns des pu.i.s son c cs 6tron:~crGs" En cons.jqucncc, aucun
des maux dont souffrnit I' AfriCJ.ue (ffinlnutri t i on, f'od m, mnlc.c1ios, chemo.:'7G,

atc6) n'avnit pu ~tro sansiblement reduit" &1 fnit, cortninos mnlnuios
va.incues n.vo.ient ronrra.ru, la. dSlinQu~cc juvjnilo ot 10 criminnlitS s'~~­

,-;rctvnient at It exoc1o r-ur-a'l vcrs los villes entro.l:l1Q,it uno brri s s c (~O In ~rQ­

duc t i on al Lmont od r-o,

18. Le secrct:1ri:d c;cn,src,l de l'OUA ostir;lQit que 10 P'l an cl':1ation ,le La.-o s

oonstitu~it 1:1 c~~rtc coonomiQue do l'Afri'lue et, pour oetto r0ison, il

0vnit bonucoup do difficult8s ~ accorter Ie r0pport do 10, B~Quo mondinlc
qui t ondn.i t en fo.i t Q, renc1re los pays nfricnins pIus rl.3r> ond-mt s des econo­

mics dos puiss~ces 6trnngGres" II no ~ouvnit que dcrlorer los lacunas

fondamentn.los do co document qui no tennit p~s comrte de l'objoctif do
c.1.O vol arT' emant Gndo.';ena at ,:::l.Ut c--cont r.l ,

190 Los rQ.YS africnins Q,vniont toujours etc dos rourvoycurs de mo,tioros
rromieres ~ bon mnrohc, m~is ils rofusQ.iont do continuer ~ jnuor co relo ot
5to,ient cl-.3torminos [-., s'cn,-:.:1.c:;or dans 1,'"1., voio do l'industrio1is:,tianD Los

secr~t:lriC'.ts ele: 1,"\ CE~'i. at de l'OU~\ avrri crrb , par cons.iqucrrt , Si~J1lJ Lc

21 f6vricr 1982 un accord do coa~6r~tion @1 vuo do l'ox6cution ~u Pl,1n
cl''''..ction cIo L~~~Qs" Cotto c00:i.,3rCl,tion avrri t d3j~ corrt r-i bu.i ?-.. Lt un-i f'Lc-vt Lon
<3conomiquQ (_1_ 0 l' ~"..f'r-i quc, cornmo on t<3moLrnrdont 10 cr~::tion de; 1:1. Zono

~lt~ch<1n·~as rrJf~rentiels pou.r los Etnts r10 l'l~friCluo de l'Est at de

l' Afrirluo :J.ustr,1..lo at La c1:.3cision (10 erGor lU1G oonmun.urt ; 0conomiQuo
de l' ..1friquG du Centre"
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20. Lo P1CUl :l':1Ction do L0";OS GXi':OClit l'61Clbor0tion d'un systcme inclus­

t r-i c l c:=lh5rcnt fond~ sur un rnar-cho intCriour do 500 millions e1' ~lfricQ,ins,

qui no J~')urr~it Be r..Jfl,lisor 821"18 W1 bou'l ovcr-aomon-t c10 I' or-dr-o cconomi.que

m0nrli~..l tol qut i I so rr,jsontC',it do nos jour-a, L'llfri'1uo, rour sa l'.::.rt,

,.stC'-i t '_'~is~;'0S6o ?~ r.ar-t i c i.p or- ~ tout moment c-ux nc to ci c't i.ons :~lobC'.lQS n.
c ct t o fin ..

210 D~ls S~ clGcl~r~tion, 10 Sccr5tniro cx~cutif do l~ CE1 Q, romcrci5 10.,
J~~~hiriy~ ~r~bo libycnno roru1Q,irc et soci01isto d'~vojr bien VJulu ~c­

cuoillir 1::-t. C;)nf,~ronco des ministros, qui :Stn-it La dornierc '.11 u 11 0 surio (10
cine} r..JW1i,Jns de In. CEil so cl5roul,~..nt on J~I8,hiriyn. 2.rnbc libycnno :~'Jrul:\iro

ct so ci.n'l Ls t c doruis doux somn.inos; une de cos rSunions 6t::tit La cleuxiDDG
r:iunion de 1::'., Conf'c r-on c c des ministras cles r~Ys cf'r-i crdns los raoi n s avnn oc s ,

22~ Comme i1 r-osuor-t.o.it (1.0 1 'or:=lre ,:].u .jour- do 1a r01.lllion 1 1:], mise en

)Guvrc,~u Pl.':'J.1 cl'c:,ction do Lo.'308 :it2.it ,~U coour des efforts nctucl s at fu­

turs :10 u~vclor\~~am(;nt clCV:111t ~trG on t r-cj-r-i s 011 .Llfri!}uo [i,UX rri.voaux nrrt i onnL,

sous-ro r';ion111 ct r3 r;.ol1:11 at c. son rvvi s y demeurerai t long-temps.. Le Secn?­
t'J-irc cx.icut i f ,:. souli.~n3 que La criso ')conomi(}uo rlorrt il avrri t T:.....r-Lc

L' annc o l'r~c~r1cnto s'6t::dt ::'''3'-3T<J.V,jO at re:rsistcr:1it rrob:::blcmcnt erico r-o
Lonrt onp s , En 1981 comma 011 198o, les I'0YS 2.fric:::.ins cwC'-icnt souffort (10

,~16fici ts ,ilir::lcntL1iros, de Lc s'Jeherosso, l10 I.::'.. hauss c .lcs prix de 1 '6norr;io

imr0rt~o, ele- tormos de l'6chcn,jG c10f~vorC\blos at do l"'.jficits (~O In. bc.l:illCO

.Ios r2..ierdonts at leur datto cxt6riouru ~.v.:'..it utJ Lou-r-do; En f:".i t , [1.U COUTS

,~o 1981, lc~s r~YS ;:.fricCtins, qu'ils ao i on t au non oxpor-trt our-s do p..::trolo 1

avrvi cn t 6tS en butte Q, (los c1ifficul t'JS, cl6coul.:.:nt dens Lc cas des rlor-rri cr-s
clt un cf'Eon-u-emcrrt '10 Lri d omrm dc de p.S't r-oLo r}:lJlS los l'QYs Lndus t.r-t a'Lf.ads ,

23. La (lotte oxt6rieure cle l',lfriquc attci~ndt mrvirrt onnnt 47,8 Billiards

do do l Lars clos Eto.;ts-Unis.. En 1981, 10 service do Ie!. (lotte rerroscnto..it
12 r. 100 du L10ntCUlt total do l' onceurs cl0 La ,lotto ot 14 ;'. 100 [los cxpo r-­
tn.tions ".,fric:1.incs :10 biens at rl.o s or-vi c ce, Un nombro oT'Jisscmt clo I)Cl.ys

"',vt'"icrrt ,-.:;t":; corrt r-e.i.rrt s (.10 rocourir 7\ :108 cmr runt c Q.u~~'ros c1u FlU en r:~5ri t

.~cs con Ci t i ons ri~,;!ureusos:lont cos cmj-r-un t s ~t,:'..ient ::'.ssortiso

24.. L:.. ~;orsist:::mco flo 1"., cr i s o :tcr..it un f'r.c't cur- T:......r-t i cu'l ior-omcn t Lnqui.«

,)t ....urt , Lc Sccr,St:1iro cx.Jcu.t Lf no f'cns::.it r38, c'Jutrrtircr:ic·nt !\:~'<".utrcs,

"IU(; l~" crise fUt un rhjnnmcnc r:'SS,'l.··~oro 3i lIon '"'..'l)rt,~'_it .lcs I':.....lli:'-tifs

". cour-t t ormo - 'IU'i1 c()nsi~~":;r,......it C')Llmc lli1(; s'Jluti:;n 1(; f::'..cilit~ - en I''1.r­

t,'J.nt :0 l'hy: :Jthcsc 'luc: 1.-... crise ~t'"'vit tcmr')r:.irc1 ~)n n',,-,,:')utir,"..-i-t c~u'~
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uno ,~l~c(;ption at on no fcr.:~it 'luc perrctuor La Ll~rrnc1cmcc Q, l'l)jrtrcl des

f ac t cur-s oxt or-nos , L,-1. soLut i on duro s'imrOS:1it du fait r.lu'il f,'.111nit orJ-
r-or un chon ~omont structurel r::1..c1ic2,l (~C l' economio mondi2.lc, si I' on voulart
rJ.UC ccllo-ci r:1rvienno 0. un (iQuilibro ?t IOD'; tormo ~Cluitnblo" Toutofois,
cct t.o so Luti on n6cossi t,:l.it do Lour ds encr-i f'i ccs do Lc I'art des ~'~ys :-tfri­

ca.ins,lcsquols dovrn.i crrt pr-ojr-cssdvorncrrt r3c1uiro lours lions avec l' c:xt,:­
rieur dont ils d.~renclCl,iont tro..c1itionnolluncnt at c1cI'uis t roj- lon.r::tomrso

250 Le Secretaire exe cut i f a so ul.igne deux autres po i.nt s , Le premier
etait ~ue liberer les economies africaines des economies exterieures signi­
fiait en fait livrer une guerre eoonomiqu8; or, une guerre etait toujours
cofiteuseo Le second point etait Que la cooperation intra-africaine, en
general, et la cooperation nfro-arabe, en particulior, oonstituaient des
Grmes essentielles dnns la lutte pour la survie econcmiQueo Toutefois,
depuis le Sammet afro-arabe de mars 1977, on n'avait guere exploite les
possibilites de cooperation afro-arabeo Le Secretaire Gxecutif a estime
qu'il y avait de vastes perspectives de cooperation fructueuse dans des do­
maines tels Que La production alimcntaire et le commerce, La prospection ct
l' exploi tation en commun des mat i er-cs premiGres a usage industriel, le de­
vel.opp cment integre des trnnsports et des communications, la promotion de
la cooperation techniQue en matiere de science at de technclogie, et la co­
operation dans le domains du developpement industriel. 11 a fait appel aux
dirigconts afric~ins et arabos ~in qu'ils tiront au maximum parti do oos

possibilites.

26. En conclusion, le Secretaire 8xecutif a instamment invite les pays
africains h faire de necessite vertu et h declarer la guerro SUr le plan
economiquo on vue de l~ survie du continent Q Lo temps ne travaillait p~s

pour l'AfriQue et la bataille de l'autosuffisance at de l'integrite poli­
tiquo dcvnit commencer imm6di,'1,tcmentQ

27. ParLnrrt au nom de tous les participnnts, le Ministre d'Etat et Secre-
't ndr-e genercQ du Conseil sup r-erne do La planification central e do l' Ethiopie,
;'J, propose uno motion de r-cmcr-o'i cmcrrt s Cldrosscc au pcys hBte, dans Lnqu o'L'l.o

il a cxp r-i mo sa grreti tude au Guide at au p cupI c de la Jamahiriya ar-ab o
libyeru1e popul~iro ct sociQliste pour les installations ot les services

qU'ils avai ont gcn6reuscmont mis n La disposition de la, Conferenoe, ainsi
qu'au Commrendant Jalloud, pour revoir bien voulu prononcer l'allocution
d I ouvor-tur-c au nom de let Jc:uTIahiriyQ,...
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28.. La Jnmnhiriyn jou~it un rela non n5g1igcnblo dnns 1e8 nffnircs 600no­
miques internntionnlcs ninsi qu'eTI t5ffioignnient son 0ttnchomont a l'instnu­
ration d'un nouvel ordro .2conomiquc intornn.tionnl et G lC1. mise en oeuvre du

Pl.an d' "-etion do Lagos. L'1 J=.:lhiriy'l donnad, t un oxonpl o fr'1ppnnt des pro­
srcs qu'un p~ys pouvnit ra~liscr ~ p~tir du moment au il oxor9ait Ie 0011­

trCllc do sos pr-opres r-i choss cs ot qu t i I en fn,is'"i t bcncfici or son p eup l e ,
Cep endorrt , les corrt r-rd.rrt cs 6C0110miques qui crrt r-avrri errt son dcveloppomcnt
s'~ppliqu~iont tout ~ussi bien QUX 0utrcs P0YS en d6voloppcmcnt, co qui

expliqunit qu'en des temps si difficilos tous los pays ~frio~ins dcv~iGnt

s 'unir..

29. Le JlIinistra du developpamont ot do Ln plonificc-tion economiquo de In,
SiGrr~ L08nc, President sort3nt de l~ Conforcnco, Q doclnro qu'il nV0it cta
f'o r t emcn-t t.mpr-csef.onnd p,~::,r los ef'f'o r-t s d6pl:Jy6s pnr- 10 sGcrjtC1,ri~.t on vue

de promouvoir 10 d5vcloppOffiffiLt SOCi0-2CanomiquQ en Afriquoo Los Et0tS

mcmbr-cs cansid6ro.,icnt trap so uvcnt l'o,doption do r6s')lntions comme uno fin

C11 sui et se rr6nccupo..icnt fJrt p ou do 1 our mise on c ouvr-o, comma on o..va.i t
ru 10 constater d.:ll1s 10 cc-s de la resolution 404 (XVI) de 1'1 Conferonce des
ministros sur l'Etudo dos conditions jcon~miqucs et socialcs 011 Afrique.
En cffct, Ie secretariat nvnit dU continuer, coomc rn,r lc pn,sso, \ envoycr
du rorsonnol recuoillir sur ~lnco l'informntion n6aess~ire \ l'Etudo, los
Et at s mcmbr-cs n f nY:Ji1t pas f'ourrri. cos r-cns eignomorrt e ..

30 0 Evoquan t los mrt r cs ll.ctivit3s du sccrcto.Yio..t, Lo President sor-t arrt
s' cst no tammnn t r6ferG ''tUX pr'3pL1r:ttifs de In. dcuxf bme r'3uni:Jn do Lo Confe­

rence commune des rlonificntcurs, sto.tisticions at dom0gr:1f1hos af'r-Lcrri.ns
:'l..insi qu'n ceux de 1:1. rromierc r5union de La Oonf'o r-oncc des ministros dos

p,'1ys af'r-i crdns los .noi ns ;-',.v.~c<5s ot de 1:1. Conf'dr-cn co clos Nrrt ions Uni.cs sur

les j'ays Los mains nvrmc.S s , Lo socr(~t[!,ri,~t r:vnit ,s.!Sl1.1cmont mis sur p i cd

~vcc l'OUA ct l'ONUTIr un Comit",s mixto chC'1.rgc d'ainor los PQYs ~fric~ins ~

mottro en 0QUVre 10 p ro gr-cmmc de 10.. D",sccnnio du dovolorrOllwnt industrial

en Afriquc Q Do plus, diverses act i vi tC:s avc,ient Ct,:} on t r-cp r-i s os dans Le

c0drc 10 l~ Dacennic UOB tr,~srorts at des c~mmill1ic~ti0ns on Afriquo o

310 Uno ck~s p l us ~r'tnc1Gs r5:'.lisati,,)ns du socrct:J.ri:1t .5tc:.it 1,"'"', crc:l.tion do

1~\ Zon o d'~ch:J1lgos :prSf,~rcl1tiols jcur- los Etn,ts (10 l'_'l.frilluo do l'Est ot
,10 l'llfriqu8 ~ustr.'11e ct 10 s8cr\~t'l,riCLt ,....v".it (lSj~ donn; suite 7\ W10 domnndo

cles r"--ys do I'Afrique clu Contra vi san t 1"'-.. cI\3~tion d'unc c unmun.urt.S OC,.H"lO­

mi.qu o d .....l1S cct t o s'Jus-r~:iionQ
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320 So r5furnnt nil r-appor-t c1u Corps commun .J' inspection sur 12 C"}mmission,

Ie Prosident sortnnt a f0it rGm~rquer quo 8i l~s inspcctcurs on 5t~iGnt

venUs Q In conclusi0n ~uc l~ Commission ~vQit f~it preuve do ~,~isme d,~s

10, p'Lupar-t ,1es p r-i.nci.paux scct our-s c!'o,otivit6 de l'OND, ils n'rwo.imt p xs
monquc de r-e'l ever qut un o 't cl.Lc di.vcr-s i t.; voul"1ii.: elire quo 10 p cr-scnn c'l, ot
los res sources finnnciercs de In CEA jt~t rCp~rtis GUtre toute une gnmmG
de rrogrnmmes, ohacun do ces progrGffiffiOS ne b5nGficiait quo du striot mini­
mum., Au courS de In dernicrc Docennia, los responsnbilitos do In CEA
o,vo,ient c16cup16 to.ndis que son budget no s'6t,,,it accr-u que de qucl que 1,7
p. 100 pQr Qll QU cours de 10, m~mG p6riode. Touj0urs d'o,pros 10 Corps commun
cl'insrcction, 8i los pro:;or:unrnos do 1 a CE.ll r,jronc1~i ont do s'Jr8".:'.,is d:},v~t CLge

o,UX bosoins des Eto,ts menbros ~r~ce n l'o,ctivit6 dos MULPOC, Ie personnel et
los ressourcos de ces centres Jt3iant insuffisQnts pour qu'ils puissant ~tre

rue1lement efficaces. Les inspecteurs uovo,ient tirer l~ cQnelusion que 10,
CEn eonn~iss~it uno rariode critique dnns l~ mesure au son manque d'~utori­

t6 et de res sources fin~nci~ros l'amp~oh~it de jouer Ie r6le qui revenait
d,:ms l' cx i cu't i on rlu Pl an el' act tm cIe Lagoe ,

33. Lo r~rlJ0rt do 1" Banquc monclio,le int itu1u "Le d6velol'r oment o,cc610r5
de l'Afriquo ,::>..u Sud du S.:'!.h.:1r:-'. : Pror;rnmrne inclic,'l.tif d'Ct.cti0n" :5t~it un do­

cument techni~ue ~o v~lour et constitunit uno pr5ciouso contribution ~u

lli~gnostic ue 10 situ~tiun ~c0nomiquc ~c l'Afriquoo Toutofois, cortaines
de ses rocomm~d~tinns n'jt~iEllt p:l..S en h0rmonio ~voc 1p Pl~ d'nction de
L~zos. En po,rticuli8r, i1 n'y 5t"it Po,s 8uffis'1mment fo,it 6to,t de l'impor­
tQJ1CO qUG ro%t::lit l' ,~c10pti()n cl'uno str0t-Sgio f'ondd o sur Lo d6vol'JT'pomcnt
do l'Q,6ricu1turo ot uos oxport~tions. La rCt.pport n'cx~innit que do loin
10 r~le dcs f'ac't eu r-s oxt.e r i.our-s , qui o.rns t i tuCtirnt Q,utClnt c1' obs t ac'l cs au
d3VGlorroment, et los rocomm~l~~tions so10ll losquellcs l'inuustrinlis~ti0n

ot lCt coopGrntion r5gion~0 no dovCt.iont ~tro onvis~g6cs s0rieuscmcnt que
dana Lt ovon-i r-, no b on-d crrt nullancnt comp-b o de deux des instruments qui

rvved orrb 5t..:; idcntifi6s on vue de I' cxc cu't i on du P'l nn d';'J,ction de L;::1.;'~nso

Enfin, rologuer La j-r-olucti.on nl Lmcrrtrri.r-o au s ccon d r'on; on co qui concornc
I'agriculture r-ovcn-ri t !'.. minimiscr l'unc dos rrincil'cU.cS clispositi8ns r1u

P1on.

34" La President en exorcico '1, decle-re quo son election etCl-it un Sir';'l~~C -:10

co quo los pnr-t i.ci.j-nrrt s C1, l~ reuni'Jl1 et~icnt T'e-rf:J.itomont cr-nsc i cnt c du

rBle de rionnior quo 1(J, J~m0hiriY0 ~rQb8 libyonno rorul~iro at s0ci~list~

joucti t c1:1J1s 10 clevel'Jrrcmc:nt do l' ::..friquc.. 8i l' .Llfrique rocel ~it fJO 0:;11­

s i der-abt os ressourcos nctur-clLcs , los monojo'l os Lrrt or'nrrt ion .....ux en ,"1V~iC.1t
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f~it uno source d'Grrrovisionnement en m~tiorcs rrcmieres en vue d'~ssurcr

Ie (~evclor'rlmGnt d.ce :;::-- ......ys industri:11isesD L'}.i'riquc s e devnit dono de rc­

o hc r-cher- Cl, s cs ~'roblcmcs do c1evcllJl'pcmont des solutions qui lui soicnt

I rOl;rcs rlut~,t que cl'o..ttcn(lrc lU18 aide cxteriourc et 0110 devrri.t r:1..onc mo­

biliscr l' ensemble de ses ressources pot on t i.c'lLca, Du fni t dOB ffiCli;;rrcs

'::"(~;::Eltr~tf; eCJnomiqucs auxquol s ella eto.i t rCLrvclluc, du f~i t 8r;nlcmont do

1 ..... rleterior,::>.tion des termes <·~o l'ech'~bc, l'IlfriquG no pourro..it mattre en

ueuvre Ie P181 ~'~ction uc L~60S qut~ 10.. condition do crecr un ffiC1roh6 com­
~un ot des in~ustrics communes fandes sur l'utilisC1tion de 80S pro~rcs ffiG­

ticrcs rrcmiercs .lans Ie cC1,clro .Ic 1:1. c'J()rcro..tion at rlo 1;:1, cornp'l dmon t ar-i.t o

2C')11IJilliqucs a

35" L:\ co ope r-rt i on entre 10 continent af'r-i ordn ot los rJ.::tys ar2.bes ctr\it 1lJ,
clj de volltc (les efforts des .Ioux :;roupes do pays dans 10 domatno du cleve;-

lOfpcmcmt.. Ii cot e{;:1rd, 1::'. Jcunll..hiriyt1. ar-ab e Libycnne pOfulnire at s o c'i a'l i.e t e
ohor-oh-ri t [>'v"nt tout 0. tl.Ssurer 10 ~)i cn-~trc .tcs fils de 1 t Afrique commo on

I»uv,~it S'Ol1 r-on.Ir-c compte au vu des rosult:::tts cle 1:1. Grcmc10 R6volution (LU

Lor- s cj-t ombr-c,

36.. En corio Lus i on , 10 Prcsiclont ,=:, romcrciS 10 socr6tari0..t d.e 1.'l, (}')mmissiol1

0c()11JlTliquc four l' ...'\.friquc }'Clur let fa90n rlorrt il av-ii t 1'1'or'l,1'6 1[1.. Conf'o r-cnc o

at il 0 souh~it6 1'1, bionvGnuo en Jam:1hiriy[>. ~rabe libycnnc r0ru1~i1'o ot 80­

c i.alas t c Q, tous les pn.rticiT:::mts a

D6bJ t ~6n6r~1 (points 5 a 9 de l'or~re du jour)

~) EtuUQ des conditions 6conomiqucs at socia1os 011 Afrique, 1980-1981

b) R:1rr:ort de 10. B::mquG m.')nclin1o sur Ie dcvcloppcmcnt 0..0c6161'o 011

~\friqua ,'lU sud clu S2.hnrn. : Pro:'(r~r,1e indicl1tif c1'n.ction : obsor­

vatic'Il1s commlllles rl0 In. CEIl, de 10., BIll et de 1 'OUA

c) EX,"J.l!1cn c~e 1.::1 crise intcrnCltion,'llo croissontc at de ses consoqucmccs

:'()ur l' ."1.friquQ : R,1,TJf<ort at rccomm:1.l1cln.tions clu Comit6 technique

rr,':;,~rCLtoi1'o r16nier

:.1) PrC)1~0sitions p::mT In. f0rrnul1,ti r)11 at l'exGcution d'm1 ~'ro:~r:l.mma r0ur

1" Doccnnic du c15vo1o~'rcmG11t in<lustrid on "frique : R'l",rort ct
racJr:1mc!'n(~:-".;tiol1s du Comit~ techniCluc rrc.pnrc..toi1'e ~~16nicr

c) MisCo' en oeuvre (~U Pl.':1n ~lim(;nt~,irc r6:"don-::tl pour 1 t ."..friClUG : P1'oc:r0s

r6'-'.lisJs, rr"_~blcmos at rc1'sr'Gctivcs : R"ll'll'Jrt at rac~·'E1r:1211::.1,'''.,ti:~Jl1s ::.lu

(j'Jrlli to tochniquQ ~-TJr,,:ro.toiro ~'10nicr
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37 ~ Les r-cpr-ds cn tarrt e des EtCl..ts mcmbrcs ci-o:W:rus .Io 1.::, Commission ·)nt fcdt

clOG cl/icL:l.r;'1tions ~l;ns Lc cadr-e du c16bCl.t (joner2.-1 : Burundi, C'Jn:;o, Guin.:ic,

Guince-Biss:l.U, Ni:;6rio., RorubliQuQ-Unic de Trmz<1nic, Rl'l1=mc1l1, 'I'un i s i c, Zr:.l':rc,

ZO-mbic at Zimbabwe..

38" Le rerrcscntont clu Burunli. ::t. r::1I,;-;-oLj ClUO son :'ilyS 5tait em ncmbr-o (~CS

rCl.ys nf'r-Lcai.na qui s ouf'f'r-rrl errt '.1"un cortc,~c de maux : cnc'l nvcm cn t , c~5scrti-

fi c-it i on, c18t6rioro..tion des t crmos de l' 6chonc;c, surp0rul~tion, etc .. " La
BurunIi, uto..it r.S:.:;olcmGnt un .tcs I','l.ys af'r-i crune les moins .:l..V'1J:IC'~S..

39" 11 n c16clllrc qU'OH co urs des dcrn i.or-cs ::'JlnJcs l~ CE.'\. 0vQ,it i,ris m,~intGs

mesures four f~irG rrondro conscience C\,llX r~Ys Llfric0ins QOS Qimcnsions co~­

til16Iltales des rroblamas du sous-d6voloprcmont et quo cotto prise C~(; con-«
sci once avaa t o..tteint son point cu Lm'i.narrt L'.VOC 1 I o.,c101'tion du Plnn r1 I act.i.on

cl0 Lo..gos.. ApT'cS rwo i r- souliS"'l'l6 que Lo PIon c1ovo..i t -etre cx,s auto r.. tcms les
niveaux - r6Giono..l, sous-rogion.:'.l at nnt i orial. -, il ,~ f'l,it observer quo t,')US

les MULPOC ,'1.vQ.iont ute "1IJIJoljs ?l. .jouor- un rolo llc jrcmior- r1:m .lcne 1:1 mise

en o ouvr'o du Pl an el' ac't iori do LQ.i;OS.. Par- ['.,illours, il ,"1.. d.3r1orS 10 f~i t

que les MULPOC n'6tnicnt pns iot6s de pcrsoill1el suffisnnt et qu'ils mnn­
quo..ient de r-casour-ccs fi ncnc i ares.. II ,:, lcmc~ un Cl.flpol au PNUD ot [lUX

~utres don~tcurs pour qulils fournissont un ~ppui fin~1cior o..u titre do
l'cx':cution r:~os pr-o jct s cles MULPOC .. Son l'c-ys s'intjrossait iJc:'\uc-)Ur 7\ un

systcmc de zono c1'6choni?;GS }\r5f5rGntiols comme colui qui avai t St,:: mis on

p l ac e en ~lfriquo do l'Est e:t en Afrique o.ustr<\lo ct il ,'"1 oX'L"'rim\J l'as~""Jir

quo Le PNUD ot ell aut r-cs don-rt our-s ctic1orc.iont h cr5cr 1". C,)mrmll1.Ct.utc 5c:J11''j­

mique des Eto.ts do l'.I.~friQuc du Centro onvis::1:~6(; '_~(:.ns l~ D6cl:1r,.....tion "1.0

Libreville.

40" Lo r-ep r-os errt arrt du Cong-o (J. cl6cl,'\r6 que Lr, si tU:2tion qui rr0vn.lo..i t 011
~\f'riCluo Gto..i t pz-do c cupnrrt o, En cf'f'c't , l' d conomd o :ios r:t.ys nfr-i c......ins so

c·-:\rGctoriso.,i t par un c dc5rcnc~QJ1co ncc r-uc ~ 1 '6.}:l.rr~ C~GS r.'1Ys ,Strr'..l1:-,7crs, uno

(lotte oxturioure suns c css o c r-oi s s arrt c, uno c15t6rior.:1ti'JD des -tcrrnce de

l'3ch::'l.l1_-;O, un r-al.crrtd e s cmcnt do La cr-o i se cnc c, l'OX'JJo r-ur-nl, , l',:l.ccr~)issc-

mcn't .lu ch5mo,j'G at mC1ints ~mtrcs mr.ux; L~ cr-i s o 5tC'.-it r:1.rtioulicrc;f::ont

-rr-cvc do,ns W1 continent <JU 10 rCt.prort crrt r-o Lee rGsseJurces n-rt ur-c'l Los at 1'.:
ro~~ul,:l.tiJn 0t.1.-it I.o j-Lus f .....vo rrib'l o, Lo clJvclc~"'r cmcn t ,jC0110ITli'luG ,.~(; l' .if r-i.quo

nc rouvr'.it s e rO'lliscr quo si Lt on romr'1it rr'J,-;rossivomcnt, mc.i s f ormcucrit ,
lc.;s liens 0.-vc:c Ie m:J.rch~ monc~inl~fin -:10 rcnJro 10 ,1,jv(;lorrcr.1CntJ~1v:'..iit,,-·:c

c;nr-'J) ~0I18" 11 f~IL'1it (lone C,lD1u::rir Ie m-:::,rchJ iJ,fric:l.in ct :l..CCJr,=~er 1:"1 ~~ri­

orit5 ,~ 1::, satisfn.ction :1e:8 !Je:s')ins des r.1.'1.SS0S :-1frio~in0s tJut on tcmi.nt

c')mrtc c1u rIm ~l':l..-cti'~-,n 'lc~ 1:::":;,)8",
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41.. Se rof6r31lt au r3.rrClrt de In Banquc mondio.le sur I.e d6velG'ppement LiC­

cGl,-.Src en ilfrit1u(; O.U sud du Saho,rD., il a cll301<"\r0 que In nSponse co'l.Loc t i vo

cles Af r i orvms ?t co r-rq-por-t C:tc..it cn cour-a jeorrt e, Los .':ouverneurs af'r-i cadn s

cwC'..i C'11t r cconnu Q D:1k.Cl.T que 10 r.:"'.rl'<Jrt qui avai, t 6t5 clom.:md5 par los Afri­

cnins e1l.x-mtm<.;s, cont cm.:tlt un cor-t c.m nombrc do corrt r-i butions rosi ti voa ..

'I'ou.t cf'o i s , c cl ui-cc i con t onrrit CLUBSi des contrnclictions oviclantos CLVGC Lo

FIrm cl'.:'..ction flo L,'1:;'08, m p':1rticulier In r-ocommanrlrrt i on du r-appor-t contc­

nrmt JOB str:l,tzS rjos ·'].x~cs sur les oxpor-tr-t.i ons at fonrlGcs sur l' ~.';riculturo

:" O_i'ort:ctiol1 :cinsi 'lUG 1:1 f'ao on dont il trru t",i t 10 r510 du s cot cur- publ i c,

42. 11:c cnsui t c r".ppolc La Jlcclctr:ction do Lfbr-ovtiTl.c dans Laquol.Lo il

~t~it rocomm~dj de croor uno Co~mill1~utj 6conomiquo des Et~ts do l'f~riquo

oGntr~lc,rccomm~lJ~tion ~ui 6tnit uno cmm1~tion diroctc du PIon d'[1..ction
c~c L':,}Jso II. cct (;.~arcJ., il n. 10l1CC: un 2-rlJcl au PNUD pour qut i I ~u.~mcnto

SQl1 ~s8ist~ncc finw1cicrc nu ~IDLPOC uo Ynound6 dont los rrojots pour l~

peri'JClo 1982-1986 rOvDt,,-ient uno Lmpor-t an co r r-Lmor-di o.l e pour 10 'lcvoloppc­

mcnt Ccol1omiClUe co l.Lcct i f des pays do Ln sous-rc::i In de l' : ...f r-i quo du Ccrrt r-c,

II ,~ ,j,;.::.loment f;--,it mcntion:.lu plan quinquonnnl. ~luC son J"0YS vcnrvi t do

l,~ccr ct qui so f'ondrri t sur les princircs at In philos'Q'Dhio du Pl:m d'ne­
ti',!l1 :lc L:1-';08 0 Il.:J, insist:.: Sur los so...crifioos at los ooril:lroffiis [" oon8en­

tir l-,(jur 12. r-5ussitc du Pl an J'~cti'Jn de L0~OS ~insi Clue sur la l'lecessite

d' nbnnl})i1nOr los rrri c ronrrt i cn-d i emcs ,

430 Do l' avi s du rCrrSscl1trmt de Ln R,~rubliClue rJpul.'2.iro rovolutionn:1irc

do GUinee, tnus los roints do l'0rdro du jour do In reunion s'inscriv~icnt

detns 10 ondro ~o I'execution du Plnn d'nction de L~~os~ Toutofois, i1
:3t:-:.it r-on-o'tt.-ib'Lo, C01TI:-tO -tcnu dee nombrcuses d'i f'f'LcuLt cs auxquol.Los

l' 'lfrirluc ~v~it .:\ fo..-iro f0CO~ qU'lUl o er-trvin SCcllticismo "\it vu Lc jour en

oc ~ui Col1cornc les efforts f~its ~L'l..r los ~frio~ins rour se libercl' du
sous-d(~v81')l_'i--cmont 0

440 II Cl. f0i t'Jbscrvel' que l' ...'i.friquo .",v~i t accumu'lo un immense cari tL'..l
cl'cxT'orience at de s::::.v,)ir-fn.irc at Qu'il ot::.it t omps do f:'),ssor 1\ uno forme

Jo oooier::::.tion sui rormotte d'ncc61orer 10 dovolo~~omcnt ~u continonto II

,"., :lj,Jut6 qu'il f2..1lni t f0irc un usv-e juc1ioioux do toutes les rossources
huraai.r.cs r0ur 10 d6volor~~Gmcnt do l'-,-U'riquo at :J. l~.n cc un :'1r'~-:el Q. La 801i­

cl:J.ri t~ cl,e taus los __~friccJ..ins!> ...":...u 110m do tous les Et,::::.ts do l' .t1.fri'1uo de
l'Ouost, i1 :c f51icit6 10 LlliLPOC do Ni,:cmoy [our 10 trc'v~il c,cccmrli de,ns

10. sous-r;~';ion et ~ af'f'Lrrn.; qu'il utni t tcrnrs d c rxis oudr-o Lc prol)lcmc rIo
1 'incomr'otcncc 811 f'J.iS,':l..i1t on sor-t o Clue les _"l.fric:J..ins comptont cmsentiollc­

ncn t sur lours ~~r:J:-ros r0SS0UI'CGS m~t':I'iollos at humai.noe pour sortir du

sous-clcvolo;;pemont. 11:1 invite; 10 PNUD ot los aut r-os donrrt our-s h ,-dclor

Los rmLPOC ,c,ons l' oxe cut i on 'co lours t:'\chos.
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450 Le repre~entant de la Guinee a ensuite rendu compte des politiques et
efforts de developpement de son pays. Compte tonu de l'importance de l'agri­
cul, ture, . son gouvcrncmcn t avai t acoorde La priorite 0. co sect our-, Toutofois,
il ne s'agissait pas de developper l'ngriculture aux depons de l'industrie
et vice versa. En f3it, les deux sect curs dependaiont l'un de l'3utre, et,
en consequence, un developpement conjoint de I' agr-i ou'l ture at de l' industrie
considcre comrne bne o d'illl devoloppcment endogene et auto-cntrctcnu ct~it

la seule forme de developpcmcnt permett3nt de repondre uux aspirations po­
litiques et aux objectifs socio-economiques dcs popul'1tions.

46. Le represcntcmt de La Guinea-Bissau a declare quo l'3ffipleur at 1'1 durc c
de 13 crise economique intcrnation3lc prouv~icnt que toute solution effi­
cacc et duruble depcndruit de l'instaur~tion de neuveaux rapports entre
pays developpes ct P3YS en dO veloppement , r-appor-t s buses sur La justice,
l'equite et Los interllts l'eciproques. Mulheureusemcnt, les P3YS developp6s,
bien qu'apparemment conscicnts de cotto 118cessit6, n'o..ccopta.icnt pas OJ."'1 f,'11 t
les r6sultats des n6gociations internutionales. C'6tait lu r3ison pour la­
quolle toutes les negociations n t nvrd cnt j3ffiuis donne de rCsult::tts t3ngibles
ct que les problemes continuaient de s'3ggr3vcr. II 6t~it regrett~ble que,
huit nns apras l'ndoption des resolutions de l'Assemb16e gonerulo des
Nntions Unies sur Ie nouvel ordro eoonomique intornution::tl ot de l~ Churte
des droits et devoirs economiques des Et3tS, les puys ufricuins continuent
de souffrir de l'ub1me qui ne cessnit do so crouser ontro los p::tys riches
et les pays en developpement, auqucL vonrd ont s' njouter les effets de l'mc­
plosion dcmogz-ap h'i.que dans Lo tiers mond.e, En d'uutres termes, mulgre Los
oGutuinos do discours, de rapports, de reunions, de conferonces, do commis­
sions conjointes et des tonncs de documents, les r6sultr>.ts rost::tiont nog~tifso

47. Le Plnn d'uetion de Lugos, congu et 6lubore pur les speciulistes de
l'economie de I' Afrique, corrt onrri t des clements et des principes ilirectcurs
positifs pour un devcloppcment endo.gene ct uuto-entretenu des 6conomics uf­
ricainGso L'ordre Qcollomiquo en viguour dcvui. t ~tro combat tu 6nergiquomont
ct sans hisi t::ttion Min de purvenir Q un nouvel orelre plus equi treble rlont

tout Ie mande bcnQficior~it, f~ute do quai l'AfriquQ domourernit un groupe
de P'Ws c-tcr-ncl.Lomon-t t.our-nds vcrs I.c mond.o u6velopp.J et s or-vant s cs int6rNs.

480 La rcpr6sQnt~te du Nigoria a d3clar6 que l'Etude des conclitions 6co­
nomiques et soeiules en Afrique, 1980-1981 ete.blie pe.r I.o seor6tClriut do Ie.
CEl\. f'ai sni t ressortir qu'il y uv::tit encore bCClUCOUp '1 f'rvi r-e pour 10 cl5volop­
p emcrrt 6conomique et socd al. Gl1 Il.friquGo Ellc pnrtngo0it 10 souci expr-rrno

p::tr les secr6t::tri::tts uo l'OUA, ue lu CEA ct de l::t B.\D ~il sujet UU r::tpport
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de la Banquc mondi~lc et cstimnit quo toute strategie qui no s'appliqunit
pus Q l'onscmblo du contin~nt et~it irrenlistoo En outro, on ne pouv~it

detourncr 18s P0YS nfricnins do l~ ~is~ on oeuvro du Plru1 d'action de
Lngoso Los gouvornours nfricnins de In Banquo mondinlo poursuivrnicnt
lour cxcmcn du r-appor-t do In. Bonquo en tcncmt compte des obs cr-vrrt i.one corr-­

mun cs des trois s ocr-ot ar-i at s , EtQnt donne que le rapport contenctit cortctins
61ements positifs, il convcn~it do 1ctisscr los Etctts mombros do prondre 1es
mosur-os appr-op r-i.dcs c, cot eg::-,rdo

490 Coneernunt let orise intern,tion~lo croissnnto et ses inoidenoes sur
l',ifrique, 10 P1~, d'~otion de LGgos 0v~it defini los mosuros po1itiquGS
vi aan t ar6soudro los p robl omos qui 811 dc coul rd cn t , On 110 aaur-o.i t trap

insistor sur 12. n6ccssite pour los pcys afr-i orri ns d'oxercor lour SQUVC­

r~inot6 sur lours rcssourccs n~turollos ot do les utiliseI' d~s l'intertt
de leurs pouplosa

50, Les efforts f'rri, ts pre 06dcmm errt dans 1 o dom.u.no de l' Lndus t r-i a'l i nat i on
~v~ient produit des nV~1tQgos minimQux du f~it qu'ollo et~it csscrtiel1c­
mont fourIGo sur 1~ sUGstitution ~ux i~poTt~tionSa Pour m~imisol' cos

.....v~mt;l,?;'t..;S, i1 frtll:d t de nouvulles strnt5-:9-cs DJCCOS 1 per- exemple, sur 1 'uti­

Lisrrt i ou dos rcssourcos Locr-Lon , A cotto fin, uno ;:Stude des rossourcas de

l' ensemble du pc:,ys nvrri t cta f'rri,to r6ccmmcnt au Nig,jrin.a L' industriC\lis~­
tion 6t;:,i t cons irl6r2 e comma un c condition osscnti ell [; ?:t un d6veloppement

~utonome et nuto-ctitrctonu" Lo Gouvcrncmont nig6ri~1 Qvnit p~r consequent

dScidS do cr00r un comitS l1C1..tionnl do co or-di.nrrt i on qui f'our-m r-ai t clos di­

rectives pour l'ox~cution at Lc suivi du prorsr::1mme de 1.:1 ]cccnnic du

d6vcltJppcmcnt industrial C~Q l' Afrique"

51" Lc Ni,~,5riQ, uppuyrd. t Gsc,l emo1t 1 'objcotif do l' ·~utosuffiscmce n.limon­

t~irc en PJl'iquG c'ici Q l'ru1 2000 at ~vnit commence ~ GX8cutor Ie pro­

j~T,'J.mmo do 13 RGvolution vor-t o, dans lcqucl 1:J... priorit6 tl,vo...it 6t5 0ccord~o

':\ 1,'1 production c'.lirncnt:l.irc" L0. roprescnt,":l.nto c1u Nig6riCl. lSt0,i t cor-t rri.no
que l'::::,Utosuffis,'".1l1cG a1iment,=tiro sor .....it r6etlisr.Jo d'ici In. fin c1u p Lnn do

c12voloIJP0r:1cnt en cour-e , Son pays r-cconnrri s s-d t. l'importrmco qu t i L y (1 ?l,

integral' los femmes QU dC:voloppomcnt ct f~is~it offoctuer Qes rechercheS
sur I::. con-h. t i on c~o 10.. f'cmm o C1CU1S 10 P0YS ,:,insi qUG sur Lr-s lois ct cou­

tumos roln.tivos ~ux femmes" Ella 5t~it ollc-m~mG Ministrc do l~ pl2nifi­

c,~-ti,:)n n::.tiono..lo c:t deux r.ut rx.s femmes ~v:'t.ic:nt ctj n':JJ':1m·Se;s ministres d'Et:>..to

Fi.n,'--'_lemcnt, 1'1, ropr2scnt1l1to du Ni,c;5ri:.:. ~,p::,rl~ dc 1,..... situ~tion peu s~tis­

f::,i8~lltO ~le-s insti t.ut i ons 11~rrC'oinjos p2..r 10 CE~'~ e:t ."l. (~om"11(lc5 inst::'.Jm~lOnt

:ux Et~~ts DCDhre,s {Ie: r:;',-;.cquitte:r (lo leurs obliL,'::..tiol1s fin[,:i.1Ciorcs.
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52. Le representant du Rwanda a souligne Ie fait que o'etait les pays les
moins avances, notamment les pays enclaves, qui souffraient Ie plus de la
crise economique internationale. II a mis l'accent sur Ie fait que les
pays africains s'etaient 6!lga.'Ses a mettre en oeuvre Le Plan d'action de
Lagos et qu'ils devaient ~tre vigilants afin de ne pas s'ecarter des prin­
cipes inscrits dans la Strategie de Monrovia sur lesquels Ie Plan etait
f'onde , II a denonce 1 e rapport de la Banque mondial e sur l' Afrique au sud
du Sahara car, a-t-il ajoute, si on appliquait ses conclusions, l' Afrique
resterait a jamais en marge de l'economie mondiale.

53. Passant a certaines questions inscrites a l'ordre du jour, il a declare
que Le Rwanda acoordai t une grande importance a 1 'industrialisation de
l'Afrique et un appui total ala strategie de la Decennie pour Ie develop­
pement Lndust r-ial , Dans Le courant de l' anne e, son pays accueillerai t une
reunion du Comite charge de suivre les progres de l'inliustrialisation en
Afrique, organe subsidiaire de la Conference lies ministres africains lie l'in­
dustrie, en vue d'examiner lies projets inliustriels. En ce qui concerne Ie
Plan alimentaire regional pour l'Afrique, il a declare que Le plan national
de son pays lui etait conforme Iians l'ensemble. Toutefois, il a formule
lies reserves en ce qui concerne Ie nombre croissant Ii'institutions multi­
nationales auxquelles les pays africains etaient invites a verser lies con­
tributions, etant donne la lourde charge que constituaient oes contributions.
Auss i , son pays n'etait-il pas partisan de la creation de l'Institut d'etulies
sur Le futur propose par Le secretariat (voir E/ECA/TPC'T.3/2), pas plus qu t i L
ne l'etait de la creation du fonds de stabilisation mentionne dans ce dccu­
ment. Par ailleurs, son pays ne pouvait pas envisa~er de devenir membre du
Conseil d'administration de l'IFORD, puisqu'il n'avait pas encore signe
l' accord portant creation de cet institut.

54. Le representant de la Tunisie a declare que, face a la deterioration
de la situation economique mondiale et a ses repercussions sur l'Afrique,
les Africains devaient compter sur eux-m~mes et sur leurs propres ressources
dans la voie tracee par Ie Plan d'action de Lagos. Toutefois, tous les or­
ganismes internationaux, y compris la Banque mondiale, devaient contribuer
a la mise en oeuvre du Plan. Les Africains devaient faire preuve d'une plus
grande franchise et d'une plus grande objectivite afin de ne plus attribuer
toute la responsabilite de la crise economique aotuelle a des facteurs exte­
rieurs. A cet e'Sard, ils devaient faire passer les inter~ts nationaux apres
ceux du continent africain tout entier en vele de promouvoir l'integration
economique. A cette fin, un changement de mentalite etait necessaire. De
m~me, les Africains devaient tout mettre en oeuvre pour promouvoir la coope­
ration industrielle et, a 1 'instar de la Tunisie, creer des coentreprises,
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On coopcrntion ~voc los r~Ys voisins et d'~utros P~Ys ~fricnins. 11 f~llnit

03"Ct.l0n1Cnt accor-dcr- une at.t on t i on toute pnrticulicro au socteur Q,;rioolc at

~ 1 'Ct.m01i("'lrCl-tion du s'Jrt cles popul ct.i ons r-ur-al es dans Le sens cl'l.ll18 meilloure

si tu:ction al i morrtrri r-c, Enfin, 10 ropr,:lsont=t do La Tunisie s ' ost dScl~rS

s~tisfQit uu pro~rnmme PADIS et G Cljout6 que son pays ctC1it clisros6 a nppuyor
co rrO'~r3JIlmO at etn.it en f'nvour de 10.. crvi at i on d'un centro sous-rc::;iono.l pour
l'~friquo du Nord. 11 slost rcjoui de In rolnnoo des ~ctivitcs du MULPOC de

l'Afriquc du Nord, tout on mct t an t l':::t.ccent sur 1(1 noccssit6 rl'on renforcor
les rcssources f'Lnanc i bres at humnincs ,

55. Lo rerrJsontnnt de In RSpubli'lue-Unio (le 'I'nnzanLc a fci t obsorver quo

1c Plan dt~ction do Lo..;-08 et l'}l.cto f'Lnc.L do LQ....-~QS oonstitun.icnt un ondre

0d5qu::lt j-our- 1:"'1.. r6o.lis:::ttion du cl5volollpomont 6conomique at socia.l on llfril}uo.,
II rostnit a trQuuirc co Plru1 on mosuros concretes QUX niveaux nation~,

sous-ro:;iol1al et r6~rionQ,lo II 0. mis l' accent sur Lc fait que In. d3t6riorc.-
t ion cle La si tucttion oconomi'luo et so ci rd o on ~fri'luo 6t~i t prineipctloment

due ~ dos fo.otcurs Gxo~enGs, r~ison pour la.Quol1c l'Afri~uo s'clcvnit c~ntrc

10 rC1r:rort (10 La Banque mondi al.o sur l' I...frique au eud du Sct.ho.r.'1., lequo1 mct­
to..it 1,']. crise ac'tucI Le sur 10 seul compte do f'ac't our-s cnclo,;cncs. II ct'\it

~bsurQc de prouuiro cl~v,~tn~G do IDatiorcs premieres pour los VG1C~C ~ ucs
priX ~5risoircs. De m~me, l'on~0uemont pour Ie r~lc mn~i~ue uu scctour
j r i v; r-cl cvrd t tout au plus de In. ch irni or-o,

56. 11" rei tSre le point ,10 vuo do Set doler(ettion selen Loquo'l l'Afri'luo,

:jr~cc Q, S ca insti-tuti ~::ms, clavai t pro cis er clQ.vQJltQ{~e so. conception clos pro­

blemes 'lui se pos ai en t t,..,nt au n i voau ro,';i.onCll que nat ionn'l en vue cle fa­

cdLi t er- 10.. miso en oeuvr-e du P1LU1. d t cc-bi on de L.::'..-;'06.. II iml""'1ortCt.it done \
Lc CE.L~l et 0.. ses Lns t i tutions de ronforecr Los moyens dont i18 d'i.sposrri on t

rour interpr5ter ot Q.rticulcr Ie Plan d'a.ction do La.~os. TQutofois, i1
f alLrri t ro..tionnliscr 10. cror\tion cl'insti tutiuns et 011 cmp'(;eher In- prolif~ra­

tion.. II Cl. soulir3llo l'importQl1ce de 10. coop0ration Gconomiquc entre les
l'Q.ys ,~fric'J.ins en t~t qu'instrumcnt pour' lc'l mise en oeuvre c~u Fl.nn cl'ttction

e-8 L~·-:~DS" Lcs conclitions -:t:-.iont rctu1ies 011 ~\friquo r'Jur I.c d6clcl1chomont

d'un rrocessus QJ~10miquo do covclorremont at 1~ t~che historique qui incom­
brri t ~ (108 institutions toIles que La CE...i ot l'OUA o.ins i s trd t , ~ cot 6~,~rll,

~ idontifior tous los dom~inos 1~s lesQuols In o00rcr~tion Jt~it rossiblo

ot rr.JuvC1it s'instc.urcr r,J.ridc1:lcnto Taus les efforts do coo~,...sr.'1tion clcvn.icnt

S' ;:1-rruycr sur uno vo1ont"j rili t irlliO non (iquivoque,

57 ~ Lo rorrSsont"Ilt du Z::'.,5!ro, Be r.jfJrC1.l1t ?l, In d6t·.5rinr:-"tLJl1 continue r~o

l~ situo.tion ~con0~i~uc de ll~fri~uo, n s0uli-~u ~uc l~ n~ccssit...s J'unc
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coopcrc:.tion entre los :-Q.ys af'r-i crvi ns n' n.vo.i t jCilllQ..is ~t6 nussi ::;ronclc.. II

:t. c15cln.r6 Clue l'::1ssist,mce de 1:1. comrnunrurt d Lrrt er-nrrt i ona.Lo 6t::.it 10. 1Jio11­

VG1Ue, ~ conJition qu'ellc Be fnsS8 dans 10 oadre iu Plnn d'~cti0n uc L~~Js ..
La ZQ,S!ro cvrvi t toujours 6t0 un ~rdcnt fQ,rtisnn de 10. coor5rn.tion at de 1 'in­

t~'<rQ.ti('n en Afrique" II vonod t do si:-Jlor IlL r6cento D6cl~r.~tion cl'intonti'Jl1

rlc Librovillo on vue do cr~or une cimmunrurbd oconomiClUG de l' ili'riquG .Iu

Centroo Le Z~~re ~ooord~it 6i~lement un ferme souticn ~u ImJLPOC de Gisenyi,
oonvrvin cu 'lue, conf'o rrn.Imen t au PIM d I act i on de L,,:;os, los I·'!ULPOC cons't i tu­
ern.icnt uno bn.so solido pour l'5tnblissoment do m~rch6s communs souS-rC3i)~ux

clovont about i r- f'Lnnl omen t 0. In cr-.3:J.ti on d'1ll1 rnnr-cho cornrnun Clfric::..in..

580 II" f61ioit5 10 soor5t"ri~t pour les efforts "oeomplis en vue de pro­
m0uvoir Ie PADIS, mnis l'a mis en G~rde contra tout double eQrloi 0VOC los
trnvnux accomplis dnns Ie co.,Jrc QO In DOcennie des tr2nsports et des COOffiU­

rri crrt i.orie on Afrique, no t amrnorrt pour oe qui 2. tr:1.i t ClUJ( t6150ommunic3.tionso
Pour terminer t il a r'':'..~~'P81,';, on s'en f61ioitcmt, In visito offioiollo que 10
Socr~tGirG QxGcutif do l~ Commissi~n vonnit d'offectuer ~u Zn!rc t visito ~u

cours do Laquo'l Lo U11. cor-tc..in n ombr-c de pro jots r-e'l rrt i f's :\ 10.. promotion (10

In co opora..t i on intr::!..-LlfricQ.ino l1..V:UCl1.t fait l'objet 110 (1iscussions at sur

1 csqual s un ClCGO rd ~t,':'..itint er-vcnu,

590 Le rerrcsontant de In Znmbdc, pnr-Lorrt c(~Q,lement en 8-1, '1uoli to de Pr6-

siQQnt du CJnseil des ministres du ~lU1POC de l',\frique de l'Est et de
1 I 1,fri'luo aus t r a'l e, 0- eli t quo 1" pluse;r=Qe r6~lis~tion dane 10 doma'i.n e ceo
l~ coorcration Gconomique Ulli1S In salls-reGion do 1'~friqua do l'Est at ~e

l'~lfriC]ua nus t r-c'l c 6tait 18. creation (10 La Zone c1'6chcm.~es pr-3f<Srentiols

(ZEP)o 10 TrO-it6 portnnt er6O-tion QO l~ ZEP inoO-rnO-it toutos les ~spir"tions

ot 1::- c16torminntion clos rouplcs c~c La rc,jion 0, cornbatrt r-e 10. f'rri.m, 1:-" mnl,--'/}io

at 1 'i:por:.mcoo Avec In, ZEP, 1:1 r-2cion disposo.,i t cl'un instrument cf'fi cr.c c
pour jour-au i v r-e Ln Lu't t e j-our- l'incl.5r.cnd.-mco dconorrri.quo ct pour combrrt t r-o

l' ~pt'l.rthcid at Le co l.orri.:.......lismo /~rftco Q. In cOOllOru.tion at l' int8.c~rQ..tion 1"3­

~,,;ion.').lGso La ZEP consti tuo.,it 8t;<1.1emrnt un o c't ape im~l')rtQl1to vcr-e 1::L crC::,ti'iD

cl'un rJ1,:l.rch5 cornmun :2fric2-in..

600 Lc MULPOC de l',lfri'luo (10 llEst at do l',lfri'luo cue t r-al o avad t f"it 1,
prouvo do son utili t.5o Son rtilo clcms lC1. cr,;.:1tion de 1·~, ZEP :1insi 'lUO drm s

10. mise au [oint d t aut r-ce l'ro,"c;ro.mmos sous-rC';',Jn,;,ux avai t ct3 hnutcmont ::.~-­

rn5ci~ p:1r les Etn:ts do 10 sDus-r,jr;ion ct , c!, cot ,:r;-:;.r(~, 10 rorr5scnt,-mt c~C;

10 ZGmllie n. f31ici t:i 10 Socr,:tl1irc cx.i cu't i.f l:'--Jur s cs of'f'or-t s Lnl.assribl os en

vuo .Io pr-ornouvo i r- 1,::'., C,--l~):-"3r:-'..ti:Jn ct l'il1t~:,:r:'..ti,-'n sllus-ru:;ionC1..1os o 10 C)n­
soil (les ministros (~U nULFOC ':Ie Lusnkr., ~ s~ rOlU1i'Jn trnuo ?\ Lue ak r.. (~U 23

au 25 mar-s 1982, .-w"i t 'Gfini los priori t:s dov-mt p crtno t t r-o I' int,~;r"tinn
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:J,cc~l~r~c do 10.. sous-rc,'~ion" Cos rrioritos por-t rri cn t SUI' l'Q,c~ricult'urc:,

11inc~ustric1 les tr:ms:iJorts ot comoun i crvt i ons , 12- f'o rmnt i on (~O l::~_ m,:in­

c~':;.cuvrC:1 les rossourccs nc.turo'l Lcs , 10 c\~VOlO::'i:\c:mont co cd o.l at 1:1 rrom'Jtion

dU8 .':ch:JJ:1'':;cs"

61.. Lc.: rcpr;jsontLlnt (iu ZimboJ:)wG Q. oXlirim5 S~ pr0occul';->,tion f'nc o ?1. l~ d3t·3­

rior~tion dB l~ situntion ~oJnomiquo mon1in.lo7 II Q. f~it rcm~rquor quo les
rtt,ys c~0vc:lorr0s Jt.:1i ent en pr-c i c au mar-asrnc Cconomrquo tOJ.1dis quo 1 t ~'lfriquo

tr~vcr8ait uno r0riOUO uo crise oCJl1omiquo '~-3U~ sur tous les fr)nts, o..voc
uno ;Y;,isso cms t orrt o do 10. rrQc.lucti~)l1, 1U1 accroissomcnt du ch3nc.":,o at uno

...u,:~m8nto..tiun inQui,jt[1.nto ·::1u n i.v cnu c~c 1 t enclottcmmt., L,:,- solution ("La cos

I'T'JlJlcrJloS Ctv~"i t ,)t(i o.torc100 do 11ivorscs T:l'J.l1iCrC8, nJto.,mmcnt .laris 10 fl311

{l' ::,ctiur:. do L:1'-:OS at Le ro.rrort (10 1::.. B0l1C1UC mondir.I c sur Lo (::',Svc10rrcmcmt

~cc010r~ en Afriquo au sud ~1u S:l..hn..rc.. ct ~ 17J, 0011f\J1'01100 do Cancun, T'Jutc­

f'oa e , c' 5t,::,i t Lc FIClXl ("1,.' act i.on de L2.'3'08 que los ~ays africn.ins cons i dd r-a.i ont

cornrno vr::timent imi,ort:Jnt, rc..roo qu'il Sno1l9C\it 1;],. strCLt,'::;..o qu t t Ls avnd cn t
:;L1.:;JOroo cux-mrmcs j-our- Lns trcrr-or- 1::1. justice ~con()mirlUO. En co TLli cone erne

Ie r:-::,r~=ort (18 In B.:1.n rlUC mond.i.a'l c, il 3tC'..it .ividcn t que l'~~friquc no ~-!Juvn..it

1' ....18 cont i.nuor- rl'ttro soulcmcnt un fournisseur de mn.ticros pr-onri br-os c.t lJ..11

.nar-ch.i :-;Dur 18s rro:luits m=mufo..cturos ..

62~ P.'\rl:-mt dos offorts '-lG coor,jr.'1tion rc.;i·:)no.le, 10 rcrr~scnt~.l1t .lu

Zimbn.lJvJe .']. men t i.onn.i 10.. I':t.rticir,"l..tion cle son rL\,Ys n 10.. Conf'c r cn c c de In.. 00­

or,-Unn..tion du d'3volorrortlont do 1 f [uriQuQ aus t r-rsl. c (SADCC) qui, ~-t-il 11~­

clo.r0, contribuait 63::UcmG.1t ?t 1.:1 r:~lisC1tioll du fl,111 c1'il.cti''Jn 'lo L:'.'7:08

.:-:'U.X n i VC;2,UX S 'Jus-r~ -~iono.l ut 1'3.:? oncL,

63. II ':).,1 011 out.r o, inf',.)rra..:'i les T·.::.rticiT)QJlts ?t 10.. rGilllion Clue e on f'C1..Ys

av,1.it,~~cS Lc l1]but, .:it-:; aoqut s 0. l'ill..3e do 1:1 oT'J,::,tion d'unc zone c1'30h::n::08

prJf,:; rcntiols :,our Los EtL\ts UG l' i"JriquG do 1 'Est at do 1 I .t:..f r i que L\.ustrC'..lo o

Si 10 Zimb.--::JlvO n'twttit pa.s si,';no 10 Tr0..it6 l10 12, ZEP en l16ccmbro 1981 o'Gt::Lit

r:::.roo :]UC 10 Gouv cr-ncrncrrt ['.,vc:.i t lJosoin .lo t cmps pour cxamdnor- 10 TrL\.i t3; il

Y ct::.it rnrri.rrt onnn t c~,~cid0o 10 rc~'"'rcsonti'.J.1.t .lu ZimiJ~:Jwo ~, rL\.r .vi.Tl our-s ,

s')uli '~n..s Clue son p,":',ys rcc)nn.'}.iss ni t l' imrortl'l1.co du 1'll10 do cC'lor(linatiol1

"-as rlULFOC '1insi quo lour rtlla '10 c.vt a'lys cur-s , n n1y awcit ]','1S ,10 conf'Li t
ontro Lo I'1ULrOC ct los rurt r cs or-;cmis:'1.ti'lns sOlis-r:,,:,iol1a1os .101,7.. r5""i'J11"

11 :t.:iit d..mc ir,1f,jri(;ux rruc; l' ...lsSOf:1'JI3c ~;~n:~r:1,lc ~lcs Nl',ti'lns Un i cs j-r-onn c

cons od.en co .Ic 1 t imr'Jrtn..l1oo oJ_os t3..chos ~~os TTIJLPOC ct lour ')uvrc ,los cr~ c1i ts

suffis,l.ntS Q,'l118 Ie bU~~i"r,ct Or(~il12.irc~ Lo PNUD c1evr,:1i t j ~:l.lC'mcnt trQuvor les

r.\"yens (lo continuer cl':-:,:-rortcr son 0~"'1·ui n.ux mJLrOC~
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6L]., El1 t::Qnclusi~)n1 10 rc~;r":;sc;ut:J.nt rlu Zirah:1bvvc Q. inform0 1::1 CGnf5rcncQ

flue 10 j-Lon t r-i onna'l t r-ans i toire de l..'hjvoloprGffiont nat t onal. du Zil7lh::.lJHC

t)uohc..it ~ s='., fin" Cc r:1Ql1 Qui vi.arrit essonticllomont :t cor-r-i vor- Lcs ',-~:­

Scrluilibrcs .JcCJnomi~uos li-Js :;, clos c,')nsi(l~rC'..tions r'-'.cistos qui. 2,V_~iO:lt 5t5

hurites du systorllo colonial ~t~it fi:-lelo :-tU FLan ~l'o.ction at ~ ll~lcto

t i.nnl. de Lrv.o s , Lo Zir,llJ::::,l;;fJ'G avcd t 'J~li~)(3r,jf;1cmt choisi In VOlO so cda'l i.a t o

do d6volo~':-m10nt, paree; quo 1.::.. Lutt o de lih~r:1tion 6t~it inoontcstr:,l)lomont

uno Lut t c, j-opu.l tvi r-c at quo 10... tr..-msform;>.tion cconor.liCluc 'lui on r,:sul toro.i t

l1ov;~:'.,i t ttro 10 frui t cles efforts du l oup'l o ..

650 Dcs o')sorv2..tcurs (los Et.::'.ts J.1embros suivo..nts de 1 'Or,,,:onis~ticm (Los

Nat i ons Unios qui no sont J!::l.S rnembr-os do l,~ CDrJ1rnission~nt 3~3':11omcnt f'rii. t
(les cl..5cl,1..rt',tions : LlI,.llc[~l:.l,,3'l.1o? RCruiJli'lUO fCc1:3rn.l0 (I'? Fr-r.ncc, Ilv10 1 Pnys­

Bcs , Roumnn i c, Roynumo-Und at Union des R~:~,ubli1UOS soci:'.listos s,)vi:Stiquos"

66" L'olJsorv:ttcur de In R.jrub1ifJue f~(lur:'.lo d'.Llller;'J".,;'11o (~ ..1301o.ro Que 82­

llr.3soncc h 10. Conf'c r enco llormott2,it ~ son l'c\'Ys cl'obtonir .Ios ronsoi~,;ncmonts

do rroDicro mai n sur los l~rolJlcr:1Os des r2..Ys at'r-i c-nns , LL1 Rj:-'ubli(~uo fS­
,1Sr,'""\,lo ,:1'"lilcr:lc\',"1e c r-oyci t 0. Lc n.jccssit3 cl'uno rc:-,1..rtiti'Jl1 ~1uit,~},lo c~os

r-i.chos s os cnt r o les i',.1..ys in:lustric.lis.js ot los ~'''"'vys on (1:5vo1oI'1'Gmcnt at rnr
consc quorrt s:!. r"'.rticir2.tion au clin1o:YG Nor-d--Sud vi svtt h l'instn,urr.,ti::ll1

,J'lID ordro oconomiquo T:londi2,l non c1iscrimino.toirc qui rourrait rTofitcr "­

t::Jus Loe Et.':1.ts.. Ello ,:J.tt:.l.,oh:J..i t uric c";T:ll1c1o irJ~"'orto.noo o...ux r..cti vi t-Js (~C Ie"

Commission 011 AfriCluc at on l'c:..rticulior cux efforts -ju t ol.Lo (~~~l:Ji(] l""our

rroJ7louvoir 1;], c,..Jor;oro..tiol1 ~c(Jnoni"luc: at tOOIll1ifJuoo 1'orc-vtour Q, oitu (los

chiffrcs j-our- in:1i qUE:;r'1uo SO~1 ~-, .......ys corrt i.nurd t rl' ~..r:-'ort or une 2,ssist."ncc

')il~t~r:\lo consid.,jr:2:.:,10 aux l')r1,Ys '1.fri c2.ins ot Q, C~OG ''Jr··~~.nisr:lCs mul til-:'..t~­

rc.ux tcls quo 10 fHUD qui icccvr-o.it 114 m.iL'l i orie rlo dcut schc ",,,-rks en 19'32,

670 En rlurit :::~Q ILl, si -turrt i.on oconomi.quo ncnu.o.l o, 108 .ichr-n-joe :')il::'..t,jru:l..x

entre 1:-'.. R(ipu'~,li(1UO f0c~_Sr2.1o c~'LlllomC'.:::;no at l'll1,.friQ.uo C','vo..icnt ::,:,u'3ffiont~ en

1981 at les .i.nvosrt Ls s cmcn t e rrivSs on L\.fri!}uo oucc i , co 'lui avrri.t; Gntr2.1:nj

llcs trcu1sforts d.o c'!ml,~tcnccs"

63" L'o')serv;,teur .Ic 1':'... R':~~,u')lir-::.uc j:"c.,l..3rC'"lo ~~'.Ulcr,1:'~}10 ,:, sou'l i r-no l"-::"f­

r1ic:!.'jili t-3 .lu ro )'lcIT!cnt du G~"..TT ~ux l~0,Ys em '.:',-3vol''JrTcmont ct 2. ,\Scl:'..r·~

(~UC 1,:, sixicL10 session de; 1["1., GNUCED :lGvr:-,.,i t cons t i tuor uno ;">,utrc ,~t(',l'O in­

rC)rt='J:lte Jo rol2..tiJns Nor(~-SuJo SCll1 =~2.ys ':'J.'~"'uy~i t 10 F":mJs c·)mml:l1 :'nur

les rr o(~uits ..~c 1x18 e ot 1 c f'rJ jr,lmrl1C l' ,1.cti lJn ,~(: N::o.iro')i C:>r.ir.lG instrll.Flcnt s

,10 :~~vo1::);'- OlilCnt ,~o l' _'~frirlUC" 11:-'. c-::111011_1 c:n 1:".11<; ......nt un :-'.,~:- 01 en f.:,vcur

,-Puno :\cii'}n C0r.1r11Ul1C -'l.os ~-:,,y8 ;:\:;vo1'):~r'~G ct ,:l..cs :"'--',;ys ell 1,:;vclJL"'C'r.1Cnt C~'­

velO J(; rjsou~~rc les ; ro";lcTlcs ':lu C'cmtL~c: t ::-:,fric;::L-:.o
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69. L'observateur de la France a dit que si aucun groupe de pays n'avait

echappe a la crise eeonomique aetuelle, e'etait sans doute l'Afrique qui

en couf'f r-a'i t I.e p l us , Neanmo i n s , La crise avai t permis aux Afri cains de
comprendre quI i1 etait illusoire de s' en remcttrc au monde exteri eur-, En

dep i t dos difficultes r-oncont re es , La mise en oeuvre du Plan d'action do

Lagos nv.:tit comrnon ce at i1 y avai t J.~ja des realisations importBntcs tollos
quo 1" c rea't i on de 1", Zone d'echccngcs preferontiols des Etate dc l' Afrique

de l'Est at de l'Afriquc GustrQlc ct l~ Dccl~rQtion dc Libreville sur 10

crc~tien d'unc comm~~0ute cconomique dos EtQts do l'Afrique du Centro.

70" Tout on insistnnt sur In cooperation fructuousc GxistQllt entre l~

Fr,:'l1CC at La CEA d2l1S los domrd.noe dos eourr-cs d'enorgie nouvelles at rc­

nouvcl ab.Lcs , do lQ tClcdctoction, du PADIS at dos tr=srorts f cr-r-oviai.r-ca,

l'obsarv~taur s'cst fclicitc do voir l~ CEA dovonir plus opcr0tionnallo ot

i1 G oxprimo l'ospoir quo l'ONU fournirnit los rossources nGcoss~iros Q l~

dJccntr01is0tioD effeotive des rcsponsGbilitcso

71. s~ p r i.nc i p al.o cri tiquo au sujot du r-appor-t do La Banquo mond.i al.c,
mnlgro S~ richessG at son inturtt ind6niltblos, 6tltit qu'il no tCllGit pas
pl «in cmorrt compt 0 de l' osprit du Pl an d' acf i.on do Lagos; dnns 1" si tucetion

de l' Afriquo, il y ~vai t un c or-t ai n descquilibrc ontro GC qui rolevo de la­

respons~bilite dos p"ys Qfrieains at co qui cst imput"ble ~ l~ oonjoncturo
Lrrt cr-nrrt Lonal c ; l'obscrva.tour do In Frnnoo estimo...it on co qui coricorn o
11 Qgr i cul t ur c at l'~utosuffis~cQ ~limont~irc qu'il nppnrtcnQit \ chaquQ
Et~t souverain do dJtorminor l'alscmblc do politiquos qui sor~it 10 plus

fo...vo r-abl o n son dovcl oppomen t ,

72~ La Fr~1oo continuor2it de fournir son ~ido ~ux p~ys nfricnins at nvo...it
promis do doubler son APD entre 1980 ot 1988 etant donne qu'h son avis

l'~PD 6tait 10 moilleur moyon de soutonir los p~s QfriG~ins au sud du

S0h~r". Des 1985, 0110 cons~cr8r"it 0,15 p. 100 de son PNB QUX pceys los
moins ~vetnc6s. l'Af r-i.quc r-ccovrd t aot.uo'l l omont, plus de 80 po 100 dc l' ai dc

bilQtcr~lo nccordSo pnr l~ Frnncoo

73. L'observ~tour do l'lnde a dcclaro qu'on pQrticip211t ~ux sossions do 10

Co~mission, son pays ontondceit metnifoster sa solidarit6 aVOG l'Afriquo ot

los airt r-os pays on d~voloppomGnt qui oonnai sam en t dos problemas ffilcloguGs.
L'Indo rvtt achrri t bcaucoup e1' import [mOG l1UX n.jgocil1tions mondi cl as, os t i mrm t
que In gr~vo crise cconomi~uo dont souffrniont l'~friquo ot los nutros pays
On d~volopponant no pouvrvi t trouvor s a solution que dons un cadr-e mondi.ul.,

11 6tait p~r consequent necossC1iro quo los pC1ys afrieains accroissont la
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coopCir=t.tion entro eux at intcnsificnt 1[1, co op.i.rrvt i on technique at 6conorniquc

Sud-Sud, comme il [l,v~it Jtj soulignc lors des consult~tions r6ccntcs do
New Delhi .. A titre (l'exGr.1plc do 1[1, solid~rit-:; do son pays ::J..VQC l'll.friquc,

l'obscrv[I,teur de l'Indc [I, r[l,ppol~ que I'lnde [l,v~it etc 10 premier pays ~on

afr-i cai,n ~ contribucr nil Pon.ls d' af'f'ec'tvt i on spc c i a'L 0'.:'08 Nat i 0:18 Unios pour
10 '_~~velorrpem en t (:0 l' Af'r-iquc, Montionn::mt 10 vast c progrnmmc c.l0 c()op~r,'::!.­

tion t cchn i qu c de l'1ndo avec Los aut r-os PC1yS en ,ljvoloppcment, il co Llontifi:;

c er-t rvins domrririoe pre cis (1['118 Loaquc'l s l' Tnde pour-r-ed t coopo r'or- ,".-vee l' ~\friCl'..1c

clnn8 1 'int6r~t mutuel .lcs deux pnr-t i ce,

74.. L'Indo aV0it importJ at Q~[I,pt8 uo lQ technologio Qil cours Jos 30 ~1n5cs

60Qulocs tout en mett~lt ~u point sn proprc technologio. En cJnscquoncD,
0110 dispos~it d'uno solide b~se teohnologique on vue ~u d6voloppoment ot
::l'un vast c reservoir de connnd ssrmccs techniques, de srwoi.r-sf'rri.r-c et do por­
sonnel qunlifio dont 0110 av~it fnit b6n3ficicr at continuorait ~e faire b6­
nJficier les QUtros pnys un d6voloppoffiont unns 10 G~~ro QU progTQffiffiO indian
de ooop6rC1tion teohnique et ooonamique. 11 S'affrQit de vC1stes possibilit6s

,1e dovolopper au d'intensifier l~ coopor-at i on hor-i zorrt al.o errt r-o J'1nrlo at
l'AfriquG nvoc ll~ssistnnce 10 l~ CEA.

75 l' ~p:'lioQtion do 1:1 teohnologie 1\ 1:1 production al i mont ai r-o ot C1grioole
nvait ~tu profitablo a Illnde qui, maintonnnt, ctait non sculomcnt en mosurc
de nourrir aa populrvt'i on pr-o'l i f'Lquo mai s exportai t d~j?t des c,5roales 4 ~\

cet agard, La car-t c jointe au document c1u sGcr6tnriLlt intitu16 "Mise en
oeuvre du PIon Q.limentnirc rogional pour ll~~riquo : progros r50...1 is3, rro­
blemos ct perspoctivos" (E/EC,l/CM,8/12) no roflotC1it pas 1:1 ai turvt i o» cxact o
de l'lnde~ Llo..griculturo 6tait Qn sGctour import8llt dnus loquel les pays
C!.fricains pouvaa ont prof'Ltor de 1 I oXJ.lurionce de 1 I Tndo;

76. En conclusion, l'obscrv~tcur de l'Inde 0 oonfirm0 que son ~nys a~~elere­

rQit lQ coorGr~tion Gconomique 0t technique avec l'~frique ct que l~ CEA
avad t un grcmd rene Q. jouer (~:'J1s llulnr3'issemcnt do cetto coopdr-at i.on ..

77,. L'obsorvntour des pQ.ys-Bns n soulignc les bonnes relations qui oxis-
t ai cn t entre son pnys at plusiours pays o..fricains4 Bien qu'il so i t c1ovonu

de plus en plus difficilc pour los Pays-Bns de maintenir Ie voLurnc acbue'L c'~o

Lour- aaai s t anc o, 00 pcoys avat t (locid6 lle retonir le tC1UX do 1,5 j'. 100 (10

son revenu nQtioncol oomme objoctif ~ Qtteindro en m~tiere de oooporcotion

roul' 10 d6volorremonto Dans 10 e~dro do son ~ssistnncc s~6oinlc ~ l'~friquo,

Ie GouvernGmcnt n60rlnndJis .::LvG,it rrQmis uno somma de 2 millions co florins 7

Bait environ 800 000 doll~rs dos EtQts-Unis, QU rroGrnmme ~c trnv~il de l~

CE~ ~our lC1 [oriode biolLnC1le 1980-1981; 1\ rr6sent il :;tudi~it lco [ossibilitj

0t l'orportunitc dlnprortcr lli10 contribution financicro su~rlcmGntGirG en 1982,



7'3<> En c oncLusd on, It'Jbserv~tour '.los P""'..ys-B~s 0. inf(irrw3 los ~',1,rticirrmts

qU'Cll J6tcrr.lin.'1,J1t l":J:-'D,-lrtu:1it6 (10 contribuor ?\ illl rrQjct srJ(;cio.,l do 1 ......
C1)nr.lissiol1, son ::'C1yS chcr cnor-cd t csscntiollcmont ?\. srrvo i r- s'il oxistctit OU

DDl1 uno in;~l..ic~ti,)n cl ai r«, ct nettc de l' appu'i qui s crrd t i'11JJ'ort6 l-'~r les

'-;<JUvcrnCffients n;->.ti'ln:J,ux o

79<> L'observ~tcur ,101::\ ROWTI2nio (1, clUcl~r,j QUO 1!J. reunion [tv''1it lieu cl~s

(los c i r-cons t.rnc es f3rticulicrcrYIc:nt corrp l oxes ot ,~1ifficilos mar'quc cs c1~s

10 m~;l1r~:o cn t i u' l"','lr 10, cours o ,"'.,ux nrr.wmonts, 1,:1. pcrsistl.noo .tu srJus-clcvclor­

r-cEwnt 5collorniqu0, I' ~:i~~,r-)f::mdisscffient du f'o as.i entre los Etvt s ot l' exis­
tence I-~C~ r-c'l vt i.cns 5conomiClues in.jquit:-:bles.. L~ Roumnni c, qui f'ru srri t; l'nrtio

':--.()S ~- :-:,,-:/s en cl~velo~-r omont , consi,~l..Grni t qunn t 2. o'l l.o quo I:', crise Sc::momique

~ue Ie mon~e tr~vcrso.,it 11C rouv~it ~trc r~soluo rCl.r l'CLdortion uo mesurcs
fr::":;'TI1cnt0.ircs ot uni.Lat.cr-al.cs at qu'il convcn ai t o..bsolument do rrocc5clor ~

W1C rcstructuro.tion en rrJfon~our ~cs rclGtions oconomiqucs il1ternntion01es~

II imrJOrt~it aus s i, elf cn t amcr- dos n-Sgoci::1ti011S :::\.-U n i vonu monddaL dana 10

c~~rc cles No..tions Unios<> Los rnys inQustri~liscs ucv~iont qU~1t ~ oux

mattre 1U1 torme Co., leur r,11itiflue de t aux cl'intur~t -Slaves Qui De fcdsnit

qu' nggr0vor Lo c.l.js';quilibro ,~~(; 1 ':Jrclro ..sconomiquc rnond'i a'L..

80. L')bscrv~tour de In Roum~i0 Q mis l'o..oocnt sur l'imrort~ce ~a l~ so­

lic~c..rit-5 ot do l'ill1it6 d'Ctction entre los mombrcs c1u Groupe clos 77. La
R)um~ic ~v~it ir1S des dispositions concrttcs ~~S Ie sons do In mise on
oeuvre Qu rroGr~mme de Co.rnc~s, d~s 10 errure dos ~ctivitus mencos frrr 10

Cr-out- 0 doe 77 on vue du ronforccmcnt do La coJol',:3ration ,sconomiquc entre

pays on d6velorl'omont. II Q, :~<1r 2.illours invi t.j los rays af'r-Lca i n s 0. l'o..r­

ticiror Q. Ie.. rGunion sur 1~ f'o rrr.rrt i on du rcrsonnol inr1ustricl qu-liifio quo

s in r'1ys CCGw,i t aoouoiLj i r- on m~i 19820 Enfin, il " s~u1ibn6 l'ir;;~',rtcmcc

flue La R::Jum:J.aic rrt t achrd. t CLU c1r5volo:"':r;cmcni; fle 1,.... c,)ol~~r~tion ct des ':;oh~:;os

C0i-:lmCrcL"'.ux avec Lcs ~~ays ellAfrique"

81" Lt obs cr-vr.t cur- 'le l'Union r~os R,srubliquos ao c i a'l i s t cs soviStiqucs a dc­
clCl.rj quo In- rClmiol1 ,1,v ....it lieu en un rnomcn t ()'u Le c'l i mo.t Lrrt crrirvt i.onr-L no

f'nvo r-i s-ri, t "1-'J.,s 1 'hcmrcux Cl.ccoTi1rlissomont c~cs tt\chcs c~5v~lu,':)s 0. 1('. CEll. ot en

T'2.rticulior l'a.oc-31urc.ti 111 cl..u (l~vcl/)l'remont sociiJ-ue'Jl1omiquo ot l'in.st,::1,ur:"'.­

t i on e.e 10. C')()I,Gr,::.tion 0conomiquo, s ci cn t i f i.quo et technique entre los l'2.ys

,....f r'i cvin s , II ~ c~5cl ;,r5 que los foroos imr,c5ri:o.listes mct trri ont on l'uri1 La

c\~t on t o ct [l.cc~ljrnicnt 1-::, cour-e 0 aux arrncr.crrt s at Que l' Union s:=nril.;tif}uc

Ct,....it qu m t ~ 0110 dotorninja ~ 1'8ursuivro s::;, -;-"Cjlitiquo C~:'J1S La vo i u (18

l'inst,l.ur:'.ti,)n rltuno r<',ix durc..blo at clo 1<'. c'-,=,\.)~~,~r:},ti0n ontre les nr.t i ons ,

quc.l que: s.». t leur r,:,,-;i~Jc socic-p:)litiquo..
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82. Lc r,'Sm.16~1o.gCr:1Cnt clOG r-o'Lrrti on s ccoDomi'lucs -irrt cr-no-t i-mal os ~lcVCl.it so

fc..irE:: lIe r.lcl1iorc ll_5nocr~ti'luc at cqui t.abl c at s t accccrj- .....gn cr- c~C: trn,nsf8rm:.­

-t i.o ne c o civl ee at ...scol1m,1iqucs l--rogrcssistcs rl,:1l.1S los l)::1yS en clSvol )r:~,;e­

mcnt , L2. Commtas i on r.ur-rri,t tout L1vo.nto.go Ct cn t r-opr-ondr-c uno -:tuc~o sur Itt

fuitc l~CS c::-rit.:lux at sur l'oxodc des comj.c t cnc cs de 1:1 r5Gion r,Jsult~t

,188 cct i vi t-:Ss clos soci6tlJS tro.nsnntiJD31es at des f'or-ccs iml~~ri,ilistoso

830 L'obsorvntour rIc l'Uni')l1 sovi..5tiquc r1, inf,ormj los rc\'rtici~;nnts flue son

fays n.vo,it fourni lIDO r.s s i s t nn ce 8. l'.l.lfriquQ pc.r- l'intcrmullirrlro de 1::1. CE~"t

on or-garu.snnt des st2._';cs do f'o rrnrrt i on dons los domai.n cs des tr"~Ulsports, .lcs
rCSSQUrCGS minorol (;8 ct rlos 6ch:JJ10'CS commorci t'"UX.. Son PD({S nvrri t r ~cc:mmcnt

fait don au sccr.~tC'.ri.:tt Jl un ccr-tai.n nornbr-c do cart cs g6:)lopJ1UOS ot r~(;

cnr-t cs dos -.'P.scr:lGnts de r)~trJlc at ,10 g'a.z L10 1 t ~'\friquo ILcc:Jmr;-1,srn50s do nvt cs

oxp'l i orrt i VGS ..

840 L'orateur a conclu en indiquant que son pays etait dispose a entre­
prendre des etudes sur les perspectives de la cooperation entre l'URSS et

les pays africains dans Ie domaine de la mise en valeur et do l'utilis"tion
des ressourCGS minernles ainsi que sur los tendnnces fondnmento.,lcs de la po­

litiquo des pays africains d~s 10 domaine des produits de b~se ot, enfin,
sur los problemes, los method os ot los consequences economiquos do l'inte­
gz-rrt-i on de 10.. mise on valeur dos ressourccs rrrine r al. as dans Lc oontexte

global des ac't i vi, tes do devoloppcmento L'URSS ett,i t p,J.r etillours disposee
n offrir ~ let CEA des services d'exports d~s des socteurs critiques tels
que let miso en vetlour ot l'utilisation dos ressourcos netturellos d3lls l'in­

ter~t dos Po.YS1 La cooperation Lrrt cr-re gi onn'l o d~s Lc dome.i.n o des eoh-:mgos

cornmor-ci nux at des t r-cnspor-t s etinsi quo do Icc repccrti tion d du de vcl opp c-­

mont rQ.tionnols des Qotivites industriellos"

85" L'obsorv.-:.taur du Ro;r:;,umc-Uni 2.. Lnforrne los po..rtioipants que son gouvor­

Dement avru t etudie Lo Plan d'0.-otion do Lagos et qu'il nvnit done pu se f~irc

uno idee plus precise des nsp i.r-at i ons des pouplos d'AfriquG et de lour per­

ception dos pr-ob'l cmcs , 11 o.v"it egilloment etudie 10 r-appor-t de 1" BC1JlquG
mondi,cl0 0 L'obsarv~tour C\ ~joutu qu'en depit de sos difficultes economiqucs,
son p~ys stSt~it ~ng~g2 ~ poursuivro un progrnmffio important d'~ssist,~C0 ~

l' Afr-Lquc, 11 a dufini I:;. nc.cui-o at 1 e volume de I' C',ssist2l1cC offort 0 rd ns i

que 10 rela jou~ p~r 10 sect cur privc" Ltobsorv~tour n pQr ~illeurs d6el~r~

que si los pr-ogr-anmcs d' ~8Gist,.mc(; ,jto..iont d6finis on fonation d '00 or-dr-c de

prioritc cto.bli p.rr los gouvorncmcnts b6n5ficio..iros dnris 10 dornai n o du d·:vo­

Lopp cm errt , c or-tain s seotours rov(jt~t uno grar.do import::mco pour les po..ys

les rno i ris avanoes ::,-v::liont -Stc Ldent i.f'a c s , II 8' agissai t en p'""'.,rticulior de
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I::. r-echer-che 2,gri cole, do l' appr-ovi si 01111omont en C,:lU, do 10, sMttS publiquo

at de l' hygi cno pr-cvcrrt i v c 2,insi Que do l~ p l an i fd czrt i on des res sources

:jnorg:5tiquGs at des proJrC'llimcs i.1y~t tr2.it Ct 10- popul r.t.Lon,

86. Au cours du d·3br'-t g6nJr:J.l ont J::;alomcnt pris 1[1 p ar-o l c los r-opro s ent arrt s

dos orb~ncs at or6anismes des Nations Unios ci-2.prcs : Buro~u du Dircctcur
;:;,:~nC;rl.l en d6vcloppomcnt at ~ 1<1 coop.l r-rrt i on 0conor.1ique intornatiol1Cl.1o,

Contro dos N~tions Unios sur los socictJs tr~sn[1tion[11os, Organis:t.tion des
N~tions Unics pour Ie Q~voloppomont industrial, Frogr~mc dos N~tions Unios
pour 1 C QJSvc:lopprm ent 1 Cons oil mondi.a.L do l' c.limo:i.1t:t.tion, Organis2,tion in­
tcrn;J,tionrlI0 du 'I'r-avruL, OrgL1.YJ.isC1.tion des Nat i ons Uni cs pour l'nlimontn..tion

ot l' n.~sricul-tur-c, Orgnnis~.tion de: l' avi at i on civile Lrrt or-nzrtd onal o at Centre

(CNUCED/GATT) du commerce international.

87 ~ La Directour :;5noral nu d.5voloppcment at h 12. cooplirntion acol1omique

intcrn~tion01G ~ juga ~u'il n'6tnit p~s cxngorc do diro que l'Afriquc trQ­

vorsait une crise ~avo influnnt sur In production ot Ie commerco, l'indus­
trio at l'ngriculturc, los infrQstructuros 0t los mntieras promioros~

88. En adop tun t le Pl nn d' cctd on <10 Lo,,;os, les chef's cl'Etat at de gouverne­
mont s'cto.ient cngo..g6s ?1 rolovcr I.e defi qut un o tol10 s i buat t on ccnsrt i turd t ,
lIs dov~iont tout f~iro rour 61imincr, Gux-m~mes, les obstGcles JU d6volop­
romont jconomiQuc, co ~ui no vQulnit p~s dire cepand~1t QUO l'~ssist~co

oxt~riourc n'6tnit pn..s indispons001eo Pour fnire fn,ce Q In crisG, il f~11Q.it

restructuror 1.:"1.. coorxir-at i on intcrn::::.tioDn.lc, I' appzof'ond'i.r' at I' otcndro 0. tous
les nivc~ux. L'Brganiso,tion des No,tions Unias at 10, CEA av~ient un r~la fon­
drm en t c.L Ct. .jouoz- dans let eoLut i on de e ot t o cr-i e c o-t dovrd orrt vailler Q, c e
que Ie suivi du Pl~~ d'C\,ction GO Ln.Gos c!'insi ~uo l'ax~men at l'6v31un.tion de
10 stro.tc.'P.c: int cr-nrrt i ona.l.c du c1Sv~loPPGffi(mt pour 1:::1 troisiome D0connio dos

Nrvt i ons Unics j-our- 10 dovaloppomcnt s c compLot.on t ret se rcnforcent mutuel­

lemcnto

890 La Dircctour GDnur,1.1 Q., rcr..ffirmc5 sa. vo l orrto do contribucr ~ In rGC'.1isn­
tion des oojoctifs 3nonc6s d~s los ~~s~lutions rcl1.tives Q.,U ronforceffiont

des commi.ss i.on s rc::p-onolcso A co pr~)pos, il 0, rnorrti onnd 10 relo quo clevn.iont

joucr- les MULPOC dt'l1S 12. pr-omc t ion do 10. COOr6rC1tion ccorJ.omiquo Gt de l'into­

b'ro..tion rc;.'~-ion:"1.1a et s.)us-r.~'-->'icmCl10 ct 10 aout i on qu'il fctll2-it leur Ctccorc1cr
h edt c fin.

90 0 Los efforts de cl:5vcIQPI'omont on Afrique no dov;::dcn-t rn.s s c limiter Z'>.. La

rrocluction l11imontniro at ,1.UX Lnfr-as t ruc'tur-cs maa e ils clevr.c:Liont ~.'\C11oment

rortor sur 1 1 ,'},r~lic;J,tion dos rcc'Jmmancl1.ti·)l1s elL: 10. C.Jnf3rmcc (les N~ti'Jns
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Unics sur les sources cl'6ncr ic nouvelles at r-onouvclabl os CLinsi que sur 10

doveloprcfficnt industrial, 0.onformcmont l'.,UX objcctifs ':~c In Dt3cl2.r:J.ti)l1 de

Li.ma at dovr-c.i orrt ~trc S »rt cnus :-;:lr uno rro:-;r::'r7lI':1,"'..ti:):l rlus rJuss,sc ct 1,lus

int5 ,';'I'u 00 Oonc cr-n arrt los problemas c"!.os po.,ys ~fric:1ins les mains ~"'·,:v.:'.nG':;s,

Lo Direotcur .;3ncrn.l [1., infurm3 los rn.rticirC!llts clos :1otivit6s off(;ctu~(;S

c1:.ns 10 cadr-e .lu nouvonu Pro~:.:r~-nmc: substcntiol cl'00tiol1 at 0 f'rri t obs crvcr­

quo l'CLi3sistcnce oxtcriouro ~ cos [,:lYs :::1·31)Onc1r::1it ossenticllclTIcnt des ros­
SOl.U'CQS clont pouvc.i orrt clisposor les ~)r:~:~.nismos do uuvo18rpcr.1Cnt multil ,'-',t,3r;:,l0

91. Le reprcsantru,t au Centre aes N~tions Unies sur los s,ci6t6s tr~sn~­

tion~os n ait qu'nu cours des annces 80, los intornctions ontro los p~ys

011 dSvclol'I'Cmont et los soci;;t6s tr[1,l1snn.tioniUos nlla.ient nocessr',ircmGnt so
diversifier ct clovenir pl.us compLoxos , Lo Pl an cPf'..ction do LQ.-;-os :,r,jconi­

e ai, t un examon ri.J'oureux at uno survot l l onco .stroi to du rene rlos s8ci,5t5s
t r-ansnrrt i onal oe pour voillor h Co quo lours o,ctivit6s so i errt comp atribl es

l1VOC los str[\,tu.~~ies de c16vclo1~TCmel1t des Etcts mombr-os , II Ln combrd t rlcnc

Q 10.. rC~;,ion do In, CEA do ronforcor Lc pouvoir do nC 'jocintion des ro,ys membros
'1VCC CBS sociSt6s t co qui rl3penc1rni t dons uno Larzo mosuro de 10- conl1('1,iSS,~1CO

que ces p ays avad orrt d.es op t.ions qui Leur- 3tG.-ient offertes ..

92" La Groupe de trCl.vo.il Lrrt crvrouvorn cmcrrt ul. sur Lo code de condu i to r~es

soci6t6s tr.~sna.tiono..los dovCtit, en nont-soptembre 1982, soumottre un projot
.lc coelo Ct 10... Comm'las i on des soci3tcs t r-on snat Lonnl cs qui so corrrpos o clo L1.8
mcmbr-cs , Lo plan a.clopt,5 pour Lo code comj-r-cno.it un. chap i t r-c sur 1[". c15fini­

tion et la portee UU oode, los o..ctivit0s clos sociSt~s tr~1snationQlcs? Ie
trCl.itemcnt 0. rcSs8rver 0, c cs sJci6tes dans 10 r)~Ys d':1couoil, I", COl)ror('1,ti~n

intorc:;ouvGrnancnt~18ot l'o,r:,lico..ti:Jn du oorlo, Toutefois, des cllfficult;5s
oubc i s'tr.iorrt ~ pr:J[OS de In. cl..3fini tion at du trni 't cmerrt Q rGsorvor ruzx so­

ci.5t6s trcl11sn.:tti'.111.::tlcs on l'::1rtioulior ..

93. Le Centre sur les societes transnationales assur-ad t pour sa part des

services oonsultatifs et des act i.vi te s de formation, de recherche et d'in­
formation" II avai. t donne suite aux demnndes de services oonsul te,tifs at

d'orgQ11isn.tion de stnges de formation dans un certain nombro do pays n.fri­

cains ot un Lrrpor-t arrt pro jot de rochorohe aG Co Contro interossnnt l' Afriquo

avo.i t trn.i t au 1'610 dos societe s tr2l1snc.tion~1 os dens 10 domafno dos produits
pz-i.rnadr-cs d' cxp or-tat ion,

94. En conclusion, 10 ropresontant du Contro sur lGS societes tr2nsn3tio-

n al oe s'est deoln.re convnincu que 10 code de conduit 0, accompngne d'uno

demystifioc.tion objective des SOcj8tCE t r-cnsnat i onnl oa, corrt r-Lbuor-m t consi­
de rnb Lomont au de vcl opp omont dos Et3tS mombr-os ,
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95. 10 Dircctcur oX8cutif do l'ONUDI ~ deel~r6 que l~ diversit6 dos points
de l'ordro du jour de l~ relmion raf16t~it l'~nplcur des problemes qui se
pos~icnt ~ l'Afriquc1 lcsqucls constitu~iont W1C ~rofondc crise 8conomiquc

pour Ie contincntQ D~s cos circonst~noosj l~ mise on v~lour des ressourccs
n~turcllcs at humGinos do ItAfriquc rcv~t~it une i~port~co c~pitQlcG LQ
D3cCllPio c1u c1jvcloppcft1ont industrial do ItAfriquQ prSscnt::.it Q. cot cgo.rcl1ID

int6rtt tout p~rticulior pour l'ONUDI,

960 10 Dircctcur ex6cutif ~ r~ppG16 quo 10 princip~l objectif du Pl~

d'2.ctioi1 c"La LL1gos ete,it cl'.:'..ssurer uno nm61ior<1tion r-ap i do l~U bion-'Otro (~(Js

popul~tions ~frie~ines at il Q indiqu6 que 10 soctour industrial 6t~t 10
p r-i nc ip xl rno t cur- (10 Ln cr-oi eaznc o at clu d6vdoppomcnt, 6t<1llt donne les liens
que co sec't cur' ont ret onci t avec los aut r-cs , II jtni t toutcfois inl1ispon­

s0blc de bion oomprondro que l~ str~t6gio d'nutosuffis,~oG on m~tiQro d'in­
dustrialisQtion impliqunit l'utilisation dos rcssourcos locQles et l'climi­
nrvt i.on , (~:""'.j1S toutc In. mosure clu pos s i b'l c, de 1,-'.. d-:PC'11(~'"'J.1CO ~ l',sgo.rd clos

fo.ctcurs et ~es reSSourcos extornOSa

97 ~ L' Afrique, 1,-,., region en c16vcloppement La moins :1v::mcoc, avrvi t cop ondorrt

bcsoin ~'un ~pport ~Gcru ~e rCSS0urcos finnncioros on provon~nco Q8 l'oxto­

ri0ur pour 0cc516ror son industrialiso.tiono C'6tnit pour cotto ro.ison que

La C(~nf,SrGncc des ministrcs .':'!.fric0.ins do l' industrio avai t eu ro..ison, lars
de: Lr, sixi emu sessi on, uo demo.nclcr au Cons Gil du c1cvo1oppcment inc1ustri 01
10 l'ONUDI do convoqucr uno conference Lrrt cr-gcuvor'ncm crrt o.l.e af'Ln c1'Ctudior

l~ possibilit~ jo creer uno bo.nquo intorn~tiono..lo uo d6voloppcmont in~ustriel.

9:30 L,1, coop6r,1,tion entre 1 'OIWDI, La CEA at l'OUIl ctQit indispensable nu
SUCCGS do 10. D~c~lnioo Afin ue promouvoir cotto coopcration, ill1 comito
comrnill1 des ~iffjrcnts socr~tnrints o.vo.it ctG mis sur pie1 en novembro 1981
nfLn clc s'occupor de l'G.ssistnncc rolo..tivo nux questions do fond et ,~U suivi

de 10.. mise on oeuvre du pr0grevnmo do La D~connico

99, Le morrtorrt totnl do l'nssist~cc technique f'our-nd c pnr- l'ONUDI 1'.

l'nfriquo nv~t atteint en 1981 10 chiffre record do 34,3 millions do dol­
lars uos Etnts-Unis, mnis cotto cJntribution rosto..it tras modesto Gll cgnr~

QUX immol1ses besoins de l'hfrique. 1'ONUDI tennit h fQire c1Qvnntnga at ~t­

ton(~o..it [1..VCC int-Sr'eJt 82, trcmsfurrllc:,ti::)11 pr-oohr.Lnc en insti tut i on sp5 c i al i s.;c

des Nrrt.i ons Uni ca , Lo Di r-cc't eur- oxo cu't i.f 0 pl'..r oons.iquont pric~ Lns t ammcrrt

los pnys o..frico..ins qui no l' L'..vr~i8nt IJ2.S on coro f'rri t !\ r-rvb i f i er- 10 nouvel

ncto ocnstitutif de l'ONUDI. FinQlomont, il a mcnti~nnc los consult"tions
rLigionCl..los sur l'industriG dos machi.ncs r:.gricolcs, tonucs Q, Ac1dis-~\bobo. du

5 nu 9 ,vril 1982, qui montrnient 10 genre c1'~ssistQnce que l'ONUDI pCUVQit
offrir en mrrt-iero cl' .i ndus t r-Lo.I is n..t ion de l' Afrique.
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100 0 So rGf.5r'-'.J:lt hI." c8:Jpcr::ttL::m entre 10 PNUD at 10 CE~'\.l 1 '~:"~Jmil1istro.,tcur

,"),SSiSt:-'11t du PlJUD at Diroctour .lu Bur-eau r,jrP-0no.,l pour l' Afrique :1. cUcl::-rJ

que III rr,jl::'C1r2.tion en cornmun du rrigr,"I,lfi1C rc3gi'}l1t-:1 .lu FEUD pour- I' ,.lfriquc

rour 10 cycle de rr~gr3mm:}'~0n 1982-1986 constitu~it illl ~cs ~cillc~rs cxcoplcs

r,Sconts r~o cctto cDo~~,.sr0tiol1o Parmi. los L1(;cm.ts r~~' oxSou t i on du PNUD, 1<1 CEA
)Ccur:::,,,it IC'... c1c:uxiCf;1C I"112.0C orres 10 F~°...o :,'iur co qui cst lles pr-o jcts fin--mc5s

par- Lc PNUD rlcms 1C'.. rGgi,Jl1Q L'unc (IGS rrincipC'.,los rr6occupc.ti )118 que 10 PNUD

at 10, CE~:" p:l.rta.gcc.icnt 2.\10010 CJr'J.:s commun cl'inspoction 2.'v""'..it trnit \ l'r1..vc­

n i r des MULPOC" ll.. cct ,S';':1rcl, los missions conjointos PNUD/CE1:" qui avai orrt

0t3 char-g.i cs c~'jvC1.1uor 10 tr:'.v~il do ees orb'2nismos en -.:taient venus 2. 10..

oono1usion quo los MULPOC dovr~iont ttro on ffiosuro do ~oursuivro lours Qoti­
vit5s gr~co o.,ux f:)nJs fournis ~~r Ie budget Jrdin~ir01 10 PNUD UCVffi1t fin2ncor

IGS :.:.ctivitos puremorrt l.Jrjraticmnollos clc cos ccn t r-cs ; 00 n'Ct~it que :~c

octte fG.gon quo Lc PNUD :,ourr::1it T ;ursuivre son nssooi '1.ti on avec Lri CE.".. drm s

00 domnin o,

101" L3 proro..rQ.tiol1 l~U :irogro.mmo ragiol1L11 du PNUD pour Lr, rJri'Jclc 1982-1936

~v~it ctS rcnduo llifficil0 uu f~it uu ~r~d nombre UO domondes d'Qssist~nco

qui ,'1vo.,i ent .,stc r-oouos , L' orclro clc prioritC ,:::,-ttcwh5 ?\ co pro j'r:unme ,~N0i t

certes 6tj r16fini en 1980 [e'.r I.:'. Conf'c r-enc o des ministrcs, mrd s los questions

r-ol at.i vcs a. l'cnergic et c.. l'inclustric nfn,vo.,iont r3S fCtit I")bjct '1'u11 rra­
;'!rClffifi1e c~t(1iI10 ~ Dnns Lo dom-ri no do I' cnor,? 01 Le PNUD avrri t orrt r-op r-i s

cl',:.idor I'OU.:' c.. mattre on :}lr...cc: 1.:1 Commission africnino Tour l'5nor~~0 ot,

drms 10 dornrunc do l'in~~ustrio1 10 PNUD C1v.:1it pris cles dispositions en vue

:l''}.ssuror 10 f inancomorrt cle oor-t aina pro j ct s au titro 0_0 La Dcccnrri c "~U dc­
vclop:,cment in1ustrio1 do I' Afrique" Des r1isr'ositions nvrri errt r<1r <:'..illeurs

6t.:i p r-i s os pour- fin-weer ,~:'os rrojots dans Lo domrdno clo 13. s~curit6 c'limon~

tniroo Les sous-regions toIles que l'nfriquo nustr01e qui n'nv0iont bcnc­
ficiu quo de cr~dits limit6s au titre clos f'oride rrSgiOl12.ux au cours c:'os '~~oux

cycles -Io rro vamm:::d,iol1 rr:ic6dcnts r-oc ovr-rri on t uno 1l2.rt plus -i-npor-t crrt c do
oos rossouroos au oours ('0 1Q ;'~rio(lo 1982-1986 0

102" Les Etots membros dCJ":::..iont go..r::.lcr '\ l'os~)rit qu t i L n t y cv-ri-b nucun o

r::'.is:)n que dos fon-ds nat i.oncux no s o i orrt p2.S utilis:is ~~our fin::-.l1cor 1111 p r-o-,

jet r,:t9-ol1[1.10 Lo PNUD r-ocommrm.Irdt ~§11or.1ont que los orGcmis0.tiol1s inter­

:;ouvornemcl1talos 2.frioo..inGs :-'0rticiT,ont au fint'"llconcnt .lcs ~~r,jjots? co qui

2.u~montorGit los chnnccs jc voir 10 PNUD fin~ccr lours rrogr<:'..mmcSa

1030 Conf'ormcmorrt :::'..ux r'c commnndrvtions ~:'e N.::,irobi sur 1.-:. c'Joror'\ti'Jn tech­

nique crrt r-o :'t·"ys afric:-"ins ot :t 1:.1 rCs,)lutL:m -Io ILl. CrJnfSrcl1co clos rri.n i.s t r-cs

sur 12. 110cossitc d.o ~'r~scntor des r2.r:',orts ,l'activit,j? 10 PNUD ~-'.;v'1,it (l(;m~xl\l":;

0., t ous los ::;ouvcrncments ,.."fricL1ins :1(; lui fournir .lcs ronsoi~ncmcnts sur les
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rrO'~res r~01isjs .lan s co -lonrvin c, ~l co jour, feu cl'Ett.ts avai on t Clcorjdc

'\ co t t o lCLlcn:le, mrri e 1',1clroinistr1.tcur nss i st ant clu PNUD esrcro.it que Lc

Pr'l,~;r,'J,mmc: r-cccvrru t c1'.:l,utros r,~;ol1SCS uno fois 1;'1." G,rJnfcrencG t ormm.;o, co

qui lui rormottr2.it de rrcI.n..rer Lo rnT'Tf)rt dem....,.,n(l~ En VUG de La prochaine
session de la Conference des ohefs d'Etat et de gouvernement de 1 'OUA. La

Conference d'cxports africnins sur 1<1 coope r-a.t i on technique entre 1es pays

d'Afriquc, que 10 PNUD avnit promis d'orgnniser, devnit so tonir n Libreville
(Go.bon) du 2 au 12 aotrt 1982.

104Q En ce qui oonoo1'no 1<1 mise en oeuvre du PInn dt~ction de Lagos, Ie
r-cp r-c s cn't rart du PNUD s'est declnre sntisf[l,it des dispositions qui ava.i on t

etc prisGs on vue de In crcntion de gr'3ndes orgnnisntions sOlls-r6gionnlos
et nes pro~res qui Qvnient etc realises dans In mise on valeur d'un cor­
tClin nombre de bnssins f'Luvi aux Lrnpor-t arrt e , Toutefois, il app a.r-t enrvi t avan t

tout ClUX gouverncments des pays de prendre les dispositions nocesso.ires en

vue de l'ex~eutiJn du Plan; ~ cet ognrd, il semblo.it que les methodes d'6v~

Lu-rt i ori de l'ex6cution du PIon par los p~ys rospectifs n'Q,vC1.iont pas 5t6

clCliremcnt definiGs. Lo Pl an d'Clction de Lo..<;os accor-dai.t 1" pr-i or i t; Ct
l'nutosuffis~co Qlimentniro DC l'Afriquoj do l'nvis do l'Administrntcur
1.SSistClllt du PNUD, l'AfriquG possed",it los ressources nocessQiros pour lui

permettrc d'y p~rvanir, m~is clIo risquo.it d'ochouer dans cctto entrepriso
[nut cd' IDle ")fficlior3.tion cl8S conditions de vi 0 dos populations rur-al os , II
importo.it done de f avo r-i.s cr- Le developpemcnt rur111 et de mcttre till torme "t

l'oxode rur~l~ L'or~tcur n, n co propos, Inncc un nppol aux ~ouvcrnomonts

on Lour- rlcm'll1d::'.nt d'tLCCorder uno ':"'..ttcntion plus mar-quc c Ct It(~lectrification

des zones r-ur-nl.cs , qui -iurrri t de nombreux prolongc-ments bcn.if'Lqucs ,

105, L',)bscrv[l,teur du Conseil mond'i.a'l de 1 'Clliment",tion 0. c1601,,,ro qu'il

fnllo.it plus que jo.mC\is poursuivre at intensifier los efforts en vue de ren­

vorser l' .Svo'Lut Lon n~g,~ti va de 10., situation al Lmorrtrd r-o 811 l'lfrique~ En

affet, l'~n111ysc des problames [l.1imentClires do l'Afrique o.vait lo.iss~ ap­
parQ,ttro uno LUt6riorntion const~tc do l~ prouuction ~~ricole du continent,
10 t(1,UX d'o.ccroissement d5mogro.phique c16passilllt de loin celui de La pr-oduo­

tion agricole. L~ produotion vivriare ~ccr hnbitClllt nVGit b"'iss6 de 7 p.

100 3U cours des ",nn6es 60 mGis de 15 p. 100 nu cours des 11llneeS 70. 10s

rcrspcctivos pour les annSes 80 6t~icnt sombrcs at on pouv~it s'Gttonarc
~ co que ILl f2im et In mnlnutritivTI soicnt b00UC0UP plus rSp~ldues QU cours
des annc os so. L'-3V;:L ucvt i on Q, Laquo'll o Lo Cons oil avai t procod6 f;::tis::tit

ressortir Ia grave insuffisnnco des efforts GGploy6s par tous los intoreSS2s
dcms Lc acc-t eur- de 1 t rtlimcmtLltion en Afrique~ II f'a'l Lad. t prendre do toute
urgollCG ~C8 mDsures pour frainer In deterioration de In situ~tion nlimcn­
taire on AfriQue qui ~ des c0nsjquonces trngiquGs pour los ropul~ti0ns et
l' r5 conomi e.
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1060 La solution du pr-ohLbmo .'"'.linontairo de Lt Afr-Lquo nGcossitor~_it uno

act ion bcaucoup j-Lus conc or-t.So de La par-t C~GS gouvcT'Dcmonts afr-Lordna at

des institutions do d6vcloppomont at Gxigo~it ffilC plus h~uto rriorit~ rour
1 t alimentation '1insi quo poti~ los poli tiquos at los rOSS0urC08 nOcGsst'\..iros

dnn s co domai.n e ..

107. En vue de 1 'adoption d'une plus haute priorite et d'une approche plus
integree des ~uestions alimentaires au niveau national, le Conseil avait
incite les pays en developpement a conoevoir des strategies alimentaires
nationales pour renforcer leurs politi~ues alimentaires et acoelerer les
arport8 de ressouroos au scctour alimentaire en vue d'accro!tro la produc­
tion vivriero e-t d' augment or La consommation at la sGouri te alimcntairc ..
Plus de 20 des 50 pays en developpement qu i etaient en train de formulor
des strategies oJimentaires grace a l'assist~co mobilis8o par 10 Consoil
m.» dial do l' alimentation so trouvnicnt en Afriquo~

108. Lc Conseil [wait reussi Q dissocior lC1 Convention relntivo Cc l'ctido
alimcnt~irc dos negocintions int8r.nntion~lQs sur les cerenles at ItAfriquc
recevC1it pros de lC1 moitie du volume totnl de l'nide nlimcntniro. Une pro­
position f~ite conjointemont pnr le Consoil et In FAO au FMI tend~lt Cc

etnblir une fQcilite de finnnoement olimcntnirc ~vnit ete apprOUVG0 p~r Ie

Cor.s ei l des gouvorneurs du FMI et deux pnys, dont un afr-i.cad n , en avaj ont
dej~ benefioie. En conolusion, l'observC1teur du Conseil n dit ~uo co dcr­
nicr GontinueraLt a ne menagc.c aucun ef'f'o r ; dans Ie cadre de ::lon ma.vdat et du
PIon d'aotion de Lagos pour aider l'Afrique ~ surmonter son probleme nlimon­
't-vi r-c cr-a t i que,

1090 L'observateur de l'OIT C1 rC1ppole ~uo son Organisation ~vnit toujours
collabor& 6troitoment avec los gouvcrncments africains at la CEA d~1s 1~

recherche d'w1e solution nux problemas do l'Afri~uo at ~u'cllo nv~it constnm­
ment nd~pt6 sos progrQffimes en fonction do l'6volution des tondnnces et des
concepts du developpement en Afri~ue. C'ost ninsi, par oxemple, ~ue l'OIT
nvnit procede Q une reformulntion de son plw1 Q moyen terme pour 1982-1987
de fagon a tenir compte des exigenccs du PI:m dt.::tction de Lagos ,

110 0 L'OIT pQrticipait h des o.,ctivites entrepriscs dans un gr0nd nombr~ de
~ecteurs couverts pnr le Plan. Bien quo ne s'oooupant pns dos ~uostions

agriooles proprcmont ditos, l'OIT mottait l'C1coont sur 10 d,jveloppemont,
l'emploi et In repnrtition des revenus dnns les zones rurnlos. L'OIT s'om­
ployC1it actuellomont Q d6torminor dC1lls quello mosuro ses prosr~mmes de 00­

operntion tcchni~ue pouv~iont favoriser l'industrinlisntion do l'Afri~uo ct
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r:':;d-';luvoir 1-., D.3ccmnic du d6vcloppcmont industrial d.o 1 '.llfrillUGo Po..r 10

b i r.i e de son Insti tut intorn:l-tiol1:l.1 d'6tUclCS so cdnl.ce , 1 'OIT pour-su i v-d t

unc ,jtuclc r:'"rr2.in~\G po..r l'OUA ct finc:r:cje prir- Lc PNUD sur les inoidences
SJci.:tlcR du FLm c1':-l,otijl1 do L:~;.S'oso

1110 L'OIT s t QCGup::"1..i t 0g,'J-loHlcnt c10 10.. mise Oil v-d cur- des r-cas our-ccs hu­

ma'in cs en ,\friquo en s' ",tt"ch"nt tout p~.rtieuliormont 1\ 1" f'o rrnrrt i on clos

c:J.t'~Gorios socic.lcs vuln5rr..blcs tcllcs que los f ommos, los j0ill1CS 1 les tr~­

v-d Ll.our-a mi.~r~ts, los r~fu:si,~s, lu.:; mcmbros cles mouvomcnt s de libI2rn,ti'yl1

c t les hcn dt cap.is ,

112. Lo IIULPOC de Luaakn at l' C,quipo do 1 'OIT pour 1" pr-omrt i on rl0 l' ompLo i

en Afrique :lUstr:11c (S:,TEP) co'lLnbor-o.i orrt C,troi tomcnt et ')11 osp5r"it quo

l'OIT ot los nULPOC col.Labo r-cr-a'i on t davarrt a-rc 1\ l',wol1ir. II :w"it 6t5 pris

110t0 du r:;.rr-0rt du Corps corrmun ell inspection at 1 'OIT esporai t coop.irer- r\V0C

In CE~ et 10 Comito do c~~rdin~ti~il int~rinstitutioDS Q In mise on oeuvre do
pr-o j ct s ct c~c pr.)i~r~mos ont rnnt dans Lo cnrlr-o de In. D6ccnnio des trlU1srorts
ot ucs commwlicntioTIs at f0iro bcn6ficior 10 PADTS do SGS comr6tcncoso

113d L'obsorvlltour do Ie\. FJ..o ;::, d-.3clC'.r0 quo son Orgo.nisc.tion oouvr.u t srms

r-c'L'tchc 811 f'rvvour- do La mise en oeuvre du Pl an d'nction de LQ,:~r)so C'ost

,",insi quo L-: F ..\O avrri t mtrcpris cl'oxc3cutcr dos pr0!5r"mmos ot cles projots

concr-ct s at .::lv,::::.it mobilis,] rlos rcssourccS 011 vue de Leur- mise on oouvr-o,

LG F~O ::tccordQit JJj~ unG nttontion toute pC'.rticulicro ~ux rr0blcmcs de

l'Afriquc 1 comma on tamoib~nit Ie f~it quo~ p~ur 10 soul exercice bionnn.l

1982-1983, l'OrgQnisQtion ;::,v2it oansQor5 40 Pd 100 de ses reSS0UrCGS budgo­
taircs em b':;:'1,~fice cxc'Lued t' de I·", r.3giOl1d Pur- od.L'l eur-s , 10. FAO dcvc'l o-op-d. t

(luns 1es rroportions import;'""'..rrt oe ses nctivit(~s en ~l:friquo qu'cllc r6orion-

'tcdt en f onc'ti.on dos rlisl'Qsiti~)ns du Pl::'J'1 d.t cct i on de L,...... ~r0So C'est ~insi

qu t c'LLc C\.oo:::JI'.J.::,it Lc priorit0 7'1l,~ pr-o.luct i on vt vrLer-o, a In pr6venti'JD clos

p ort os nl.Lmo..nt2.ircs posturiourus .:L'J.J[ racol tOB, n 10.. s,2curi tS ·'1,1 Irncntru rC i

em :l.')vel\Jrr01'lont de It:. rroc~ucti\)n nc.ti:'11l110 c~c s omcnc os et cux rr,):,;r~mo8

C~G protoctiun, 0. La rr'xlucti()l1 an im 0.1 01 au d0vol:>r1"10mont at 7\ 10. 'J;'ostion

clos r'tlcherios, e.u rt3volorrcr.1cnt (leS :'088ibili t..3s 11r1.tioDalc8 l~ms Lo clomn.ino

G.o 1,"., oo l Loct o at ',.Le l 1utilis,:'.tion .Ic.s s t rrt i.s t i.ques <'-::;ricolcs at .:',u sui vi

tIes r-ocommcn-trvt ions ~~G l~ Conf Sr-on cc ffiDl1di::tlc sur 1(1 r0formc C1gri'..iro at Lo

:1::valoppomont r-ural , Dos missions d' eX2mCi1 des strt1t.3:;ios ot .tu c~cvol()rrc'­

ncn t des rro;1:r,'lmmG~ :".vGiont ·~tJ :Jrg:ulis"3 cs llc:l1s un i:;r,m::l nombr o .lo f''''YS
,::..fri cc.i n s rQUr 2.i ::~cr 1 c:s g:>uvcrn cmcn t S 2" ~1 ,'}.boror c~os l'ro,;r"-~L1mos ct cle8

str~tcgiGs :J.rl'n'~ri~s d:_"'ns 1(;s ::bmC'.inc~s lLc 1 1:::'.1 imontetti'111 at c10 1 1,'l,g r i cu l ­

t.ur-o, 'I'ou't of'o i s , si 1 '1. F~lO f:l.,isni t l~C 8(111 micux p·"Jur (ll.~vGI(~~-f!or son ;'":TO.ZI'CIJ:lrlC



- 57 -

d'Qssist~oc dans In r0{~on, les rossourcos cont cllc lisros~it rost~iont

ncttcmont insuffisontes eu 6c;et.rcl hI' amj-Lcu r- ct ~ 1 'ur;cnco ,:-108 bcs o i ns (~O

ILl r6:~"ion/J L'observ~tcur de 10.. FAG .'1 clone Itl.l1C.5 un ''='!,l'pcl ,":",ux Et vt s mcmbros

rour qu'ils trCt.duisent d~s lour nffoctntion dos rossourcos int3riourcs ot
Qxt,jricures au duvcloppomcmt La rriori tJ qui rovicnt ,"'tu soctaur :10 l' ,C'.,li­

men t vt i on ot (10 l' agr-i.cu'l t ur-o,

1140 L'obsorvcttour do l'O.ll.CI a cl6clo.rc5 que son orr;o.nis:J.,tion .~i':~"it dopuis

18 .:::ms, jar- l' intorm6clio..irc do son Bur-or-u rcgionn.l 0. Dol{:\r, los Cl./I.r.1inistr,'1.­

tions .'1frico..inos do l'nvi.'1tion civile a identifier los ~r~blomos do It~vi~_

tion civilo" ~ cotto fin, des r6uni)ns rugionnlcs sur In nCt.vi6o..ti0D 0:rionno
,5tn.ient org:::mis6es taus les cinq ou six oris , P'JUT Q.i~ler 1 'a/leI ,~ J.m~lioror

ses services nux p~ys ~fricQ.ins, i1 6t0it cnvis~~5 de croor l~ns illl 0vcnir
Iroche a Nairobi (Keny~) un n0UVOQ.U centre r0;~onQ.l rour 1csservir les
Etats cle l' M'rique ·10 1 'Est ot (10 l' .lfriquo nus-t r-al o,

115.. S',~~isscmt de La situCl.tion de l'Q,vinticlTI civilo c1::ms 1:"'. ro:;i'll1, il :1

rnpj:e16 1" clJol"ration qu'il nvnit fnito lars 'le La troisiciTIo rSunion rlu
Comit6 techniquG l'r61!,~rntoiro r,lcnior at a Lnf'orrn.; Lcs :;'1rticircmts quo
l'ussocintion clu transport nSrian internntion",l (IuT~) av",it constatS quo

1ans de nombrcux Q.5roforts ~fricQ.ins7 los systomcs u'Cl.ido n l'0ttcrrissQ.Go

at Lo b."11is.:J.t!,'c des p i.s t cs 6to.iont c1cSfoctuoux, ot los services .lo sccour-s

6t'1i cn t insuffiscmts ou Ln cxd s t crrt e , Do memo, en r::..ison ,::lu c~rC!.ctcre dc­
foctuellX dos systemos 10 to16communicCl.tions, il Y Q.vnit des centres 10 c~n­

tdno du t r-nf'Lo o.61'ion qui n'cSt::tient pas c,~p,·1.blos c~',:.ssurcr co corrt r-Yl o ot

cles contres i'informo.tion de vol qui n'6t::'..iont l'ClS c:J..f:1.blcS do fournir clos

r-cns ci rmcmont s , ai.ns i. quo des zones au des aviono rouvaiont vc'l or- (108 hour cs
sons ~tre on mosurc do co.tnuniqucr- tvrc«: Ie sol en r-vi son rlu c'l,r.1,ctoro ~l:fQc­

tUGUX des services 1'.:1-.:1io" Si l'on n..vait pu. .jvitor .Ic nonbr-cuo os qu~si­

cflto.strorhos rl,ori cnncs , c'ut0..it esscnticllemont ,~rt\cc C. l'il1iti~tivG at ?t
La vi,;ilance des rilotaso

116 0 Pour-t orit , 10 r1OJ1 clo l1C1.vi;3r'-.tion n3riennc clLlbor.j r.~q'uis ::lus de cloux

ems n'nvn.it toujours I'o..8 ,jto cxo cut.I, Lo IJrClblolllG llrincip~_l .st2,it que 1·-:,

r·1up0.rt cles :r;l,yS af'r-i.crd.ns n'avc..iGl1t 1'':-].8 los moy enc do se ,JatoI' rlcs ser­

vices llJcessC'..ircs Q, l' cun.:ilioration de It[, sucuritu :1Crlcnnc.. L' ·]rc:teur ,~

estim~ quc 1 four ~vitcr los doubles omplois at 10 GGsrill~;o ~es rcssourcos,

il 5t'l..i t aouhai.t nbl.c J' r.ohominor- los r'cesourccs c1ostinSes'1u ~lcSvclo~'romGnt

.Io l'o..viation civile :1.frico.ino r.:.r l'intorm:Sr~i:"drG (101'0.101 qui ,'l..v-:'..it lU10

Lonrue oXI")Gri onc o dnn s co c-lorv:tinoo
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1170 l' obs orvat our Ju Cent ro CNUCED/G"\TT .lu commer-ce int crnrrt ionc'l i1 informa

los ;'Grtici~"Mts quo 10 Centre 6-t::tit 10 [oint do Lta i s on (lo l' nssistcmco dos
N2:tiollS Uni cs IltU18 los domrri.n cs (~C lCL promotion commor-ct al c, d..e 11. r-rrt i onn-,

Ldsrrt i on .Ics imrortntions, du L10voloi--::'I!cmcnt .lcs OXI'10rtations at des i"'ro:;r,~mos

:10 f'or-n.rvli cn conn oxcs , D;:;.l1S cos domrd n cs , 10 Oentro ::lvC1it, en 1981, ox(;cutc

on ..'tfr-i quc 21 j-r-c j ct e de CO'Jr~r~tion, l10nt 17 (;tniont ncrt i onaux at quat r-o

r::,_d(JD::1UX au sous-r.Sr;iol1<1.ux.. Tous los :r;rojots r.5c;iol1n,ux et sous-r6G'ionnux

aVi1iont ata oxecut6s on coll~oor:J,tiQn :J,voc la CEil, la CEilO ot 1:J, CEDEilO

comjt c tcnu .lcs clispositi,-ll1S du Pl2J:1 J1::tction do Lo,:i0S. Au COUTS .Ie l'oxc-

cut ion :10 o cs rrojcts, des con t act s avrri on t (ito ..3t:'1blis o.VC:C un cor-trnn nornor-c

(10 r'et.ys :'..fricC!.ins at avec deux MULPOC (~o let. CE:... II,...... informc los l','].rtici­

rm1ts ~ l~ r~union qU'W1 BuroCt.u de linison permanent (lu Centre ~u commerce

intcrn~tionn1 0v~it cta instn11~ au sic~e uc 1a CEA h ~duis-Abcb00

118 0 L' obs cr-vtrt r i o c c1u Comit5 ri3::;iol1Q.l nfrico.in do coor-di.nrvt i on pour L" in-

tJ -;ro.,tiol1 -:10 1::1 femme au cJ.cvolo1-'fomcnt (CRAC), orr;cmisCt.ti011 Lrrt cr-rouvor-no­

mcrrt .....Lo, L\, ~:;o.lOmGllt fn.it uno duo1Ct.ro..tion.. En a..prlico.tion do In. resolution

375 (xv) 'lc 1:J, s i xt bmo Conf6ronco dos ministros, 0110 c. f~it rarrort sur los

cccti vi t6s ,eu Oorri. t6 em cours (lola ;-,ari0clo 1981-1982 et a rccr;;oU 10 r010

j::Juo rar Lo CR...~lG dans Lc dornrrl.n o (~C l'oriontc.tiol1, de l'oxnraon ot do l'6vCl­

1uC',tio:1 '~es 2.ctivitcs mU1.Jos :.klJ.1S 10... r6:_~ion en vue (10 rromouvoir 1 'int6:~ro.-

't i on do La f'crnmo dans I.e :'rocessus do c~cvol')rl'omont" Les QctivitGS rlu C..\RFF/

CEA ,".v:r..iont f'rri t l'objot (~'un cx-unon 0. 10. troisiemo rCill1iol1 rlu CRAG, tenue h
Doua'l a en mar-s 1982,ot les :",::1rticir,':illts 0.. cettc r,Ju...lJ.i'Jn avai orrt 0,;,'1.lomont

ox:unin0 Lo PIQ.Il rT'notion de Laro s , los J)ro:~os realisos :.:l:JJlS Lo cadr-o des

rr-o :;r::tmmos sous-rc ,;iol1o,ux des eli vcrs NIULPOC en f'avcur- do 1~ f'cmmo et , onf'In ,
c cr-t ni n ce quostions }"."rticuliercs :"'..:yDnt t rru t 'b. l' intG:~rL\,tion de I.." femmo

:...lwG 10 rroccssus do ,1".:3vo1 ':rrrcmcnto

1190 Duns 1~ rors[ootivo uo 1~ Conf5ronoo qui ~ovQ,it nvoir lieu four mo...rqucr

1~ fin ''.0 1:J, D6connio llos No.tions Unios four 1,:J, fomme, il convonai t ~osolu­

mont Llc commoncer S'1JlS p'Lus t.ar-dcr-, on co l.Labor-rrt i on avec 1 'OU\ ct 1 'Or~r;,.,.ni­

s rrt i on r'Ql1Ct.fric'"'.inc des f cmmos , los pr0ra.rntifs do cct t o Conf..3rencc cl0 mo­

nicra Q on 0ssuror Ie succos o C'0to.,it u~s co cuntexte quo l~ troisibmo
C'Jnf~rcncG r;.:3"j'Jn:-'olc sur l'intL,):-:r.:tti.Jn (1010., femme Q.U c15volopl:,omont -lovr1.it

ttro ,)r,-~C',nis,jo" Par-a.l I 01 smerrt , i1 0t.':'.i t l'rJvu ~~, ont r-oj-r ondr-o .los ~tuc1os et

cla mottrc en oeuvr-e llos rT'J;~rQfi1mos, em rri.v cau suus-ru,::it}nn.l, dans Lc but 118­

t:::lmElont I~e contonir 1::1. crise 3.1imontairo on ~lfriquo, rr()--;r~.mmos por-trurt 0<t~.­

Lcmont sur Ln f~rm::.ti)n :~'rJfcssicmncl10, In. cr<3(",tion ::-!.'omr1ois at l':1mSlio­

r-rrt icn ~los conr'L tiol1s ;~c \Jic r:lcs r.sfu,ri..s~SG
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120. Du fcit rIo l'insuffisonco .lcs rossourcos t'Lnnno i br-cs ;Jouv:"lnt \ltro con­

sc.,crocs 8. 1::. rrri s c on oeuvre (lcs projrommos sous-r6~on:::l.ux en Question, los

crxid'i t e c1is;~onib10s dovr-rri orrt \ltro c16contra1is6s vcrs los NULPOC ct los

Eto.ts .levrai cnt r0scrvor uno }":'.-rt '10 Lour- contribution au F:)l1c~s 'l'0ffect,]r

tion sI'0ciclc .les Nrrt i.orrs Unios r8ur 10 c10vGlor~-)cm(;nt -:10 l'~""friquc ?\ ,jos

rro::;r=u-nffics en f'nvcur- do 1,...... femme" Dc r,1~mc? 1 cs rro,~;rommos s')US-r0 ;ion~uJ[

intarcssClllt Los femmos c1cvr~...i cn t continuer do f'rvi.r-c par-t Lo int\}~~r.::mto clos
ccctivi t6s des fIULPOC. Enfin , 1 'ar"tricc a f'o rmo 10 souhro. t qu t un o ",ttonti')l1

j.Lus sout onuo s oi t C1.ccor(\~c nux pro ~rnmracs int,jross~t les femmes ct que cos

rro ::r2nmc8 occuj.ent uno rL".cc p l us imrort,""11tc dCUlS los lllClllS n:'1ti')l'12.ux de

"1';vel (Jr~'cmant !l.insi Que (1::1118 108 activi tCs dos or 3"Q.l1isr:1C:s s·)us-r3 "'~i(llF'.,U:X:

at 1'-3 ~ionC1.ux s' OCCUr,111t de 1':'.. I'Jis a on val.cur .Ics rcssourcc:s humrrin os ,

R,'J..l)l:"ort 110 10 scrtioP.lc sesston ::10 Ie. Confc5rcncc:: 'les ministrcs clu comr.cr-cc

(raint 10 lo l'orlro lu jour)

121, Lo Socr6tairo oxc cu't i f :', rr6sOl1te 10 do ounorrt E/EC,\/CM,8/13 corrt onan t
I.o rapport do L.." Conf'o r-cn cc L.1,.CS rainistrcs du commer-ce sur 8,:1 scpticrac s css ion

ot ~ uGclo..ro que In.. session n..v~it ~t0 or1Dnis60 conjointomont rn..r l~ CE~ at
l'OU~& LC1. Conforonco Qv~it tr0it~ ~o l~ mise on oeuvre des dispositions ~u

chajLt r-o du Pl an c-:"n..ction do L~.,..-,;,os r-ol at i f au oommor-cc, c~c 1:1 rromotion CLa

1.'1 cool")~r:~1.tion oconomiquo, du commerce avec les lJnys soci ul Ls t cs clo 1 'EUT,JrO

de 11 Est, dos disl-'osi t i.oris ?1. pr-cnrIr-o rour In fairo c mmer-ca.vl o pQ.llr:.fric::-ine,

do 1:]. conclusion de L" Accord por-t ...xrt c rcrrt i.on du Fonds commun at des n0.'})­

oi:',tions mcno es sur los jr-odui ts do baao sous los cusr.i cos do I:', CNUCED, ,~lCS

I T0pnrc:.tifs do 10. ai.xl cmo session cle 10.. CNUCED at (10 l' orrt;L1Jli8~tir~n .lcs TI,s­
,rrQcio..tions mond'i nl cs SOliS les ausjLc cs ::.~e 1 'Or.~L1nisC1.tion (los N,"'lti~ns Uni cs ,

122 0 Ln Conference avrd, t conclu que l' .3p:Jlico,ti011 des disr .is i. ti0118 du ch-v­

j Lt r-o ':~u Pl nn :l'o,cticm 1...10 La.roe rolntif ;~ux qucs t t ons oornr-or-ci al.ce at fi­

n-mcj or-os n-5cos8itC1it Ln rri s o on rlt1.co :108 m0c,:nismos ncrt i onriux l1\)~~L1.mmcnt

en vue el' Cl..ccroftrc Lc vo l.umc at Lc, vnl cur du C:JDlYlCrCO intr~'J,fric,".,ino En

co qui COl1CCrnc 1.:1.. CJ~)r~r~tion, 10 Sccr-:tC'.-iro cxccutif n not,: quo 10 Tr=-'..-it':
:~'lrtcmt cr0:'.ti<Jn 1012, ZJnc c~'jch,l.n~~cs ~"r0f0r8ntic:ls (ZEP) :J,v~,-it m:.intollQJ1t

,Jtj 8i~n0 r ......r 111'"\(J.YS ot Que 10 rCl'rj8Cl1t2llt 'l..u Zirllb.'1ht:'1lC von-ri t ,'1'in\~iqucr

que; son l-':lYS si"':nor::1it bicnt~t co Tr,':'1..itCo II ,'1. f.'"'.-it obsorver que 1~. ; rc­
miorc r,JuniJll Llinistjric11clc 1:. ZEP se ticlli~r·~it h Lus -kr, en jUij"l 1982"

L'I. c...mf,~'ronco 2,V.:.1it ':'..ccuoil1i rwcc sntisf::-'..cti'jl1 1,,-,, dccI.::,r'lti'l1 Io :Gi:)revillG

cono er-n-urt lC1. cr\~" ......t i.on cPuna C.'Jr:JL1lli'1C1.ut,,; 0CJU )!"J1iquo (le8 Et,"'..ts .:0 l' ~lfriquo ':u

Contre qui re-':rJuporr'..it 11 rn,ys, Y cX11'riR, l1ot~;}mGnt? lcs ;'"'--ys mcm'Jros '10

l'UDE_lC e:t r1,-:; 13. CEPGL. Les r:::t.ys in"t:roDs:s '""--'I,"1.ic:1t Ilis BUY rio'-:L un :TOUpC de
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t r-avrri I Lnt er-gouvern em en-t a'l ch[1rge dtexCtminer Le projet de trctite et de

protocol os et Ie Secret~ire GXGcutif esp6rl1it Que des pro~rGs c6nsidcr~bles

s er-a'i errt bionte;t enr-egi s t r-es , Let. Conference avai t 6;nl.Emcnt examine 1[1

qUGstion de In datto des pnys nfricnins ot colle de III rcnc~ocintion des
dGttes 1 on pru-t i cul i cr- on o c qui cone or-no 1es pays mains n.v;;,nccs ..

123, L8 Seer~tairG (Saner'll adjoint do 10. CNUCED, se r6farant ClUX .,r~pQrCl­

tifs do Lu s i xi cmo sossion do La CNUCED, a d6clc1ra qu'Cc Ln cut t o do 1" d0­
cision prise p~r 10 Gouvornement gnbonnis do no pl1S l1ccuoillir cotto sossion,
cellc-ci Be tiGndr~lt pro~nblomcnt on YouGoslnvio 1 m~is que l~ d5cision
I'Lnc.l.o ser.....it priso lars do Lr, reprise do L ..... s css i on du Cons o'i.L du commorco

at du cc vol opp c-ncnb do 1,,- CNUCED en fficci 1982,

1240 II Q. 8:;r11omcnt informu let. COilf-:';roncc que 1:;, reunion de haut s fonction­

nru r-cs oons ccro o ,::,u s~rstcmc generalise de: pr6fGrcncos corrrnor-cda'l os (SGFC)

on t r-o p ays en do voLopp omorrt s o t i cn dr-ct t so us les C1uspicos do 1:"'. CNUCED ~

Genevc du 19 au 30 juillot 1982 c t c\ oxhor-t d en par-t i cu'La cr los pays ""fri­

001n8 h y p~rticiporo Do m~mcl il :J, mis l~ Confjronco 0U oourm~t dos rQsul­

t rt s du Col Loquc intcrr,S,;ion.'."l.l sur los or:-;~I.nismos de commerce d'Et~t des pews
en duvoloppcrllcmt qui s'6t::.it t cnu en You.ro s l avi « au cl5but du mois d'cwril

1982 at il L\, Ln..r,lc~ un [1,ppal nux pays 0fricc\'ins pour qu r i Ls or-gnn i sorrt leur

propro r0union rCb~onnlo ~fric0ino Sur los orgnnismos do commeroe d'Et~t on

vue do ~ettro Gil point les mod~litGs de coopCr0tion entre lours or~~lismcs

do commer-ce cl'Et.::-.,t confJrmcmcnt rurx llScisions prisos lars do lQ. Reunion rG­
gi01;,,".10 af'r-i crdnc sur ItJ. co')pi.~ro..tion UC,-lll'.Jmiquo entre pays on uc:voloppcment

qui s'0tcit tcnuc h Addis-AbebQ en d0canbro 1979, Los probleffies do fincn­

cement n ' ,'1.Vniclt cortes p::I,S encore ·5t~ rcs:Jlus, mai s il no f:'.udrll..i t r.1Ul1C',,:;cr

[1,UClli1 effort pour ~cnir cotto r~union d'~ut~1t plus ~uo l'Amjriquc l~tinc

at l'Asic :',"::'.imt tcnu leurs r~illli()ns nJ:p-ono.los r-csp cct i vos ,

1250 Pour con cl ur c, 10 Secr6t,...iro G~n,jr~.1 :::.c1joint (10 1<::. CNUCED [\ clcmnnc16

instC'xJmcnt rurx pCl.ys :-'.ofricO-ins ot nux aut r-os p:",ys qui no l' ,::"v2.ient p~s onooro

fCl-it de si~~Gr at do rQtificr sans t~rdor l'Acc0r~ port~1t cru0tion du Fonds

cornmun, Los pays qui ,".,v.:1i C11t r.'."l.tifi6 I' accor-d so r0uniret,iont ('11 mo..i 1982

pour clJ ci dar des mcuur-cs [1, prendre dans co c1")mCl.ino"

1260 Les p~rticip~nts ont pris note uu r~pporto

R~.,pp,)rt rlc In. sixi'EDc r·3uni'Jl1 do l~ Confjrcnce (los ninistros L1..fric"l.ius de

l'inc~ustri(; (p'Jiat 11 dc l' Jrclrc clu j.~ur)

1270 Lo Sccr,;t'1irc v~::cutif [1, pr~sCJ.ltj 10 r:-,pport eTc l~ sixicE10 r:''--1.1ion de

12, ConfJrGncc ,:~os nrin i s t r-ce ,.....fri c'),ins de 1 t inc~ustrio or:~(~lis.s e con joi rrt orn crrt
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p a.r 1 'OUA, l'ONUDI ct 1:1 CEA C. ,Vlrlis-,lbcb:c -Iu 23 au 25 nov cmbr-o 1981 (E/ECA/

CI't1~8/2)<) II c., f'ai t r-cma.rqucr- qu'cn co qui concornc l:l.. JJ:CCIU1io flu dc vcl.cp-.

p cmcn t Lndus t r-i r-I de L" ~lfriquo p r-ool arn.So en vortu do 1::-.. r,~:s.Jlution 35/66 B

clc l'~'\ssemblcG g0n6rn.lo at c~c 1::.. rcs81utio:i.l CH/RGs~888 (XXXVI) ::lu l'OUli.,

los or.~~nniSCl.tcur8 ,:'..v~iont c t ......bli un pro;T,:..r:lrnc ccmpl c t pour 1:" D6ccnnic com­

po r t an t qurvt t-o -xrr-t i.oa qui ::1v:'.icnt C:t.,; oxrm i.n.I cs p,~r Lc COr:1it,::; techniquG

p r-opnr-rvtoi r-c pL:;nicr .'1.11TCS r.voi r L~t..s :':'PllTOUV-:'os pt1T 1[1.. Conference .lcs r,li­

nistros do l' industria.,

128" Conf'o rm.Smcrrt Tt L" 'lr[~rC ,:lu prioritc Cvoqu6 pc,r Lo Diroctour cx.i cu't i f

l10 l' ONUDI d....l1S son :1-11'Jcutir)n e1' ouvortur-o ~ 1,,",- hui ti 000 T2W1i<1l1 ,-~c 1 ...... Cll1­

f~rcnc01 10 progr~mmo ~t~it 0XC sur los ~rincip~ux soctours rri0rit0iros do

I t i l'lclu s t r i o tcls que Lc tr::'..itoP.1cnt des alimcnts, los ~:::TO'~~11its ch i rti quce , 1",­
co~structioil m6c~liquoi 10 b~timG1t et lQ petito industrioo Lt~ccont ~v~it

;~t,.) rni s sur lliml''Jrt~1cC cles rcln.tions inJustricllcs vor-t i cal os don't l l i n s · ·

't r-ur-........t i on -:.vnit pour- but c~'~vitcr qUG los pays ~.c:.'::"rtcllt clos str-:,t0,~;ic;8 J:!..}l1

cJord:)nl1\) co rOf'OsCU1t sur 10 f'r-b r-L cvt i on do p r odu i ts c.1CStL10S 0.. r cmj-L :,ccr

los i l',1r' o r t ,""!,t i Ol1S" En cl'.:'.utrcs 't crrn os , Lo rro~rcmnc: c~c 1:::, DC:coTInic ~-.-)rt:l..it

sur 10 ·t.svolorrcr:10nt L~CS inLlustri0s CL)8 susccptib1cs ~1'(:ntr:,.t:;1{;r I.c J~r,l~r­

r-a;o inclust ri 01"

129.> Cor..forn~r.1Cl1t?-" 12. clcw:'.J1clo f'c rmul.c o rc..r 108 r.~rtici!~'''X1ts '\ 1 ..... C')nfS­
ronco clos ministros I~C l'inl.-lustri01 los :,)rG,~isQ..t ours av:.icnt J,~filli1 en

'vue ,1' r.s suz-o'r 10 sui vi du l'r0:~r<".lTIr.1C aux nivcaux n2.ti,:>n.~l, sous-r~"~j.:)i1,.....l at
r':,ji'Jr..::.1 7 dec 1i.~}lCS ,_~ircctricos qui dovo.i orrt e,tro soumi.e os ;'\ l' CXf"'.f.1CE ~~o

l,""1..~'\rnch::1inc; r,~illlL)n r~u Cor:lit~ du suivi J,cv:::.nt se tcnir ,~Ki(~=-l.li~

130" L<":8 r:J.rticirnuts ?\ 12. rCuni'll1 on t rris n rt o .lu ro.~"r »-t.,

R!.T'T'Jrt de 1,",- :louxicme: n)union~le 1.'1. Conf5rcnce des ministros ,:108 n ......ys

::.fric .....ins los mains t1,V:'.l1C0S (~"Jint 12 de l'ordrc du j0ur)

1]140 Lc re:l,r'~Scl1t(::nt ,_~c lCl Gui.no o-Bi.s s-ru, en s'::' qurd i t ; lc Pr-Ls i-Icrrt -Ic 1'"'..

(~ouxiGmc J.'~ill1i:!~l de 1,:'., Conf,:rcncc \.les ministres les T',,,,-ys :".fric"..ins los

i.10ins :W .......:.1C,.:S, tOHU.. C ?\ Tri:'nli .lu 2c5 2U 28 r.vr-i I 19r'32, '1 ~~Y<3','nt,::: Lc r~:)(";u._

ncn t E/EC..\/CI:t 3/28 c .nrt cn rrrt Lo rapl"')rt :~e 1,......r1ito r":; un i ')11 "

132" CcttL~crni0rG7 ~ l,--:..qucllo ~v"'..iLnt :':1rtici~"j 15 ,~CS :~~ys 'li'riC'--:i:1f' lc~:

]7l·.)il1f3 -iv...... j-1C..:;S'i '"v~i t c-sse:ntic.:llcncnt :,")rt~ r,;ur c i nq CJ.'Lh-:sti l~"S~ \ f;r~']"iT1

1'r:,:;'::'l.LlOl1 .~,.; Ln ei tu r-t i on ::,ctucJlc. ,~\,,:s 1 :',2:'8 '-'J':ri(',:-"i:LlS les ;'YlillS '--';r,'--'nc's I-;t,

~U:; i"Crs', l;c-ciYCD qui ~:::' -f'I'r-cn t ~, (;UX: It~"'il~_lu..,.ti·.\ll ~u ~1-1U''JC'..U Fr-; ·::'....,:l'~(
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substnnticl J'~ction four los ,2lln00S 80 en fnVD~r rrcs r~Ys los moins ~vanc3s

(PM.J.'..) (incic~cnocs c~c co Pro '£T',.:unrl1G sur 1::-1. croi 8S:::U.lCC' ct 10 dc vcLop-: ament des

PVL'l) i I' exam on clos mOi1ogrQ.l'hics clos 1!.:1Ys los moins 2.voncr5s Do In Lumi br-c du

Pl.:111 r:1'nctiol1 do Lagos; los clisrositi:Jl1.s n ~~rcndrc on vue 0_0 l'ex0cuticm, c1e

l' cxcm cn at do In surveill::mce du nouveau Pro;;r-:>.mmc substnnticl d'C1.ctioD en

f'aveur- cl..cs ~lQ.YS 1(;8 moins o..V0110C8; at 10 Pro,;.rC'lLlITIO lle tro..vo..il ,10 10, CE.\ rour
les fcys los rno i ns avano.is (1982-1983).

133" En. cc qui oonccrno In (~cuxiGP.lG quost ion , 10. C0nforonco cvrri t d6plQr,j

Ie f~it que 10 nouvcnu Pro~rGillmo subst~1ticl cl'~ction no r6~0nc1~it rr18 ~ux

Q..srirCl-tions C~8S l-<lyS los mo i ns nvanc.;s , Los mono,~r('}rhios .lcs Pn.YS1 dans

lour ens embl, 8, :l.v~i811t etc ju:::;5cs conf'o rrncs nu Plan cPact.Lon do L''l{;'OS1 m-ri s

olIos Jov~iGnt ~trc ~clior0cs 0VCC l'~idc co In CE~o En co qui concorno

Ie suivi 1 los structures l1Dcossn.ircs devrQiont ~trc misos on rl~oo en vuo

de l'G~Jcution 108 Jooisions Qo l~ Conf~rcnce ~c P:l.ris ct, ~ cet 50 nr cl, uno

e,c)rc1incctiwStroito orrt r o 10 anJD, let CNUCED «t 1" CEA 0tetit indisfons"blc

U1 vue Q'0ssuror In mise on oeUvre offective du nouvcnu Pro~r3ffimo subst~tiol

c.l'act ion, En co qui concornc I.o pro,""TCtfJ1me de t r-nvrdI do 11. CEP,- on f'avour- ;J.cs

ro..ys los mo i.ns Q.VC'.J1C.~S1 In Confc r on co C'., estimo quo des ressourccs supj-Ldmcn-,

t:-.ires ,:;t::1.icnt l1~oossL'.ircs cf'in do r-cnrlr-e 1['., CE,!'. plus oI>5rlJ.tionncllc ct ~

l~lC~ un npfol Cl.U PNUD I':)ur Qu'il 'J,ccor(~c son 2..ssist-:mcc"

134. &1fin, 1" Conf0ronco "v"it etJo~tS trois r0so1utions, uno relCttivc Q
l' aXIS cu t i on, Q. l' eX["JTIOl1 ct CI. ICl. sur-voiLl nnco .lu nouveau Fro,;rL'..'TIITIe substC'.n­

't i c'l d'r:..cti'J11 1 uno nut r-o ::t son cx~cution (1..211S Lo o.idr-o de l'Q.utDn'~mie n~­

tiGl1:10 crt collective et 10, dor-n i cr-o h SOl1 fin,~1CCmCl1t..

135.

RC'.r)\~:Jrt at rccomm,:ll1cb.tions cla 10.. premioro rClU1ion do lQ. Confarcncc clos

ministrcs rosronso,olcs do In. rlLillific3tian, llo l~ mise on valeur at Jc

l'utilisQ,ti~n des rcssources humnincs (point 13 de l'oraro uU jour)

136. La SccrStetirc axScutif et l'r6sont6 lc do cumcnt E/EC.',/CH.8/3. L" Ccm­

f0rcllce susmcnti0nn~c Qvnit 6tc or3Qniscc on 0~rlicQtion cle 10, r~solution

31J9 (XV) do 1," Conf'o r-cnc c .los ministrcs at s'0t"it r6unic an octobr-c 1981

Q, l1onrovil\o Ello av,".it Stc l-,ruc6c.l-Jo r}'u..ylO rjunion technique rr5rarC'.toirc
ot ::,v('1,i t tr,".i t~ cle ,~~i vor-s cs quoat i ons dont los inoidences du PIM ('. t .:.:,cti on

GO LC'.~os sur 1Q mise en valour at ltutilis~tion los rcssourocs hun~incs;

ILl mise en pLnco l~Q fi1~c211ismos do rlOl1ific~tiol1 do 1,-:1, m::.in-d'oeuvro at de

l'unrloi: 1::. rcJoriont,".tion cles systemos cl'onsci,~;nement en fonction rlus
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besoins at des t~chcs d'ordrc s~cio-50onomiquc U~1S In rG~ion o.fricninov In

cr,j2.tion do s cr-vi.ccs clc rlnnificntion des c,":';,rricrcs, cl'oriantCttinn scolniro

at Tlrofcssionnollo at ::-lo services do oonscils; 1 t cxolo clos cornpo t enccs :1f1'i­

c:2inos at les mcsuros vi son t Q pr-cmouvo i r- 10 r ctour 'los com:-<itcncc;s 011

~\friquc; l' cxc ou't i on ·rIu Pro ;r'omme cl::lT,r;i de fonnntion at do bourses pour
l'Afriquo at In n~cossitc Q'obtonir W1 soution ~ co rro~r2mmG7 l'~(~inis­

trt1tion pub'l i qu e at los fin.:::m.ccs, 1 to-occnt otnnt mis en I'C\rticulier sur

los :.:.s; cots des mdorm i srncs cl'o"Uministrntion clu c1Gvelorr~'cmont 1i\.38 C1,UX 1'08­

sources humo.ines; 10 M~unt uu m~c0llismo institutionnel do 10 Commission
rOUT In coordinntiol1 ot 1 'ho.rmonis::.ti on des i' »Li,tiqucs at pr-o.rr-nmmos rl[llS

I.o .Lo:n:.......i no .lcs rossourccs humrrince ::'..insi que .Ics rrollOsi tions conc or-nnnt

.los prnjots rr.5cis ~ ox,:cutoro

137. L" reunion a pr-i.s noto du rC\r;~ort.

Rapport et reoommandations du Comite techniQue prepara,cire plenier (point
14 de l'ordre du jour

1380 Le President de la troisieme reunion du Comite techniQue preparatoiro
plenier a presonte le rapport et les rooommandations du Comite figurant dans
le document E/ECA/CM08/31 et Ccrrol. 11 a dit Que le rapport avait ete
adopte a l'unanimite par 10 Comito, de m6me Que 26 projets de resolutions
Qui y etaiont annexes, co Qui mcntrait Clveo Quol serioux los mCQbros du
Caroi t6 avad, ont accornp'l i 1 curs t r-nvnux,

139. Cop cnd.arrt , il f'ril.La'it montionner Q propos du pro jot dc r6so1ution
E/ECA/CM.8/L.10 (figurant Q l'annoxo I "u rClpport &1 Comite tochniQue pr6p~

r-at.oi r-e plenior) r-cl at.Lf o.u r appo r-t de 1", Bonquo mcndialo inti tu16 "Lc d6­
voloppcmont acc616r~ 011. AfriquG au sud du SnhC1ra : Pr-ogr-amrno Lnd'i crvt i f

d.! cc t i.on" quo des r-ds cr-vos avrvi orrt c5ti.5 f.::TI. t os pnr- cor-t:.......inos d61cSgcttions Qui

no vou'Lrri orrt p as entendre p ar-Lor- d'une quelconque r6forcncG n La resolution

CM/RGs092l (XXXVIII) du Consoil dos ministros de l'OUA. CGtto Question
avrvi t jtG r onvcyo o ~ 1.:1.- Conf'dr-cnc o des ministres pour qu' 0110 prC1U1C uno

decision, de m~mc quo 10, quostion do 1[1, tGl1UO do La pr-ochrd.n c reunion do

1.2 Confjrencc des ministros qui dcvr.it en principe ~trc org:'nis~~c ?!, Mnputo

~ l'invitO,tion du Gouvcrncmcnt rnoz cmb i cc.i.n IDc:is qui, do ItC\,vis du Com.it d ,

dovr"it ~voir lieu "'u siczc do l~ CEA Q Addis-Abob~ en r~ison de l~ c616­
br~tion du vingt-cinquiomo ~nnivors~iro do l~ Commission on lS~3~ On c\'v0it

osp6re Que 10 Moz~biQuc ",ssisto \ 1", Conferonoe at o.ccaptc Que 10 lieu uo
La ro un Lon rUt Ch:111(;~o
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140" Conccr-n-trrt 10 rc-,pport lui-r:1cmc, un r0rtioipcmt ~ dit' (lu'il ,loved t etre

rcVll ~fin aty f~irc fiGurer corroctomcnt las no~s ~ctuols ~os P~yso

141~ Lc r-op r-cs crrt arrt du Rl'-'j".~.l1cl(), '....... mcrrt ionn.i 10 p.J.,rQ~sr<':'.rho 155 du r appo r-t en

rr~eis:mt Qu'il frvl.Lrri t Lc modifier, comp t c t onu clu fc.it Que son pews n o

sor~it r~s r~rr~scntj 2,U Consoil d'~dministrntion do l'IFORTI~ La ropr~scn­

t,::,nt Jc:: let. GUi110e-Bisso.u l'. informu los l\Cl,rticir.'JJlts quo los Comor-os rwr.I crrt
..:;to ,1:isiGTl.,.J GS rour rCLlplo.,cer 10 Rl.Jcmc1D. <111 Cons Gil d' nc1ministr~tion do 1 t IFORD o

14.2" Lo rcrr,jsont::.11t rru I'/I,'1roc at 10 rorrjsontont (10 Lo RupubliquQ pOpuL-l,irc

r~v~)lutionl1r"'drc do Gui.no c so sont 31ov:is contro Lo f ......i t qut on mcrrt i onnca t

1" r'~sJlutioll CH/Rcso921 (XXXVIII) au ;J:'.r,:cgr1,phc 33 du z-cppo r-t ,

1430 Lo rCrI'~sont2Ylt flu S~n'~(s(~l :1 mcrrt i onnc Lo l'0rn.grnphc 36 du ro,prort,

en 1>r0cis ....nt qu'il n'Ctetit ~';""S justa do (~iro que In Banquo mon.Ii.ul,«, 0.11 1i­
mdt rm t SDl'l r~~:r()rt ~ l'Afriquo ,1,U sud UU S",ho.rJ" ohor-chrrit c161ib,:r(;mont [>.,

(Ii visor 1 t :l.friquc o En r.5n.li t-:3 1 0' jt,,:,-iont lOG ;3'Duvornours C1.fric,'],ins do 10.­

Bcnquo r;1')11'li,::::.lc at c1u FBI qui lui :"'.vCt.icntlomr'J1C.lu L~G l'roc3dor runai , En vue

_~c r.~t0blir l~ vJrit.), il '], i'ro~'\os6 (18 rcml'l~,c8r los deux rromioros rhr:::t.sos

clu~li t p,.....r ..\'.;rc:rhc 1='--:.r co qui suit : "un ccr-t rvi.n n-irnbr-o xlo rorr,Sscmtcmts orrt

f~it rcm~rqucr qU'W1 tel r~r~ort 0urGit Gil onclobcr l'cnscmblo W~ continent

-ifr-i crri n at ,-mtt r 0I' cons': qUO:1t , rC3'rottC c.lu'il n t ,'1it r,ort0 que sur l' ~1friCluo

(1U 8u(1 c~u St1.,h<'.To.YI
0 Cotto pr-oj-o s-i tion C'. ,~t0 ;'"ccept': o rGr 1::1. ConY':rcncc~

14L~o L« rOl'r<..3scllt::nt rlu !1,1...1i n l1~cl8"rG qu'7\ Ie. r...31lllicm des 30uvcrnours r,:'I':'

1l1... B::U1l1uC i.lOn~1il1...1Q at r:'u FHI y t onuo h Dokrrr 011 Ll2.TG 1982, un r;103Dv)rr1.J.1(lum

,'J,v,':'.,it <..3t,': :l,(:'opt,j et qu.t i I Q.VL'...it ,jt2 ~t::cir:',: e1'en jr-on.Lr-o acto Lor-e de tout

c:x':.-n1on futur ('Lc ccttc qucs t i.on, Il:'J... a-=T,lor: Lo f.:1it que 10 Cormt.S tech­

nique rr..J:J.'1...rr-.tiiro :'l...3nior n',:;.i t l"~s Jispo;-.L: du tcxte de cc momo r-an-lum,

145" Pr-cnrmt l~ l"'(l.r,)lc 01 SCl.. (;u,~J.it: -Ic Pr\~sic~(;l1t du Gr')UrO Illes T',1...ys af'r-i>­

C,~_il1_S1 1c l'Crr:scnt:-::nt ,,~c 11... Siorr,~', Lc.m c t: confirm: les r:13cl:".rl1...tio!1s des

r,::-r,:scnt=mts du S:n':,·;'2.1 (;t "u iL':1.1i o

146" 10 r'crr,~scntC'.11t ,.10 1 'Ou.'.7,'111C~':'_ Cl... ;~l':;cl,"'.r": rjuo son r.1...YS 5tu"1irti t cncc.r-o 10

r~r:-',)rt, /lc. 1"', Br.nquo m.~)lLl"i~lc ct (~UO, r::',T c,'ms:qU0l1t ~ il rj se:rv'1,it S)~1 .in ~c­

r:lcf:.-t sur Lc !":·~'l<)rt"

1470
N"'ii,j1l2 Uni c.s ~-:>ur l~, SCiC:1'0C ct 1:., ivcl'2li-'lU(; :-'E SL:Y'\iicc ~ll ':,,-r,,]) c'-,LJli 1
'i L ". ,~t~ c.c- "_~El -'l.le I" ~"\r~" ;Y'<:"~"ho 2,0 ,:::'u rr,.:~. '1't lcc..y ......,it (':;trc. ,'l-l.':''.:'''li ~;',.:.ii"i'::'
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at 1:1 technique au service c1u ddvc'l opj-omcrrt ,), r~0cl~r,j quc~ pnr- sa r::isolution

36/183, l'Ass,~b10c G~n0ralo aVGit, ontro ~utros, d~cid6 d'ctablir dos 0r­
r,~~Gmonts ~ lOTI0 tcrmc pour 10 Systcmc de financomcnt dos N~tions Unics

rour In science at In technique au servioe uu dcvGl~~rcmGnt, qui dovr~icnt

pr-endr-e affet I.c Lor- jcnvier 1982 ct do transfurer, 1\ p1.rtir (le cct t o cl<1.te,
los rcssourccs at rro r;rarnrLICs .lu Fonds intcrir12...iro au Systomo (~O fin·111coment

des Nrrt i ons Unics pour Lr, s o'i cn cc ot 1::1 teohnique 2,U service clu dC:vclnllfC­

mont 0 L'2J1ll00 1982 scrru t consLl:;r~o comme uno 11Qrioclo tr~msit!)iro ct uno
confjronco pour les 0l1110nCOS de contributions sor-vit orgcu1is,::; c: au cours clu

pr-omi cr trimestro do La mtmc o.nncc at uno r.iun i on cl'un :zroupo intcrr:;-ouvornc­

montnl r1<Sniar so tiondrctit on TnC1rS ct rwr-i l 1982 on vue (~O n~.,;,ociGr les
,:.rr,~nrsc:mGnts Q. Lon.; t.crmo oonc or-narrt 10 SystCfl10 ,-10 fin::tncoment dcs Nc:.tions

Unios pour 10.. soienee at It!. technique em service du (l,'~voloprGmGntil.

148. Concernant Ie p~r~Gr~~hc l58, Ie Secret~irc exucutif ~ infermu les

~artioirQJ1ts Que c1o~luis l'Qrriv~c du Vioe-Ministro z i.rnbabir.i cn .Io 10. 1'1"l.l1i­

f i cc't i.on , 10, (lclG;?,\".tion du Zi.nbabwo at 10 8acrC:t:l..ri:J,t nVl::'.,iont, :'ll'rOS o:)n­

suLt.:1tions, convcnu quo so i t orm s o dons co r,1"r~,,'~r;:'..pho tr)uto r::f,srcncc ~. 1"],

rCunion con su'l tn..tivo cl'oxrorts qui ,:,:"v:.it ell liou au Zimb[l.b''\hro on f,5vrior

1982" .J.l 1,'"1 sui to c.~o cot accor-d, 1.-", (}31.>~.:'.ti\)n /Lu Zinb."l.bHG cw:::t.it ,'l.CC(;:-',t~ de

rotirer SJ.. r~scrvc" Lo Vicc-Ministrc zimb~bH0on c~o 10.. p'l cn i.f'Lc-rt i on ~ C:)l1­

firmS In. rl~clc.rC'.tion -lu Socrcto,irc oxCcutif"

149" Lo rcrr~sont:::mt du Konya 0..1 0. rrOr)OS du l~,o..ro.~r:1rhc 242, ~~5clC1.r,J quo
son P.'."\Ys no dcv...i t ras ttre mtLJ ,:::,u confli t qui nvrri t ,jcl,"',t': Lo r-s clc 1:1,

Con f -:;ronco md.ni.s t or-i 011 o de l' aUA !t ..lclclis-Abebc,1 Gt,'"lnt cL.'ll1nC quo 1 o Pr.Jsi­

clent (10 SOl1 pnys1 on 8.0., 'lu,'J,lit6 do Pr~siclont on oxorcico .lc l'aU~l7 so c1ov:-',it

do rostor Lmpcr-t i c.l , En oons.iquonco, 10 Konya no c1ovo,it p,'l.S fL;uror I'L1rmi

los l='Q.YS qui avrvi onL cXJ.-,rir,1~ clos r~sorvcs sur lC1 rcfSrcncc ft'.,ito c~o,ns 13
r-Sao'l u-ti on E/EC,l/ClI.8/L.1O 1\ 1.1. resolution 921 (XXXVIII) do 1 '~UA.

150" t...~;rQs un Gch':'nG'e .Io vues f'r-uct ueux sur Lc rr'Jjct do resolution E/EC_"/

Ct.1"8/L,,lO - R!],prort de 1:1. Banquo mon di o.l c in+;itu10 "Lo rl~volol'rcment ,...... 00,,;­

Ijr6 en ~lfriquc nu su.I r~u SnhL1rct : Pr-o-jz-umrao inc1ice,tif cl'actinn lf -1 I,':'. Con­

ference G ,1Jcirlj cl'.:".c~o~lter un o Ll~clJ.r('.ticm inti tul'so "La DScl:l,rC'..tion -Ic

Triroli sur 10 Rn:"l'ort clo 1::'. Bnnquo mon,:li~...Lc inti tulo "Lo c1,Svolorrcmont

.'1cco1cro on AfriCluo au sud .lu Sc:,h:J...ra : Pr-otrarrmc inclic2.tif ;l'ac:ti.'n iT au
lieu .It unc r':solution (vr>ir p.lus loin, chap i t r-o IV)"

151" Lo repr~S(mtm1t do l'OU'-~"'IFb. C1. clcclrl.r~ CIUO Lo oon t onu du rrojct c1e r"J-

s ol u t i on E/EC."../CH" 8/L" 29 - L' .!..~~'-~r,'1..v:'"'.tiol1 (::'e 1 ...... crise Jcnnr)MirlUe ct Be8 con­

s~rluencos n~f,:"stcs rour l' ~\frir:lU(; - 110 rofl,~t:li t ~'0S les I,rincir;:,les o1Jserv."c­

tions formul~DS f'o,r Ie CDmit,~ \ ~'·r0l'l)s c1u do cumont conso,crC ?!. 1:1 rlUQstL,l!.

l":1r 10 secr6t:"'..ri~to
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152" Lo rcrn.3scntcmt flu r1c.li ~ fo.,it des obscrvC'..tial1s [;6n51'2.108 sur los rro­

jets leU r~solution E/EC:/CI,108/1022 - InstitutCLfrio,''.in lJ'~tueles sur Lo futur -,

E/EC"'c/ClIo8/1011 - 1uttu corrt r-o lC\ d6sortifioCLtion en ;,friquo - ot E/EC,\/

Clio 8/10 4 - D6eennie clos Ik"tions Unies v;ur los trnns~orts at los communi.ors­

tiuns 81 ~fri~uc -0 A son o.,vis, ~u lieu do 01'001' m10 nouvelle institution
cJmmc onvisC'..c0 d~s 10 eGG ~os ~tudos sur 10 futuI', i1 scr~it rr6f~r~blo de
1'onfo1'oo1' los institutions oxist~tcs" Do mtnc, ~u lieu do ereor lID nouvo~u

:~rJuro intorr~ouvorncmontr'.,l e1' oxp or-t s chQ.r~.;6 ::.1' oxaminer La question do In

d~sertifieC\tion, i1 fQ11C\it nvoir recours nux institutions oxistGntes qui

s'occupnicnt du rr'Jblcmc" En co Qui oono crnc los communi.crrt i.ons r ar' sn.tcl­

lito, i1 ~t.J.,it 2'nvis que l'Union pnnnfricc..inG des t515communic,J.,tions (UPhT),
institution sl~ciQ.lisjc de ItOr~m1isC\,tion Jo l'w1it6 Qfric.:1.inc, devr.:1.it
,:-'.,SsUrcr 1,1, coor-Ii.nrvt i on (~ffi1S co dornad.nc,

153, 10 r-epr-da on tnn t du Z:L,:trc ~ rrOrDS~ qu'a 10, fin (1U l\~ra,:~ra,l)he 7 c1u l~is­

]Jsitif cell rrojet d c r~s()lutiOl1 E/ECL/CJ.lo 8/1, 5 - L'Institut af'r-i cai.n ele

ll.C:vcl~)rl"cmont ucollomiCluc at de ~~l::mificC'.,tion -, on a.jcu t o Lo membra rl.o phrase

ci-~v~- rus : II(lui .inf'o rncrrvi t los Et rrt s mcmbr-os sur 1~ r'Jp:J.-rti tion des bourses

c.mf'o r-n.Imcrrt 0.. ',les ori teres qui. s cr-od cn t Gil llrco.1""blc -S1C1.bor6s at 0.-PllrOUVcs
r ar los Et2..ts t'lCLlbl'c::s l1

0

154, En ce qui conc cr-n o Ie lcrejet "~Ie resolution E/EC,~/C!L8/L.24 - Vin';t­

cin'IUicr:lC: orm i vcr-s rri r-c de 12. Commission ":conomiquo rour 1 1.lfriquc -, I.c

r-op r-cs cn t an t elG l,~ Rupubliquc-Unio .lu Camor-oun ,'J., prOfj()s.j l.uo 1<.; clouxiQmc

n1inS.:'.. du r,r,]~J1bu1c no dovrrri t con't cni.r- 'lUO 10 mcnbr-o c""c [Jhr,:,-sG ci-q-'rcs

"Rar.r-cd arrt C1 outre 1;:, rSsolution 617 ~l (XXV) du C:Jl1S0i1 uCJnor,lir:,uc: at S'~l-

o i o.L, en cl::\to .lu 29 o..vri1 1958? :")ortcmt cr~:l.t:i_'Jn do 1<1. Courri as i.on .ioonomd.quo

po'ur- Lt ..i'\friquc" at ~ c10cl:'.,r~ quo 10 mo-t "D(;m2.l1.clu" fi~-:urC1.n t 2.U r;'l,r ..."r~T:-!'rhc 2

du (_~iSl'ositif dcvr-i-i-t (jtro rOffil'lLl.c0 p-ir- 10 mot 1T.E2:.~".

1550 1,:'. CJnf0rel1ce C\ cnsui t o fecit sien I.o rill'l,ort '1u C')mit6 (E/EC,'/C1L8/31

at Carr ..r) sous r~scrvo clos nmondomcrrt s l,r01',)S0S ci-Jes8us"

;;!,uestions 1ivcrs os (peint 15 'ee I' orclre du jour)

156, .iucuno qu os t i.ori n ' n ~t~ s0ulev~e :\ c e titre .Io l' or-dr-c rui jour-,

n'\to at lieu (18 1::, nouvicmo rSuniol1. do 1:1. Conf~rcncQ:l(;s rninistros at (10

1,:, Cluatricmo r5lmion clu Comit3 tochnir:ua nrcr::,r~toiro ~"'ljnior (:~,oint 16
<In l' or,:~ro du jour)

L::. C,Jl1f0rCnCc

huiti C,',10 sossion .lo

(108 rri.n i s t r-os ,1. :..ljcL~-:3 quo

l~ Comrri se i on, ':'-u c.iurs (10

"" .... nOUV1Cl11C r:ul1ion (c1ix­

La.juo l Lo sor:l.i t c,~l~lJrj I.o
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vinn;t-oinquioE1G ann'ivcr-snd r-o do 1:1 Oormrisa'i on ) at let CluCt.tricmo r:unioll du

Corllit:5 t.echrri.quc pr0r8-ret,toire l"lCnicr .tovrvu cn t so tcnir au sio,c:c: JQ 1::,.

COL1f.lission 2. /1.(~Jis-~lboh", (Ethioi'ic) au cour-s du mo i.s d':wril 1983 (vJir

rL1.,r0~~rc\'phc 1 du (lisrosi tif ~lG 10., rc:3'Jlution 455 (XVII) - Vin,~-cinrluicmc

ann i vcr-sr.i r-c cL8 l~ Com"lission ,:;cononi!}uo i~<!ur l'~lfriluo -, au ch,':"!-pitrc V

ci-,loss ous) <>

1~8" Lo pr-o j c t de r:;,r~-"Jrt Cl, GtG rrJsont0 :--',':"'-r I.o R:-lpportcur qui ...... l~riov(;mont

P'"SS0 en revue 8GS c~ivcrs 01Crnonts at t'.. souli.'7l0 Clue: Lo r"'''\-Tort po r-t rri t
csscntiollemont sur los ·''::'0cisiol1s at r-ccomman-lrvt i ons -10 1,", rCW1ioD"

159.. L:J, Conf'd r-onco n :J,c~opt~ 10 rrosont r::~;~rort sur los t r-waux (.~o 10.. ,-1ix­

scrtiomc session d o La Commission (hui ticmc r5uniun de 1.:::'.. ConfJr-onc c (1.[;8

mi.ni s t r cs ) c-.,insi quo Lee jr-o jcts de r~soluti,)n ~1D.bor6s ~ 8')11 intor:.tion

par Lo Corrti tJ techniquo rrul':'..r::-toiro rlcnier at ILl Conference .los ministros

clos l':1YS afr-i crii.ns les moins o...vnn c.i s (voir plus 1J.~s? chnp i t r-c V)., EIlc:l.,

o..,Jortj h 1 'w10l1imi t5 1(:, D5clo.r::ttion -:Ie TriJ.'oli sur 10 r-...1rrort ,~o l':l., Banquo
mcn.l'i c.Lc inti tulu 1ILo :\3velor:~omcnt 0..cc61~r~ on ...'\.friquo 'l...U su.l :lu SC'.h:1r:l.

Pr()-;r~mc in;lic::ttif cPncti'Jn li (voir rlus baa, chnjLt r-o IV) ot un commu-

n i qu.i I'Lnr.I sur ses t r-avaux Qui on t taus deux :t5 Ius :l.UX r;n..rticir':'!.nts r;Cl.r

10 Socr~tQ,irQ 8xGcutif do I::, Comtris s'i.cn , Ella l'.. :l.:lOi'lt0 unc mo t i.on .lc rc­

!Clereicments f;;oir r~s)lution 459 (XVII) au cho.i'itre V ci-c1cssou~.7,

Clf5turo c~c ICl. r01.U1ion (r'oint 18 de l'or:..~ro du jour)

160., PrO~Os~1t ill1C moti8n de remcrcicQcnts GU GUiU8 de 10 Grnn1c R~~)1ution

diEl F~t~h uc l~ J,~~hiriy~ ~rwJo libycnnc rorul~iro at sociCl.listo at ~u

vrri l l.nrrt T'ou1Jlo l7Iili tL'.nt de La .Inmnhi r-iya r..ro..be Li.byonn o pour lour r.3ccrti'Jl1

cho.Lour-ous c et fro,tcrncllc ot lour hosri to.li t~ Gxtr1'lmomcnt ,,;jn~rouso, 10
Rcrr::scnt~t c~u B..5nin ~ noto rJ.ue les surcr-boa inst~ll,:,tiol1s c.t los c1ivcrs
services f'ou'r-rri.e rwoi ont l"crmis ?1. I::, CODmissi:m (10 tonir [... Trir-)li ,:,~u::.trc

.::ro..J1C~OS reunions t:1U c ou r-s dosquclJ es divers ,....Sfcots (:08 conditions ,]Oc)l1';_

mi'1uGs ct sooia1us on ..:lfrirluc .:J..v::.ient etc> Gx.=:'.minGs at :Ios mosur cs en vue

"LI']..cc,jlCrer 10 cL3vclnrrcJJlC?nt socio-c:~'_'llJmi(1J..uc h.....rraon i oux rlu corrt i.n cn't

~v8,iGl1t ~tC rl'0l'Os,:cs~ II f'., ~.rsr:.lonol1t r"'_rral-5 1'::tllocution \~loCJ.ucntc at

riche r.l'cnsai·~ncmcnts ~~,rononc.]o ro.r 10 G0r:lr:J:]nclcmt ~"..lY:lcls0101l1 J,'"',11ou'l I'll'S

cle: 1 touvcrturc .lo 10.. r":union <::.10 L'2 Conf~r(~l1co ~~cs ministros ct [1. e:x:rrir:l) 1'"',

r'rofo:rL~c ":TG-ti t.u;o de 1,.:\ Comrrri e s ion L1U Gui d c ,~c. l,'l, Gr,'l.nr'lc R~v'_)luti JE ;1'"81

F.:Z:t~h ct au ~-'curl(; (10 Lr, ,Jt1D1c.,hiriy,.... r>...ra'}c libyonl1o ~'orul:-'.irc at sooi:llistc

Lvoir r0so1uti':JJ.1 ~59 (XVII) 2..U oh'\~-itTc II Ci-,'lcssr;u~7a
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161. D~,s son nlloeution ue cloture, 10 Soer~t~ire ex~eutif ue lQ Commis­
sion [l, inrliQ':..l0 quo 10.. rxiun i.on avrri. t 3t:: cour-onn.; C l~Q aucobs '~r5,cc aux c1is­

[ositions oxccptionncllos rrises p~r Ie pcur1c ~e In Jnmnhiriya aro..bo li­
bycnnc por-uLtri r-o at s oci al i s t c, em nombr o do p::\rtici:"<C'l1ts at h 10.. Qunlit~

de! lours int orventions -::1insi qu 'Ct l' ospr i t cVunito 'lui avai, t I'r~v<l,lu tout

Gil l(1n.c~ des ,1-':;1 ibc r-at Lons , II Q, souli'-p5 Clue 10 ton c1.o 1;:, rC1ll1ion avrd t

0t:; mar-quo I},':'.T 1 r c11ocution riche en ens oi -momont s pr-ononcd 0 ra.T 10 (}')mm.:'11­

Jr::nt Lbclolst1.1om J,'1"llou'~l at Clue les ministros at cut r-cs rOl,rcsont:mts (108

Et.rt s mcmhrcs s',ct'1ient mont r.Is :'\ La haut onr- ,le leur t1'tehe. _',u nom oles p::tr­
ticirants at c1u socr~t,~ri~t (~O Lr:.. CEA, il ;'\ romorci6 10 p ouj-Lo 'Lc l~

J~oo..hiriyn rvrabo Libyonn o poru1:1.ire at socialista, en ;6n~ro.1, ct sos

r onct i onnca r-ce, en pnr-t i cuLi or-, rour l' 0pp ui qu t i Ls avrd orrt Q.J)rort~ ?i.. 12.

Conf0roncco

162. II '1 inform6 les r0rticipnnts que trois h::tuts fonctiolli1::tircs uu seerS­
t~l'io.t - G.E.A. Lar-dncr-, B= D. Nomvete et S. Eclokp"-yi - p::trtieipQimt pour
lCt Jcrnicre fois ~ In Conference des ministros on t~t que fonctionnL1iros

~;Grmo.l1ents do La Corami aai on pui equt t Ls pronniont leur rotrnitc en 1982 0 Au

nom do 1:.1 Commission ct du socroto...rio.,t ctinsi qui on SOl1 nom prorro, il lour

Q. r on.lu homm,'J,,',~o pour los services C].u'ils avad crrt r-cnrlus 0. 1.:1. Commission et

Q, oxprim~ l'osfoir Qu'ils rostcrL1io1t dis;oniblos ~u ens au lL1 Commission

fere-it 0,1'1'01 2. leurs services ?1, l'a.vGnir ..

163~ ID1 conclusion, il Q. oxpriQC l'osroir do voir taus les p~rticipnnts Q
..lddis-..lbobCt. on 1983 Q, Ie'., neuvicmo rxiund on qui coS!nciaorn.it avec In. cu16brl'..­

tion UU vinc~-oinquiomo ~U1ivorsc\'irc do 10. Commission ot a l'a~rolG quo In
C8mmission nc rouvnit ~trG forte Clue si les Et~ts membres Ie souhQit~icnto

1640 L8 Pr:.:isiclont n. r-omcr-cd ; los pnr-t Lcf.prm't s ~l'<J..voir honor-o l'invitation
;~o La J~n.hiriyn arabo libyonno poj-ul oa r-c at soci::1.1iste at leur n clQmcu1C1~

fl'oublicr los ~vcntuollos Laounos qu'ils anr-ai onf ru obs crvor-, L,'}. Commis­

sion r'..v~it jOU0 un 1'010 c10 p i cnnd cr- on mntiore do coopo r-rvti.on at I' avcrri r

'_1c l'."ifri'}uc r6sillni t (1.:-:118 10 domad.nc oconomiCJ.uo clans loquel let coopc r-rrt i.on

Q.v,".it un imr')rto.nt relo n j oucr-, II n Gstim<3 quo los r~l'ticirc\.l1ts (10 10..

ConfSr-cnc o ava.i orrt f,~i t un trc.v.:til extl'tner.1cmt s.5rieux commo il r-caaor-trd t de

1,;,. c1<3c10r~tion at rIu nornhr-o des l'5so1utions nclollt0CS qui dova.i ent ma'in t cnnn't

tltro mi aos en oeuvre ~'L1r les Et at s mombr-ce, II ,'1 conolu on z-emor-cd nrrt 108

mG\TIlJr08 l~U bur-eau, 10 Sccr0tC'..irc ox.jcut i f' at los "solc1nts Lnconnus" pour

I' oxc clLon t trC'"vCt.il ,]u'ils 2.vaiont accomj.Li ,

165.
et 10

II [l, msui te rl-: cl,~rJ closos let. dix-sorticme: session

huitiomc rUill1ion de l~ CJnf~l'cnco dos ministrcs.

~o 10. Commission
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D. Pro~ramme de travail et ordre de priorite

166. Par sa resolution 428 (XVI), adoptee Ie 10 avril 1981, 1a Conference
des ministres a approuve Ie programme de travail bienna1 et l'ordre de
priorite de la Commission pour 1982-1983. Le programme de travail a ete
pub1ie sous la cote E!CN.14!790!Rev.1.
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DECLAIlATIOil ;:JE TRIPOLI ::;UR LE RAPPORT '~E LA BIII\QUE m~DIALE

"W DEVELOPPEj,EIIT ACCELERE EN AFRIQUE AU SUD DU SAHARA

FRCGRAI,j.E INDICATIF D'ACTION"

Nalls, Liinistres af'r-Lca'i.na r-caponaab.Les du devo.Loppcmcrrt eoonomdquc at de la
planification rasGcwbles a Tripoli pour La huitier.l0 r~W1ion de In Conference dOG
1.1iniatrcG de La COi'.1::1iGGion econo[liquc pour I' Af'r-Lquc cf 12. d Lx-eropt-Leno Gc:c,.sion de
In CocIT.licGion, aprec avoir &tuclie attcntivcDcnt 10 rapport de In Bnnquc nondial~

intitu10 "Le d,Svcloppcr.1cnt ac061er5 en Afrique au cud du Sahar-a : Prograuuc in:.:'i­
catif cltnction" en fonction dec principcG clirectcurc ayant etc cnonceD pour In
r;3uliG2.tion dec ob jcc'tLf'c c:'un ccvcloppcl.1Cnt autonone at auto-cntrctenu dane nOG

pays r-cspoctLf'o ct c.~o.n.s 1 r criaenbLc du continent africain; conscdcnts de 12.. ncccCi­
,Site i·:.1purieuGc de r6~uirc In (~epcndancc:, ac'tucl.Lcncrrt cxtr~L1c, clc nOG pays cnvcr-s
I'cxport~tion LO proGuit.s pri~~irGs at lri~portntiQn de prcoquc taus les factcura
de producti0n ctratcgiqucG ncccDD~ircD pour fnvoriser Ie ccvcIoppcDent ct l~

croisG2.nce cconori.qucj ct convrri.ncuo que Lea ,strategies de c.~cveloppel.1ent cxtravcr­
ticG ~t fon~ucs cur I'cxportation de ~roduits priunircG, n10nt pUG aide jusquril
prcscnt at no pourront aider nos payo a rcotructurcr leur cconooic, a engagcr Ie
prJcC8GUG c.c cl6vcloppcr.lcnt et c:c croisGEl.ncc uconorJ.iquc cndogencs , autononca et
auto-orrtr-otcnua at it rcduirc prcgreosivcncrrt , jusqu t a I ~ eIL.liner, Lc f'arrlcau
2.ctucl de l~cndctte~cnt cxtcrieur;

D~ClJ1RONS que In Gtrategic r-oconuandco dane Lc rapport clc 12.. Banquc UOl"ldi.:llc,
qui LnsLctc cur Lee oxpor-tatLono en general at oo'lLco clc procluits pri;Jaircs en
pnrticulicr, ccnsicerc Itincuatrin.lfaation, In. coopcrntion econooiquc ot l'int~­

gration em j~frique CO[.1[10 dOG pr-obLeraca a long t erne , nc ticnt pas conp'te dOG
fact curs cxt~ricurG qui sont pourtant des obstacles oajeura au developpcocnt ct
a l~ croiosancc 6cononique de l~Afrique et adoptc des conceptions ct des objcctifs
ciff~rcnts de ceUX GU Plan cl~action de Lagon ct de l~Acte final de Lagos, cst
fon(noontaleQcnt oppo.suc nux aspirations politiques, ccononiquos et socialcs do
l'Afriquc;

DECLARONS EN OUTRE notre f crrae voLorrto d' encourager 10. cc-cpor-c't-Lon ccono-ri.quc
a l'6chclon lJultinationnl, Gous-r6gion~1 at r6eional, Car clle con.stitue l'un UOG
~rincipaUJ( ~oycnG de rcatructurcr l'iconooie de naG payc et de r6aIiser lrint~3ra­

tion 6cononiquo I_:C notre continent;

I.FFIRHOIlS DONe que Leo buts et objeetifs que Lon pays africains Be sant
aasigncs dans la Strat~gic (~c ~onr0via, Ie Plan draction de Lagos et l'Actc final
de LaGOS ~cDcurcnt leG Deula buto et objectifo authentiquen at lcgitioca de
I' ;,friquc;

~EL:J~lTDOl1S DONe a toue ICG Etrrte ;:.lGi;~breG c~e 120 COIT.1iSGion econo:~1ique pour
lrja.frique do pour'cuf.vr'c Leur-a cf'f'or-t s vi::;ant a aasur'cr' 10. r.lise en oeuvre Lrrtcgr-a Le
at cf'f'cctLvc (~U Plan c:taction c~c Lagoc at de l'Actc final c:c Lagos aUX ni.veaux
national, soua-r6Gi ona l et rcgionel;
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Pf.P. LJ. P:lE3EIITE, PRIOil3 IIJSTr.J:,H.lEiIT la co.nmunaute internationale de fournir
une aide et une assistance technique aux pays africains Lans Ie cadre des buts, des
objectifs et de la philosophie du Plan d' action de Lagos et de I' j,cte final de
La.gos j

CHAi1GEOiJ3 Le Secr-eta Lre execut i.f de la Coranriasi.on de transmettre la pr-eserrt e
JeGlaration au President de la Banque africaine de developpel.lent qui la soumettra
it. La reunion du Conseil d'ad1.J.inistration de La Banque africaine de c·.eveloppement
devarrt se tenir a Lusaka ad.na.i qu'aux gouverneurs africains d.e la Banque mondiale
a~~nt la reunion du Crnuite de ~eveloppement de la Banque prevue a ~elsinlci en mai
1932;

Finalement, CtffiRGEONS EN OUTGE Ie 3ecretaire executif de la Commission de
transmettre la presente Declaration aU Secretaire Jeneral de l'OrJanisation de
l'unite africaine pour presentation a la prochainc Conf&rence des chefs d'Etat
et de gouverneQent de l'OrGanisation qui decidera des ~lesures a prendre.

Faite a Tripoli, Ie 30 avril 1982
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CI-L~PITRE V. RESOLUTIONS ,:DOPrEES E"][ 1L COJllFFRElJCE DES
llINISTRES .. S,', HUITH:JW, nmnnOH

429 (XVII) - Nouveaux stc,tuts du "Rogi.onr.I Institutc for rODulcction Stuclias"
d'~ccrcc ct de l'Iustitut do formc.tion at de recherche demogrc.­
phi.qucc de Y:"\oundcS

430 (XVII) - Progre.mmo af'r-i.cru n conoornarrt Ln nu cc em pl.r.c o dc clispositifo
c~ ronquot e sur 1 es HcnC'<;:;cs

431 (XVII)

432 (XVII)

Collecta at ~nGlysc QOS donn00s dcSDcGr~phiqucs

Fin-no ooorrt c\c llInsitut clo f'or-rrrt io n at l~e recherche
c16r:1oGT,:'.phiqucs

433 (XVII) - l' Insti tut r.f'r-i.cr.Ln do rl£voloppe[1Gm economique ot r'o
ple.nificdiol1 (IDJi:r)

434 (XVII) Insti tu t c:.fric:::,in (~I etudes sur 10 fu tUT

435 (XVII) - Deeonnie dos Ne.tions Unios peur los trc.nsports at los
ccnnunacr.t i cns en J'...friquo

1,36 (XVII)

437 (XVII)

t,38 (XVII)

1,39 (XVII)

!~!~O (XVII)

1;./,1 (XVII)

L1r 42 (XVII )

T61Gco~DUnic~tions ~QGpt~cs ~u ~cSvcloD~cmont ~c l'~friquo

Convention intornC'.,tion:-:.lc sur 10 trc,nsport oul tinoclC'..l clos
rJ:-~rchanc~isos

Systenc IJL:r1..'"1..fric,"..in (~O c~ocur.1cntC'..tion at G_ 1 informctique

LI<:.ggrQ.vation c~c 1~ crise (eol1or.1iquo et sos consCq:ucnccs
ncfQstos ~our lr~fric~c

L~ uetto cxtCricurc des p~ys ~fric~ins

DCvGlo~~e~cnt UU comQcrcc intr~-~fric~in

Formul~tion at execution c1un procr~Dmc rOUT l~ Decennia
(~U '.:~Cvclol}pcr:lent inr:'..ustriel d o 1 t ',.frique

[/,3 (XVII) - Por-f'oot i cnncnont cea Icc m:cin-cl'ocuvrc inc'ustricllc at
technique uGns los ?~ys nfric~ins

!,f/r (XVII) - Ik.cnm emo insti tutionnel ~-,our 1 t Cv,~.1ur.,tion at 1::'. cor.rdi.nrvt i on
~os progrG~~os ot rolitiquos ~,~s 10 QOM::'.ino ~cs rcssourccs
numad nc s

1~;;6 (XVII) - Luttc contro 12. dCscrtific2.tion en ,.'.friquo
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~(7 (XVII) - L~ fenmc at Ie Qcvclo~~c~ont : ~ctivitcs a cntrc~rcn~re

jusqu t a 12. fin de l~ Decennia

/J,8 (XVII)

/,/'9 (XVII)

Lo vicillisccDcnt en :...f'r-i quc

Proga-c.nna't i.c n rCcioll.:-.lo, ::.ctivitCs, cpcstions (~C rcstruc­
tUTC'.tion at ("0 cl.cccntrl:-lis~;tion

450 (XVII) - Pi.nnn ccmon't sur uno br.eo po-rrrrvncnbo (~OS centres multin.....t i on-rux
de ~roGrGQill0tion at dJoxcoution ~c rrojots de Ie:. ComQission

451 (XVII) - n~~~ort bienn~1 d'onseoblo 1980-1981 ot rrocr~mo do tr~v~1

ot orure de ~riorite upprouvcs pour 1982-1983 rol~tifs ~ux

institutions r0Gioll01cs at sous-r0Gion~les r~rrainCcs

l~,r 1~ COQuission ot ~u Fonds de st~bilis~tion

452 (XVII) - ProC~Qmmo rucioDGl rOUT Ithfric~o ~u Progr~mrno dos NGtions Unios
pour' 10 clevolo~pcmcnt pour 1" periocle 1982-1986

453 (XVII) - Fones cr~ffoct0tion sp6ci~lo uos N::.tions Unios pour 10
dcvolopl'omcnt GO l 1Lfriquo

454 (XVII) - ~Gr2ndissoQcnt des services et inst~ll"tions dc conference
UC l~ Commission a ~ddis-Abob0

4-55 (XVII) - Vinc'"t-c:inciUiemc 2-nnivorscdro c~o l~ Commission economic-ruG
~)our 111~fri([Uc

/,56 (XVII) - Execution, suivi ot sur-vo i.Llanc o clu nouveau Programme
substGnticl d J 0ct i on Gn f~veur ~cs l~>Ys ~friG~ins los
mains C1.VQllCUS

~57 (XVII) - ExGcution ~u nouvc~u ProcrGmmo substC1.ntiol ~l~ction ~~ns

10 CQ~rc co IJ~utosuffis~nco n~tion21c at colloctivo

1,58 (XVII) F'i.nanccmorrt des rroGr.:'..mmcs en f'rvvour- -l ce :"'c...ys Lc s moins
0v~nccs

/,59 (XVII) - IIotion c10 romerciomonts au Guiclo ,18 1,,- R,:volution r1'El Fd"h
et au v,c.ill,,-"t l,euplc milit"nt (le 1~ J,m'Chiriy~ "r"be
libyonno pG~ul~irc at soci~listo
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429 C~'JII). Nouveau.:::: statuts clu tfI1e..{ional Institute for Population Studies"
c: I ,Accra et (I.e l' Tostitut de fonnation et 0.6 recherche de:'.i.o/-:;ra­
phigues de Yaounde ~/

La Conference des uinistres,

Rappelant sa resolution 367 (;:1<) en date du 27 Qars 1979, dans la~uelle elle
deuanda.Lr au ;3ecretaire executLf de la CO;::ilission de prendre des mesures en vue
d'w~e re~ionalisationcomplete du Regional Institute for Population 3tudies df~ccra

et de l'Institut C'te f'orraa't Lon et de recherche delLlo;.£raplliques de Yaounde,

Rappelant eJalement sa resolution 393 (;:7) en date uu 12 avril ISnO, dans
la~uelle elle approuvait les nouvea\U, statuts et recorn"andait que ces statuts
soient sowuis par Ie canal du Conseil econolJique et social a l'approbation de
l'Assenblee ~enerale,

Rappelant en outre sa resolution 426 (1~VI) du 10 avril 1981 sur la r-egaona-«
lisation complete des instituts re6ionaux africains de formation o.er,lographique,
resolu~ion soumettant les nouveaUJr statuts a l'Asse~blee ~enerale par l'interffie­
diaire du Conseil econollii~e et social,

Prenant note avec satisfaction de8 QesureG prises par Ie Secretaire ~recutif

de la Cor:~lission et par les ~ouverneoents des pays hates des deux instituts en vue
de la re~ionalisation c::.e ces derniers, notasuuerrr des i.d.asLons cl' Lnf'orr.ia'ti.on
or~~1isees dans les pays desGervis par chacun des deuJ( instituts sur la resiona­
lisation et les activites des~its instituts,

Hotant la c:.ecision 36/4S0 prise par l' I'ssemblee :;cn6rale a sa trente-sixial.le
session, darrs laquelle el1e de.aanda Lt; la Conference des ministrec de la Cor,ll,lisaioil.
de revicer les projets de statuts pour les rendre compatibles avec les regles et
procedures L.e l'OrGanisation des nations Unies,

Avant revice les nouveaux statuts a la lumiere du nouveau statut d10rganes
subsidiaires de la Co~rr~ission accorde am: instituts,

:1ecm:unande que les s t atnrto revises 2/ soient aourai.e par I.e canal du ConseIL
ecOnOl.liClue et social a 11J:..sse'i1blee Genera:-le pour- approbation lors de sa trente­
septiewe session.

2Z2e"le seance,
.30 avril 1932.

~/ Voir plus haut, chapitre III, section C,paragraphes 130 a 155.

?:./ E/ECL/CL,.C/2Z/Corr.2.
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PrO;?;raru.le africain concernant la l,dse en place G.e dispocitifs
cl'enqugte sur les ~ena~es J/

La ConI';frence deB ,.linistres,

Prenant note du rapport C:e la deuxi.eme cess i.on de la Conference commune des
planificateura, statiDticiens et cle,.loc;raphes africains A/ et 5e rendant co: Ipte de
l 1 i :nporta n c e que presente La nice en place de clispocitifs nationaux {' enqudte sur
Lee mena~eD, afin de pr'odu.i r'e en per.aanence des donnees permettant de planifier
Ie developpement socio-econonique et d'evaluer les incicences de ees activites sur
Ie niveau cie vie de la population,

Rappelant la resolution ECO (;~JIII)/Res.9 GU 4 wai 1978 danG laquelle Ie
Coni.t e execurd f approuvait notamuerrt I' element regional du Pro;;rarru:le a:L'ricain
concernant 12. .rise en place de dispositifs c1' enqu@te sur leo menages et priai t
inst"';l1.1ent le Pro.jr-amne des IJations Unies pour le deveLoppe.i.errt j la Banque uondLa Le,
La Banque africaine pour Le c:.6veloppei,lent et dlautres orjani.satLons clonat-r-Lccc
multilaterales et bilaterales de mobiliser les ressources neceGsaires pour appuyer
la formation en matiere de statistique et les enquetes sur leo menazes dans la
reGion africaine,

Rappel~,t eGale~ent la r830lution 2055 (UlII) ell ~ uai 1~77, dans lac.uelle
le Conseil econcm.i.que et social appelait 1 'attention c'e3 pays en deveLoppeierrt
sur la pocsiailit& d1utiliser cies ressourcea supplementaires disponibles dans Ie
cadre du ProJrallliJe des Hat Lonc Unies pour Le ueveloppeue::'1.t pour appuyer la mi.se
en place au 11 ai,lelioratioi1 dec dispositifs nat i.onaux ell e::'1que-'ce sur les .nenages ,
consLder-es 00:':U'16 W1 elelJ1ent Lupor-tarrt de 11 infrastructure c:u deveLoppemerrc , et
priait Ie Secretaire general et Ie ProGramme ~es Nations Unies pour Ie dcvelop­
pement, en coopei-at-ion avec 1a Barique nondi.a.Le et en consultation avec d'autres
orjarn.sa't.ions c~onatrices uul.ti.Later-aLee et bf.Later-a.Les , el' examirier- 1es .roc.al i.tes
necessaires pour errtr-epr-endr-e cette activite de developpe;·.leilt,

Happelant e11 outre La recolution 1975/5 C~lJ. 9 ..ia i lS7S,(-,a~ls laquel1e Le "o.ieedL
econom.i.cjue et social demandaLt Lnot anmerrt aux pays en cleveloppe;,lent c~e tirer
par-tL au t.taxdmum du Projr-a..r.ie et de clrecser des ~)lanG a Lon; terrae pour col1ecter,
par voie cit e~1.(".ru@te, des .:";.01111.2eC cana des c'oma-i neo df.ver-e , <ane Le con-texte de leurs
plans de deveLoppercerrt national et c t e-t Ls'tLquc ,

Cons~iente du fait que leo re~lseiJnements dlor~re statistique requis pour for­
nul.er-, e::-:.ccuter et suivre les pl.anc aoci.o-eecononti.cuea , en]ene.ral, et Le Plan
G'actioa Ge La~os ~/ Bl particulier, r2sulteront surtout ~ec dOl1neeS recueillies
dans Le cadre des pr'ogr'a.mes nati.onaux (Ienquete sur leG ,.12aa~eG,

J/ lair plus haut, chap i t r-e III, section C, para~raphes l]C a IS:').

!l/ l,/JCf./Cj ,.8/22.

oi/ A/:--ll/14, anne.;e I.
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Consciente ~e lrassistance Gubstantielle que les pays africains ont regue du
personnel de 1 r eLei.ierrt; re.:..;ional du Pr-ogr-a-une africain concernant la n Lce en place
de clispositifa dlen~uete sur lea Dena~es situe au sieJe de la COl~~ission dans les
aomaiilec de Itel~00ration ceD projets, ce llappui techni~ue et de l'a~plication

des 110rr.1GS,

1. Heaffirme 1 t i:.1porta,:..lce qui el1e attache au Pro:.=;ra>.ll.le africain concernant
la mise en pl~ce ce Gispositifs dtenquete sur les menaGes ~ui vise a ureer des
infrantructure.s nationales pour 1es enqu@tes sur les mena2es afin de pen,lettre
aux pays af'r'Lca.ins de r-aaseub.Ier-, de traiter et cl'analyser, sur une base perma-«
nente, dec Qonnees inteGrees ~10rdre demoGraphique, social et economique our les
'-.1cnaJ"es et les ..iei.ibr-es des nena.jes ;

2. ~ttire l'attention des 2tats meQbres de la COiill1ission sur la necessite
d'accorder une priorite a l'infoTI"ation statisti~ue et d'allouer les credits
necesG~ireG a leurs procraQoes nationaill~ ~'en~ugte sur les mena~es;

3. Prie insta~~ent leG representants africains au Conseil d1administration
du Pro.jr-amac «es llations Unies pour Le G.eveloppement de souli::;ner, a la prochaine
session du Conae.iLj, 11Lnpor-tance que les pays africaina at.tacherrt aUX pr'o.jr-anmes
nationaux concernant la mise ea place de dispositifs dlenqu~te sur les wenages et
la necessi"t6, pour Lc Pr-ogr-amme c1es ila'tLone Unies pour Le devel.oppement , en
cooper-at i.on avec la Banque uondLa.Le et en consultation avec dea instituti.ons
~ultilaterales et bilaterales, ~e ~obiliser les ressourceo neceasaires a l'execu­
tion ~es pro jets ent r-epr-Ls dane les cliffel'"cats pays au titre de ce pro~rar.lf:1e;

4. Prie Le Secr-eta Lr-e execucLf de chercher a obtenir clu Progralilme des i·lations
Unies pour Ie developpement et d1autres institutions clonatrices mulTilaterales et
bilaterales les ressources necessaires pour poursuivre llexecution des activites
re.:;ionales du pro.::;rai.une apres lS82.

222eme seance,
30 avril 1902.

4-31 (A1II). Collecte et analyse des donnees dei,io;;raphiques §/

La Conference dec ministres,

~appelant la resolution 2211 (~:::I) du 17 cleceillbre 1966, dans laquelle
l'Assemblee Jenerale invitait 1lOr3anisation des Nations Unies et les institutions
speci~liGees de preter leur concours, lorsqu'il etait sollicite, afin Ge develop­
per et de renforcer clavantage les uoyene na'tLona.ux et re..'jionaux de formation, de
recherc:1e, it infon,zation et de consultation dans le dona.Lne ciemo;:j-raphique,

Ilappelant egale:.lent les resolutions 1279 (]:LUI) clu 4 ao(\t 1672, 1972 (LII)
du 2 juin 1972 et 1763 (LTI) du 10 uai. 1973 du Conseil economique et social,

§/ fair plus haut, chapitre III, section C, parac,raphec 138 a is:>.



-77-

Rappelant en outre les paragraphes 72 at 77 du Plan d'action Inondial sur la
population et Ie Plan d'action de Lagos visant a accelercr Ie devcloppcmcnt d~

l'Afriquc et natant Ia neccssite de disposer de donnecD cocio-econo~iqucG et
demogr-aphaquco f'LabLca pour so. mine en oeuvre,

Not<:'.nt c;.u'cn 1977 Lc Comite ack,linintrntif de coorxd.ne'ti.on de I'OrGanisation
deD Nations Unics avait defini huit granda groupeD danG D2 ol~G3ific~tion type ~CG

cctiviteo en matiere de population, clont deux pOFt~icnt sur l~ collc8tc GeD
cOlli!eW3 de b~sc ot In dynamiquc C~ 10. population,

Rappclant GCG resolutionG 366 (xrv) clu 27 mar-e 1979 let 400 (xv) du 12 avril
1980 sur Lea progranne:s prioritaircG de 1.:1 ComcticzrLon en uatiere: ole population,

Prcnunt note du rapport de 10. dcuxieoc sccaion co 10. Co~l£ercncc co~~unc CGG

planific~tcurG, statisticians at cenographcs afric~inG 7/ ct, en pnrticulicr, (!~

la recuction de l'aGGist~ncc founlio p~r 10 Fonus COG N~tionG Uni~G potli~ lUG
activites on wJ..tierc de populv..tion ~t cl'nutrcG or'gorri.cncc donat our-o uul.tLl.atcr-aux
at bi1aterau.:;;: 2.\U Eta'tu noubr-cc c~c La C~[1LliGGion a.i.no.L qu' a 12. CCl. i ri os Lori cLkc-.
171er.1C pour La coLlcctc , Ie tra.itc::lcnt, 11 evo.Lua'ti.onj 1 ~ ana.Lyac at 12. diffu.c;i::)I1 de
dOIUleCG d&lOgraphiqucs,

1& Note ['.vcc uno profondc preoccupation la recentc decision unilat6ralc ell
Fonds doo Nations UnieG pour les activites on watierc GO population cu rccuirc de
Facon considerable 00. contribution aWC prograu...'J.CG nrrtLonaux at rc.;:;icnaux on
oatiere GO Qopulation on Afrique;

2. Appcl1e llattontion du Fonds des N~tions UnioG ~our lCG nctivitSs en
l~Gtiere de population cur Ia priorite que lCG pays africaina ~ccorGcnt a l~

collecte ct a l~nnalYGG QeG uonneCD ue~10graphiques d~G leure progrQrQce een6rGux
en Datiere de population;

3. Prie Le Sccr-e'tai.r-c Jeneral de 1iOrganiGatiol1 de:J I'btions Uni cu l;t 10
Dircctcur cxccutLf du Fonda ues UationD Union pour les act Lviteo en r.mtierc rJe
population GO prendre lC3 DcsurOD necessaircs en vue de fairc fac~ a 10.. reduction
actuelle deo r-oceour-ceo al1out:.~eD au prOerrtnl:lC reGi::mc..l en j;latiero t::~0 population;

4. Fait appel it 1 t ASDcr.:.blec gener-aLc pour qui cllc a.Ll.oue ICG post cc )cruc,­
ncnts ncccsGwirco it La Corn.ri.ae.i.on cconorri.quc pour 11Afrique ~e f'acon a lui :?cri.1Ct­
trc de G~acquittcr de sos rCG=,xJl1sD.bilitcG (20 plus en p.luc Lourv'cc Oil. ;T:::ti8rc c\...:
population;

5. uouanc',c instn.::l".lcnt aux rcprC-:3CntllntG Qfric2..in.s au Con.scil l.~ 'iJ/i.:_d:'liGtr~ti:::.;n

du Fondo (1CG IJ.:ltions Unic.s pour- lCG nctivit-Js en l:1atierc c~.....: POi)ulc~tion (~'-' ~x)rtL.'r

a 1 ~ 2.ttcntion ..u ConccLL 1,,- prCooccu~x1..ti<.Jn (~CG IX::'Y.s af'r-Lc.ri.no l~cvant La c~i._:in\.'.ti .n
dec fonda allouCos ~)OUT 1<:1. col Lccto c't 11<lnc..lyGc c.;ca (~Onn0c.s (\;;-.1ogr:"~~"ihiqllO;::;;
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6. Fait appel aux Etats Menbr-es de l'Or::;anisation des !lations Unies pour
qu'ils appo~tent un appui genere~: au Fonds des Nationa Unies pour les activites
en matiere ce population de fa90n a perraettre au Fones d'accrottre son assistance
aU:: pays de la re3ion africaine dans les ~omaines de la collecte et de I'analyse
des donnees ~e base et de la recherche sur l~ dynamique de la population;

7. Prie Ie Jecretaire e~ecutif de la Co~"ission, en collaboration avec Ie
Fonds et ~onsultation avec d1autres orJanismes donateurs multilaterau;: et
bilateraux, d'etudier dans les lJeilleurs delais les moyens permettant de maintenir
et de poursuivre les pro~res realises dernierement dans Ie domaine des connais­
sances del.103raphiquec:.

222eme seance ,
30 avril 1982 •

432 (~UII). Financement de l'Institut cle formation et de recherche
demographiques QI

La Conference des ministres,

nap~elant sa resolution 426 (X'II) du 10 avril 1931 sur la pleine regionali­
sation ces instituts regionaux africains de fOrQation uemo3raphique,

Fren.ant note du rapport du secretariat sur les travaux de la reunion de
plenipotentiaires qui s'est tenue a Yaounde en juillet 1981 9/,

Consciente de la necessite de mettre dlurcience a la disposition de l'Institut
de formation et de recherche demoJraphiques les fones dont il a besoin pour
continuer a fonctionner aU-Qela GU 30 juin 1932,

Prie instamuent les gouverne-.1ents des Etats membres desservic par 1 'Institut
de forr~ation et de recherche ciemo~raphiques de prendre toutes les dispositions
necessaires en vue de liberer aUDsitat que possible leur avance de 10 000 dollars
des Etatn-Unis, a valoir sur leurs contributions de l'almee 1982, conf'orrae.uerrr
a la deiaande que Le Secretaire exccutLf de la Commission economique pour 1 'Afrique
a adr-csaee a chaque Etat membr-e en octobre 1981.

222eme seance,
30 avril 1982.

433 (XIII). L'Ins';;itut africain de develo pev.Jent economi ue et de
planification (IJEP) 10

La Conference des ministren,

I1a elant ses resolutions 235 (XII) du 23 fevrier 1975, 350 (xrv) du 27 nar's
1979 et 399 ;:f) du 12 avril 1980, sur l'Institut africain de deveLoppe;..ent
economique et de planification,

Q/ Voir plus haut , chapitre III, section C, par-agnaphes 138 a 155.

2/ "loir docuuerrt E/EC1./Cr.;.8/11.

10/ 'foir plus haut, chz.pd t r-e III, section C, paragraphen 138 a 155.



- 79 -

Hatant

a) Les realisations cie l'Institut dans sa troisi~~e phase d'operations et
sa vo l.orrte c'e mettre au point une solution appr-opr-i.ee aux probl.emes et aux
exigences de la planification et de I' elaboration de politiques de deve.l.oppeuerrt
en Afrique par l'interQediaire de sea services de fonJ~tion et de recherche,
co~~e indique dlli~S Ie plan qUin~ennal de l'Institut (19C2-1>06),

b) Le fait que Ie developpe11ent des activites de l'Institut et l'effet de
l'inflation necessitent deo ressources financieres supple~entaireD, alors que Ie
montant des contributions demandoes aUX gouverrieraents af'r'Lca'ino est reste au
1'll;3111e niveau depuis 1975,

c) Le fait que lea P~YD a~r1cains devenus independants depuis 1975 devraient
s'ajouter a la liate des contribuants aU financement de l'Inntitut,

~) Le fait quIa la reunion des representants residenta du Progrmnme des
Nations Unies pour Ie developpeElent de la region africaine tenue a Mbabane
(Swaziland) en janvier 1980, il a ete reCOLlluande que, pour faciliter la fOITuation
a l'Institut, les gouvernements collaborent avec les representants residents pour
inte~rer les bourses destinees a des etudes a l~Institut dane leG progra.mles
nationaUA finances au titre des ciliffrec indicatifs cie planification nationaux J

Considerant quia sa vingt-et-unieme reunion, tenue du 21 au 23 jaars 1900 a
Addis-Abeba, Ie Conseil d'auJinistration de l'Institut, prenant note de 1a
recomruandation de la reunion suswentionnee des repreaentantG residents ce la
region africaine , a demande a la Sonference co~mune des planificateurs, ctatisti­
ciens et deffiographes africains de preparer une resolution a soumettre a la
Conference des Elinistres, priant Lnstammenr les Etats ueubr-es de la Counri.asi.on
d'integrer dans les chiffres indicatifs de planification na't i.onaux Le finance;.1ent
de bourses pour pen"ettre a leurs ressortissants d'etuclier a l'Institut,

Convaincue que l'Inctitut devrait jauer un rale beaucoup plus important dans
la planification du developpaaent de l'hfrique dans les annees a venir et, en
particulier, dans la mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos 11/,

Consciente du fait qu1il est necessaire que Ie Programme des Uations Unies
pour Ie developpement et les gouverneaents africains continuent a contribuer au
financement de l~Institut au cours des cinq annees a venir,

1. Propose d1appliquer les formules d1indexation qui ont ete acceptees par
les Etats membres de la ComQission au PIll de 1900 de tous les pays africains
indcpenclants;

2. Prie les souverner,lents af'r-Lcai.ns concez-nea de Verser Lea somues dues a
l'Institut au titre de leurs contributions passees;

3. Invite les pays africains ~i sont en mesure tie Ie faire a verser den
contributions volontaires a l'Institut cLaque fois que possible;

11/ A/G-ll/14, annexe I.
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4. Prie Lwtamment Le Pro.jr-aune des Nations Un.ie.i pour Le devel.oppe.nerrt de
poursuivre son aPl'ui financier a l'Institut au mains au niveau minimum actuel de
1,3 :nillion cie c:ollars des 1!.:tats-Unis par an;

5. Jenande au uirecteur Ge l'Inctitut cl'intencifier Ges efforts cestines a
obtenir, de sour-ces exter-Leur-es , des fonds SOllS forme c.e oorrt r-i.but Lons volontaires
ou d1assintance technique;

6. Prie les G:tatc uembr-ea :

a)
sur les

Je nett r-e a La clisposition de I' IDEP c.es bourses de forrnatLon f'Lnanc.ees

chiffres indicatifs de planification nationaux ou par d'autres sources;

b) -l'utili8er enrd.er-enerrt les services de fori.rat Lon t:.e l'Institut en
eXigeant, chaque £015 que crest possible, que Ie persollilel necenoaire aUX projets
G'investisse@eat Gait forme a l'IDE?;

c)
fourais

De
par

rocour-Ir-, chaque fois que c'est possible, aux .:Jervices consultatifs
Itlnstitut pour remplacer ceUX fournis par des consultantz etrangers;

7. hie insta;.t,lent Le iJirecteur de I' Institut d' etablir un plan a moyen
t er-ue Lnd.Louarrc I' ecat; de la nob.i.Li.aa't i.on des r-easour-ceo exter-i.eur-es destinees au
financement den bourses de formation a l'Institut et de Ie presenter des que
possible au Couseil d'au~inistrationde l'Institut.

2228::16 seance,
30 avril 19D?

434 (;:fII). Institut afriaain el' etudes our Ie futur gj

La Conference des miniotres,

Consciente ell fait q~e les Etats africaina ne disposent pratiqueQent pac de
raoyene i~1stitutionnel:::::; ef'f'Lcacee dl etude,. el' analyse et c:' evaluation des questions
re;,retant W1e Lupor-tance v.icaLe , condition sine qua non a la f'orriu.l a'tLon de
politiques not-a.a.nerrt; dans Les doraai.nes de la politique eoonom.Lque na't i.ona.Le et
des relations economi~ues internationales, et de la neceocite pour l'Afri~ue Ge
5e doter de t e.l,o uoyens ,

I1appelant lea conclusions et r-econmandat.Lons f'ormut eee par Le Com.i.te execut i.f
c:e la Conmicrrion 13/ lore c:e c~ cluinziei:le r-eurri.on tenue 2. j\l~er en octobr-e 1976,
~elon lesguelles la propocition ce creation d'un centre regional ci'analyse et
G.' etudes de.s politiques et stratc[;ies c~u secteur' pubLi.c revetait une importance
vitale et il fallait lui dOlLner Quite,

12/ lair plus hatrt , chapitre III, ~ection C, para:=;r2..p;lffJ13C a 155.

131 E/clT.1L;/6jj - E/cll.l.\-/c:co/llO.
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nappelant en outre quI a sa qua'rr-i.eme reunion, tenue a ==inshasa 14/, la
Conference cec ~inistres a fait sienne la proposition tendant a' ce que la
C~j~ission entreprenne, en collaboration avec l'Or~aniDation de l'w1it& africaine,
des etudes tecl>niques sur lesquelles on pourrait se fonder pour prendre une
decision au sujet de la creation de l'InGtitut,

Prenant acte de la r-ecouraandatLon du colloque de Lonrovia sur les perspectives
du developpeuent de l'Afrique a l'horizon 2000 15/, orJanise conjointe8ent par
l'Organisation de l'unite africaine et la Commi;;ion aVec la cooperation du
Programme des Hations Unies pour Le deveLoppemerrt , visant a ce que I'Afrique
nett e en place ses propres moyens institutiormels, y compr-Ls la creation d'lUle
association panafricaine d'etudes sur Ie futur, en vue de definir un modele de
o.eveloppel.1ent autonome et auto-entretenu pour In recion1

Apprecim,t l'initiative prise par la Conmission, l'Organisation de l'unite
africaine et Ie Progran~e des Nations Unies pour Ie developpenent et leur8 efforts
concertes dans la realisation d'etudes de faisabilite 8ur la creation d'un
institut regional d'etudes sur Ie futur et dans l'organisation, en janvier 1982,
de la reunion d'un ::;roupe d'experts tenue a Addis-Abeba, en vue d'Hudier les
principales caracteristiques de l'Institut et de suggerer des principes directeurs
pour sa conception, sa mise en place et son fonctionnement,

Convaincue de la necessite de creer d'urgence l'Institut envisaGe,

Convaincue en outre que l'efficacite de l'Institut regional envisaGe GepenQ
dans une grande mesure de l'etablissement, par les different8 Etats meubres ,
~'institutions et/ou de progr~~nCG natinnaux complementcires destines a fa~iliter

leur participation aux autres instituts d'etudes sur Ie futur qui collaboreront
aVeC l'Institut africain d'etudes sur le futur,

Exprimant sa profonde gratitude au Pr-ogr-amme des ]·)ation8 Unies pour I.e
developp6Jent pour Ie soutien finanCier qu'il a apporte aux travaux preparatoires
initiaax effectues en VUe de la creation de l'Institut,

1. Fait siennes les conclusions et recommanc:.ation3 de La reunion du Cr-oupe
d'experts sllsmentionnee relative a la creation dlun institu~ africain d'etudes sur
Ie futur 16/, notan®ent les objectifs et les attribution8 aSGignes a l'Institut;

2. uecide qu'un institut africain autonome d'etudes sur Ie futur Bait rapide­
ment cree ainsi qu'W1 fonds de dotation qui Jarantisse l'efficacite et llindepen­
dance ~e IIInstitut;

3. Lance un appel, dans l~esprit du Plan d'action de La!jos 17ha tous les
pays africains, aux organismes regionaux et nat i.cnaux de developpement et de finan­
ce@ent ainsi qu~aux entreprises privees et aU}( particulierc d'Afrique pour qu'ils
fassent des contributions volontaires et genereuGes au FonDS de dotation de
l'Institut;

14/ E/5941 - E/Cll.1Lfh d .
15/ E/CN.14/698/Add.2.

16/ EjEcA/TFC:r.3/2.

17/ A/3-11/14, annexe I.
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4. Lance en outre un appel au Pr-ogr-a.ime ces Nations Unies pour Le clevelop­
pe.rerrt pour c:u'il contribue Largement au Fonds de dotation;

5. Prie Ie Secretaire executif de la Commission de :

a) Continuer a collaborer avec ItOrGanis~tion de l'unite africaine, Ie
Pro jr'aume des Nations Unies pour Le deve.Loppemerrt et d.' autres institutions re3;io­
nales africaines concernees afin ce prendre leG ~eGures n~cesGaires pour la crea­
tion et Le fonctionne..lent c.e l'Inotitut. dans les ue i l Leur-s dclais;

b) 30maettre a l'etuce de la neuvieme reunion de la Conference des ninistres
et di;(-huitie~e session Ge la CUJmission un rapport interi~aire pour l'&tablisse­
merrt de l' Tnstitut •

6. Invite tous les Etats uembres qui ne l'ont pas encore fait a creer des
que possible des inatituts ou proJr~~Jes nationaux ct'etudeo sur Ie futur afin de
participer activement aUX autres instituts qui serant assacies aUJ~ travaux Ge
l'Institut africain d'etudes sur Ie futuro

222EWle seance,
30 avril 1982.

435 (XIII). Decenru.e des iJations Unies our les trans orts et les
COiilUilllications en Afrique 18

La Conference des ministrea,

Rappelant sa resolution :91 (XIII) du 26 fevrier 1977. La resolution
2097 (LnII) du Canseil eoonoia.i.que et social, en date du 29 juillet 1977 et 10.
resolution 32/160 (:e 1 J Aasemb.l.ee 3enerale, en date c1u 19 c!.ecei,lbre 1m, pr-ocLa.narrt
la Jecennie des IIations Unie.s pour les transpor'cs et Leo coumurrica'tLons en
Afr-Lquc ,

Rappelant en outre sa resolution 391 (;CV) du 12 avril 19GO dans laquelle
elle

a) I1eit"erait Don appeL aux Ztats uembr-eo afin qu'ils accordent Le rang de
priorit6 Le pl.uc e Leve aux pro jete relc:'cifs aux transporte et aux commurri.ca'ti.ons
acioptes (2.115 Le cadr-e du pr-ojr-ai.me e la premiere phase de la ~ecennie,

b) Priait les Stats afric~inG de pre~dre l'initia~ive Qe preoenter aW::
diverGes sou~ces de fiaancement c~es Lewances de financement des pro jets reten~s

pour la pre~iere phase,

c) Priait eJalei.llent Le :Jecretaire exeoutLf cl' or jarrieer-, avec c~es groupes de
pays donateur-o et leo il1ctitutioi1c de f'Lnanoeiuerrt , c.es reunions techniques consuls­

tativec dane Ie Gessein ~e trouver lee ressourcee financiereo supplementaires
ne:ccs.:::;c:ires,

10/ 70ir plus haut, chapitr'e III, section C, par-agraphee 13~ a iSS.
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Prenant note avec satisfaction de la resolution Cl.'ljRes.CG9 (hXX1II) adoptee
a nairobi (.:enya) en juin 1931 par la Conference des chefs d'Etat et de Gouverne­
ment de 1 'Or~anisation de 1 'unite africaine et des resolutions 1900/46 et 1981/67
du Conseil e~onomique et social recpectivement, en date du 2J juillet 1900 et du
24 jui11et 1981, sur la Dccennie des Ilations Unies pour Ie" transports et les
conunurri.ca'ti.ons en Afrique,

I1appelant Lee resolutionG 35/103 et 36/177 de I'Aaseub.l.ee Jenerale, en date
du 5 decernbre 1900 et du 19 GcceDbre 1981, sur l'orJanisatioa des reunions techni­
ques consultatives afin ~e trouve~ ces ressources financieres additionnelles pour
assurer I' execution du pr-ogr-amue de la De cenrri.ej,

Se referant a Sa resolution 422 (~i~!I) GU 10 avril iSS! Gans laquelle la
Conference prescrivait en subctance a la COQmission :

a) JJorJaniser quatre reunions techniques consultatives,

b) De continuer a assurer Ie suivi de I'avancement du pro~ra~Je de Ia
preoiere plmse de la Je~ennie,

c) Jlactualiser ledit pro~rronme,

d) D'entreprendre I'elaboration du progra@me d'action de la seconde pbase,
1934-1933,

Notant qu1aucune de ces rewlions techniques consultatives ne concerne les
pays de 1'Afrique du Nord et de l'Afrique de l'2st ni les pays insu1aires de
l' ocean Inc.Len,

1. Frend acte avec satisfaction des progres accoap'lLs a ce jour en ce qu.i,
concerne la r,dse en oeuvre L.e La pr-euder-e phase du pr-ogr'ai.nne de la 0ecennie c'es
Nations ~nies pour les transports et les cOimaunications en Afrique (1900-1903)
et, en particulier, de la tenue de trois des quatre reunions tecru~i~ues

consultatives :

a) A Lo~e, du 8 au 11 J~n lS81, pour les Etats ffiGJbres de la Comnunaut0
6con~Jique ceQ Etats de IIAfri~ue de 1lOuest, sur les routes, 1es transports
a6rien.s, Les telecodffiWlications, la radiodiffusion et les services post auxj

b) A Oua~adouGou, du ~o au 23 j2nvier 1982, sur lea projetG re1atifs aUA

che.i i.na Q.e ~er pour 11 erise.cb.l.e du continent;

c) il Yaounde, Gil 15 au 17 tiar-a 1902, sur les routes et la navigation inte­
rieure pour Lee C::i;~ pays de 1 1Afrique du Cerrtr-ej a i.ns.i, c~ue eJe leur evaluation
chiffree 19/-- ,

1')/ -roil' documentE/::'CA/Cf.i.G/7 /Partie B.
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2. Expriine sa satisfaction:

a) A l'Asseublee generale pour les ressources financieres qu1elle a i:1ises
a la disposition de la Conu.n csLon pour I' orGanisatioi1 des reunions t echrriques
consultativea avec les donateurG;

b) Aux pays donateurs et aux institutions de financement qui orrc pa.r-t Lc i.pe
a cec trois reunions et dont la participation a contribue a leur sueces;

c) A I'i~d;;linistrateurdu Progr-aume des Nations Unies pour Le (h~veloppe;-.lellt

d'avoil'" fOU1"ili a la Commission les ressources financierec necessaires dans Ie
cadre du troisielae cycle de progranunation du PlJUJ pour Le financernent de la
Decennie des 1~2..cLons Unies pour les transports et Lee conmunicatLone en Afri~ue;

3. Fait appel lli~e fois de plUS aux pays conateurc et aw~ institutions de
financei,lent pour gu'ils par-tLcLperrt pleinement et de f'acon constructive a la
quatrieme reunion a Abidjan du 3 au 5 mai 1982;

4. Prie le 0ecretaire executif de som"ettre un rapport sur les resultats
Ge la quatriewe reunion technique consultative a la session d'ete uu Conseil
economique et social en juillet 1902;

5. ReCOLUJande l'orGanisation d I une c iriqui.eme reunion technique consultative
au cours du second se.iestre de lSD3 sur les routes, les transports maritimes et
les ports a l'intention <-es pays de l'Afrique du tlord, de l'Afrique de l'2st et
0es tIes de I'ocean Indien.

6. Invite e,1ale':i1ent Le .3ecretaire [renera1 a fournir a 1a ConnndasLon des
ressources su:':fisantes pour lui pertnet t r'e d'organiser la c.Lnqud.eme reunion
technique concultative;

7. Delllande au .3ecretaire exeoutLf ell assurer Le suivi des conclusions des
qua'tt-c premieres reunions teclmiques consultatives en assistant plus etroitec.1e:lt
les pays dans leurs contacts avec les bailleurs de fonds et dans la formulation
et la presentation ~e leurs requetes pour Ie financeDent de projets Gusceptibles
d'avoir des incidences sous-re~ionales et reJionales;

3. Reitere Sa demande au 0ecretaire executif afin qU'il continue d1inten­
sifier ses efforts en vue c~, aider les Etats ueubr-es clans la .ri.se en oeuvre
integrale c1u pr'o.jr-anune de La premiere phase.

222eme seance,
30 avril 1902.
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436 (J~-JII). Teleco@nunications aclaptees au developpement ce l'Afrigue 20/

La Conference des rl1inistres,

llyant exa.,dne Le rapport interimaire (~U secretariat 21/ sur les efforts c;ciplo­
yes par 1 t i.frique dans Le cadr-e du Pr'o jr'amme de La ;je~ennie des Nations Unies pour
les transports et les co~nwlications en Afrique afin de ~reer des reseau;~ ~e

telecomillunications appr-opr-Les , notramraerrt 1 'utilisation de la t echno.Logd,e des
commurri.ca'ti.ona par satellite, pour Le c:eveloppeDent de I' f~frique,

nap elant ses resolutioas 278 (xrr) et 281 (;[II) du 2[) fevrier 1975 et
310 (XIII du 1er 'lars 1977 concernant l'etude et la creation eventuelle G'un
reseau reGional africain de t61eco:~uunications par satellite po~r les services
de telephone et de telex et autre::: services a por-teunec coumunes , ainsi que pour
la radio et la television,

Rappelant egaleQent la resolution ECA/UfITACDA/nes.31/17 de la Conference des
ministres des transports, dec. couunund.ca'tLons et de la planification 22/ sur la
necessite cl'har~moniser et dlinte~rer en une etuGe unique de pro jets toutes les
etudes actuelles ayant trait au projet SAP-01 de 1a Decennie relatif a l'etude
de faisabilite sur Ie reseau re~ional africain de satellites,

Rappelant en outre la resolution EC/./UNTACDA/nes.Gl/21 de la Conference ces
ministres des transports, des comQunications et ce la planification 23/ dans
laquelle il est inGta~nent demande de developper les telecomm~licati~s rurales,
et sa propre resolution 321 (XIII) du 1er mars 1977 concernant Le cleveLoppeuerrt
rural integre qui, entre autrea, invite les orJanisationc et or~anisnes GU
systcme des NatLens Unies a af.c.er- les pays nembr-es dans la planification e't
I' execution des pr-ogr-a.ame.s de deveLoppe.aerrt rural Lrrtegr-e des-tLnea a accroitre
I' eupl.of remunere et les revenus de la population rurale a.i.nc i, quia en anel Lor-er­
les conditions de vie et IG qualite de la vie, et que l'etude relative aU projet
no. TEP/05 de la Decennfe relatif aux. telecoml,lUnications r-uraLcs , a ete ef'f'ectuee
compte tenu de ces objectifs,

Prenant note des r-ecommandat Lona decou.Larrt de la reunion intergouvernementale
d t exper-ts 24/ -tenue a Addis-Abeba du 22 au 26 ma.r-s 1982 pour examiner Le rapport
sur l'etude de prefaisabilite sur les techniques Qodernes de telecow~unicationc

adaptees au devel.opper.ierrt rural inte~re en Afrique,

20/ /oi.r plus haut , cbapd'tr-e III, section C, par-agr-aphes 138 a 155.

21/ S/JCA/Cill.3/7, Par-t i e C.

22/ "J/Cd.14/G12 E/CH.14/T:-tf.[!S/169.

23/ Ibid,

24/ lair C/=Ci,/CIc;.fJ/7, Partie C,
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Considerant I' engageuerrt pr-Ls par les chefs d'Etat et de Gouvernernent de
l'Organicatioil de l'unite africaine et par l'Assemblee ~enerale des Nations Unies
ell executer 10 pr-ojr-am.ie c e la .Jecennie des NatLons Unies pour les trancports et
Lea cour.um.i.ca.ti.onn en Afrique c.;:ui fait ac-'cuellement partie int cgrante du Plan
d'action de LaGos 25/,

1. Approuve les reconmandations ct-apres _e la reunion Lnter-gouver-nemerrtaLe
d'experts:

a) ~ur I'harmonisation et I'integration de toutes les etudes preliminaires et
de pr-ef'ad.sabf.Li.te en coure telles que celles relatives aux techniques uioder-nes de
teleCO~TIlli1ic~tion3 adaptees au developpewent rural inteGre en Afrique, au satel­
lite rCJional africain de teIeCOtiIDluuications (AFTIOSAT) et au reseau regional ~e

telecommunications par satellite en Afrique en W1 pro jet re.:;ional unique sur les
telecommunications adaptees ~u cleveloppaaent de l'Afrique;

b) 0ur Ia creation ulun Comite de coor1ination interinstitutions char~e de
coorC:onner l' executIon d' une etude de prefaisabilite detaillee sur les teleCOt:ll.1U­
nications aGaptees au developpeLleat de IIAfrique, compose de I'Organisation de
l'wlite af'r'LcaLne , de la Co.urissLon eoonomd.que pour 11Afrique, de la Banque
africaine 6e deV31oPPffilent, de l'Union panafricaine des telecommunications, de
l'Union africaine ~es pastes et telecolirraunications, de l'Union rles racliodiffusions
et televisions nationales d'Afrique, de l'Union internationale des teleco@"uni­
cations et de 1iOrJanisation des Uations Unies pour l'eGucation, la science et la
culture (UW~:CO) lesquelles auront les attributions Lnddquees dans Le par-a.gr'aphe 7
du docuuerrt AI-iTT /rnn, no. 20/E de la r-eun.i.on susmerrtLonneej

c) 0ur la necessite, pour les 00uvernements africains, d1exa@iner la propo­
sition C:e pro jet d' etude de faisabilite dont Le t exte cern distribue par Le
Comite de coor'Gination interinotitutions et de manifecter ces que possible leur
interet u participer en inciquant les mesures prioritaires a prendre en vue de
11exccuti.on r-ap i.de du pro jet dans Le cadre du Pr-ogr-a.uue de la DScennd,e den Hations
Unies pour leG transports et leo comnrnnications en Afrique;

c) 3ur la necessite Q'inviter les donateurs bilateraru~ et les institutions
multilaterales de financement a preter leur concours de maniere harmonisee et
co-ip.Lemerrta i r-e afin d'eviter lee doubles emplois dans Les efforts et Le gaapd.Lla;e
cies ressources;

2. Invite Ie 0ecretaire e~ecutif a

a) Jiccorcler toute llai' ,e possible, dans Le cadre c.u Programme de la Decermie,
au Conri t e de coordination interinstitutions dans ses travaux afin que 1 'etude aodt
achevee au cours de Ia perio~e prevue pour la premiere phase du Progra~Je;

b) Presenter un rapport interiinaire sur I' execution de ce pro jet a la
neuvfeme reWlion de la Conference des litinistres de la Sor,llaiGsion;
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3. Invite en outre Ie Secretaire executif, aeissant en collaboration avec
Ie Secretaire =eneral de I'Organisation de l'w1ite africaine, a SQllillettre la
presente resolution a la prochaine reunion de la Conference des chefs d'~tat et
de gouvernement de l'OUA qui Goit 5e tenil' en aout 19Cz a Tripoli (Jamahiriya
arabe libyenne populaire et socialiste).

222eme seance 9

30 avril 1902.

437 (XVII). Convention internationale sur Ie trans art multir.lodal des
narchanc1isBs 26

J.....a Conference des ,;linistres,

Arant eXai,line Le rapport c~'activite relatif a la mise en oeuvre de La
iJecennie c.:es Nations Unies pour les transports et leo comuurri.ca'ti.ona en Afrique
et a l'etat d'avancement de la p1"'emiere phase du Pro:;ramne d'action
(1980-1983) 27 I,

Rappelant la Converrti.on des [lations Unies sur Le t r-anc por-t mu'Lt imodaL dec
mar-chanc.Lses 28/ adoptee I.c 24 :.lz.i lS~O cow: lee "'.'!.lc:?iC:-3.G .':::: 10. _:(r.:~ ~i"'c.ncc :.6S

Nat-ions Unies-;ur Le commer-ce et Le deveIoppe..lent,

Arant presents a I'esprit les efforts iniascables deployec par Ie Grou?e
africain aU cours des sept annees de negociations sur la :onvention des IJations
Unies sur Ie transport multimodal des marchandises et, en particulier, la recom­
mandation de ce groupe tendant a l'or~anisation de s~~linaires re~ionaw~ sur les
operations de transport laultimoclal en Afrique afin d'etucier les consequences
economic~es, juridiques, co[unerciales et autres de la Convention, son applica­
bf.Li.t e aux econor.ries af'r-ica'i.nco ainsi que ses incidences our celles-ci,

Prenant note avec DatisIaction des efforts collectifs ciu Secretaire executif
de la :'::;or,l;idssion, du Jecret-aire ~eneral de IIOrganisation de lllUlitEi af'r-i.cai.ne et
du Secretaire Jeneral de la Conference des Nations Unies sur Ie co~nerce et 1e
deveLoppenerrt , de ll1~me que dec ~l.lesures concretes prises pour orJaniser des serlli­
naires sur les operations de transport multimodal en hfrique en lS3z et 1983,

1. Prie Ie ProGramme des Hations lilies pour Ie developpement de fournir les
ressources financieres necessaires au titre de la portion non pro:;rammee du
chiffre indicatif de planification regional dans Ie cadre de son troiaieDe cycle
de pro~ralillaation (1902-1986) en vue de la i"calisation du pro jet conjoint de
l'Or~anisatioti ce l'unite africaine, de la Commission econowi~ue pour l'Afrique et
de la Conference des Na't.i.onc Unies sur Le coumez-ce et Le cleveloppement relatif a.ux
aenri.nad r-ea sur leo operations de transport i.iu.l.t i.modaL en Afrique;

261 Voir plus haut, chapitre III, section C, par-ajr-aphes 138 a 155.

271 E/ECA/cLi.G/7, Partie A.

2GI Voir TD/I.IT IcoiIF116.
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2. Prie en outre Ie ~ecretaire ex6cutif de la Contlission, en collaboration
avec Ie ~ecretaire Jeneral de l'OrJanisation de I'unit& africaine, de presenter
un rapport sur l'applicatiorr Qe 1a presente resolution a 1a prochaine reunion de
La ':onference c.eG :Jinistres.

222el:le seance,
30 avril 1982.

4.38 (:: lI1). Syste'-Ile pZl1africain de c.locumentation et cl' informatigue 29/

La Con~erence des ,.linistres,

~lap')elant sa resolution 35S (zrv) du 27 mar-s 1975 concernant 1a conception
~enerale clune banque pana£ricaine de donnees Ilumeri~ues et non nmJeriques,

Rappelant e."(aleuent sa resolution 377 (:: I) C:u 12 avril 1S80 relative a la
necescite ~e 0icposer ~run syste.~e viable de Gocur.lentation et d'informatique pour
e Labor-er UJ!e politique panafricaine de cl<3veloppelilent atrtonoue et Lndependante dorrt
certains dee objectifs pr-eu.Lcr-c sont l'autonor:lie e Ldmerrt-aLr-e , la j,lise en valeur
des ressourcea na'cur-el.Lea et huma i.nes j la promotion du commer-ce intra-africain,
llintensifi2ation riu developpewent industriel, l lamelioration et la creation de
liaisoDs continentales viablen dails Ie domaine des transports et des C01Jffilliiica­

tiano,

TIappelant par ailleurs sa resolution 1~13 (XlI) du 4 mai 1981 relative a La
creation rapide dec centres techniques et institutionnels nationaux et sous­
regionau;~ participant au :'ysbk,le et invitant la comnunaute internationale a
intensifier Don aosistance au projet,

Prenant note du fait que La Conference des chefs d'Jtat et de gouverrienerrt
ce l'Or~anisation de I'unite africaine, a sa s~izie~e sessio~, tenue a r~nrovia

en juillet 1979, et a oa d euxdeme session ex'tr-aor-dd.nadr-e , coneacr-ee aux questions
econorirues , 't eriue a Lagos (Ni.1eria) en avril 1980, a Lno-iat-e sur la neoeeed.trc
Le mettre en place un systeme fiable de dOClliJentation et d'infonuatique en vue
ci.'tme politi clue viable de cleveLoppeuerrt inteGre en Afrique,

1'enant COiilpte deo resolutions adoptces par La pl"'e::ti8re reunion Lrrt er-gouver-s­
nerrerrta Le des experts africains en lilatiere ell Lnforr.iatLon , c~e documentation et
d 1infori;latique t enue it SaL'isbur-y (Zinbabwe) du 19 au 23 octobre 1981,

Prenant en cOilsiGeration lee objectifs a lonG ter~e du pro jet tels gu'ils sont
exposec dane Le r'ap por-t du Jecretaire exccut i.f pre.sente a La ::';onfcl"'ea~e dec
ministl"'eo a sa septiei,le rctli1ion 30/,

29/ 'ioir plus haut, chapitre III, section C, para~raphes 133 a 155.
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Prenant egal~~ent en conaiceration Ie rapport du Secr6taire executif 31/ sur
les pro.:::;res realises dans l' execut.Lon clu pr'ogr-amme du Cyctel.1e panafricain de
doctnuerrta'tLon et d' infon.latique,

1. Felicite Ie 3ecretaire executif pour Ie BUeCeD de l'execution de la
phase I c.u pro jet , notamment pour les pr-ojres realises clans Le cadre de la
creation des centres nationaux et sous-regionaux participant au Systeme;

2. E;:?rir.18 sa satisfaction aux Ztats nembres qui ont deja pris des mesur'es
en vue c~e Jreer des centres nati.onaux et sous-e-egf.onaux c1 l i n f o rmat i on et de docu­
mentation et prie in,st3.1.1G1ent les autres 2tats membr-es de pr-endr-e r-apfdeuerrt des
mesuren dane ce sens;

3. 1Jer,lande au .3ecretaire e:::ccutif de slemployer 2.. mobiliser des f'onds pour
la creation dec centres nat i onaux et sous-e-egi.onaux, cll i dent i f i er de nouvelles
sources ci'assistance financiere et ce se lJettre en rapport avec ces dernieres;

4. Jemancle egalement au Seor-c't a.Lr-e exeou't i f de tel1.ir dOr.1ent compte , dans la
conception et la creation des centres sous-re2ionaux, 0es arran3~lents existant
entre les Etats meubr'es pour assurer une cooperation politique, e.conou.i.que et
technique;

5. Invite Le :Jecretaire exccutLf a elargir la Confcr-ence des planificateuro,
statisticiens et G..emo[;raplles africains pour qu'y soj.errt represenh~s non seuler.:ent·
les producteur-c et les utilisateurs de donneec ctatintic:ues, mais aussi ceux qui
traitent, aSGe~bleilt et diffueent 1es informations et les donnees, c 1est-a-dire

les apecLa.Ld.s'tes af'r-i.cad.ns den cc i ences de l' inforraation, de La documerrt a't i on eo;;
de l' inforuatique;

6. D~~~lde au ~ecretaire eXGcutif de la Com~ission, a~issant en collabora­
tion avec Ie ~ecretaire general de l'Or~~lisatioa de l'unite africaine, ce
veiller a la realisation ~2pide de l'etuue de faisabilite sur les tecluliques
modernes de telcco;-"1ffiunication appr-opr-Lees (y compr-i.s Lee co.ununi.ca'tLons oar
satellite) reco~~andce par la ~eunion intergouvernementale Q'experts ten~e a

-Addis-Abeba en mars 1982 et approuvce par 1a Conference des mi~istres dane sa
resolution 436 (xvrr) du 30 avril 1982;

7. Prie Le Groupe africain des pays cl'Afrique, des Caraibes et du Pacifique
a BrUJcelleo de tout ~ettre en oeuvre pour la realisatioti duciit pro jet;

8. Prie instamuent Ie ~ecretaire executif, agissant en collaboration avec
Ie Comite de coordination interor~anisationsdes COfJIDlunications par satellites
ci'explorer toutes les sourceG de fin~lcement possibles en vue de l'eJ~2cution du
pro jet reGional africain rn1i~ue de comWllilications par satellites;

9. D6~lande aux pays inGustrialises d'aider Ie pro jet Grace a la fou~!iture

de t echnj.ques efficaces, en particulier d I enserab'les C:e pro:;ral11l,leS pour la [5eetion
des bases ~e donnees textuelleG, statistiquen, factuelles e-c technoloGi(~ues;

31/ E/J.CA/CLi.8/6/Rev.l.
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10. DeClanc.~e e(~alement aux iastitutions specialisecD du systene des lJations
Unies, a~~ Or~lliliGationG internation~les et a toutes lea autres institutions de
net t r-e a la dioposition du :Jyster:le panaf'r-Lca.i.n de documerrtat i.on et cPinforLlatic~ue

t ous Lee r-ense.i.jneuents qui sont en leur possesci.on et qui peuvent gtre utilec au
clevelopperaelT'.; coc'i a L, econo1.1i(~ue et technique de l'fl.fric::.uG;

11. Jeuercie Le Pr-ogr-amme des Nations Unies pour Le d eve.Loppemerrt , Le Centre
de recherches pour Ie developpewent international et la Banque africaine de
cevelOppelaent de leurs contributions financieres et les invite a continuer
d1apporter leur assistance;

12. ;1eco:.li>tande que Lee Etats africains utilisent Lea corapet ences techniques
et les serviceD consultatifs qui sont a leur disposition au Centre de coordination
du .Jyste'~le panafricain de docu.aentatLon et d l i.nf'orma'tLque]

13. Jecide que Ie .:Jecretaire executif presentera a Ia neUVJ.eme reunion de la
Conference ce3 _Jinistres un rapport int6rimaire sur len progres realiseD uans la
rri.ce en place du Systei.le panaf'ri.ca.i.n de documentatLon at d J informatique •

.2.22e[,le seance,
30 avril 1982.

439 VIII). L' a0",2;ravation de la crise eCQll0rilique et ses consequences
nefastes pour l'Af~ique 32/

La Conference des miniGtres,

Rappelallt les resolucions 3201 (S-fI) et 3202 (~-VI) de llAsseQblee ~enerale,

en elate du ler .nai. 1974, contenarrt La Jeclaration et Le Pr-ogr-ansne d I action concer­
nant llinstauration d'ua nouvel orc1re economique international et la resolution
3281 (x;ax) c:.e llAssemblee Gcnerale, en date au 12 de.ceubre lW4, contenant la
Charte dec c·.roits et devoj.r-o econoua.qoee des Etats,

Rappelant la resolution 36/130 de I' AsaembLee .-.:;enerale, en c:ate du
17 dccer.br-e 1SS1, relative a l' adoption de nesur-ec siJeciale3 pour Le cleveloppe:~lent

.social et econocu.que de ItAfriq-ue dans Leo annees SO,

Rappelan-'c la resolution 3S/S6 ~e l'Assemblee 86nerale, en date du 5 Lecenbre
1960, contenanc la Strategie Irrt ernat ionaLe GU c:.eveloppeuent pour la troisie:!le
Jecennie dec IJations Unies pour Ie cleveloppement,

necoILnaissant que leG paY3 africains cant respo~GableG aU premier chef de
leur devel oppe.aerrt et doivent mobiliser leurs r-es oo ur'cen na'c i.onaLen pour leur
c.2veloppeLlent ooci.o-secononi.que ,

Pr'20ccupee par 11aJgravati0i1 de la crise econoeti.que uond La Le et par ces
eifets c~cvastz.teurs sur 11 economf.e cleo pays af'r-i.ca.Lnc ,

l~/ /o.i.r- plus haut , chap.it r-c III, section C, paraGr,qJl1es 130 a 155.
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Estimant que les peuples africains ont Ie droit d 1exercer leur souverainetc
permanente sur leurs ressourcec naturelles afin qulils puissent utiliser les
revenus qu Iils tirent de leur expl o ttat i on aux fins de leur cr-oLs sance econor,lique,

1. Affirme Le droit qu'ont les pays africains d'exercer leur souver-ai.neto
sur leurs reSDources naturelles et de les uti liner au profit ce leurs populations;

2. Jenonce les pressioi1s econoiiliques et sociales exercees par les puissances
imperialistes et leurs societes transnationales qui eX:Jloitent les ressources cies
paya africains au detriment des intcrets economigues et sociaw~ cles populations
L.U continent;

3. Prie instamment tous les pays africains de s' e.np'Loyer- a intensifier leur
efforts, a susciter un esprit de cooperation et a oeuvrer a la realisation des
buts et objectifs clu deveLopperaerrt inteJre des pays africains, conf'ormenerrc a la
Strategie de Lionr'ovi.a 33/, au Plan d' action de Lagos , et aIr /.cte final de
Lagos 34/. -

?-22eme seance,
30 avril 1982.

440 (;CJII). La dette exterieure des pays africains 35/

La Conference des ministres,

Natant avec une profoace preoccupation la tenGance croissante clans les pays
in~ustrialises £ adopter des proceciures de pret plus coercitives et plUG rcstric­
tives et les t~w~ d'interet eleves actuellement pratiques, ~ui se sont tracuitc
pour les paya africains par de graves problemes de balance des paiements,

Consciente au fait qu1en cepit de la resolution 165 (3-Lr) du Conseil eu
conner-ce et du developpe.lent c:e La Conference des Hations Unf.ec sur Le commer-ce

et Le deve.l.cppemerrt , en elate G.u 11 mar-s 197o, dans laquelle les principaux pays
creanciers etaient invites a annuler au reduire les dettes des pays en develop­
peuerrt , les pays cr-eancacr-s ne aemb Lerrt pas d.i sposeo a Le faire,

Consciente par ailleurs de la neceeej.t-e pour lee. pay:::.: africains d'ha:;.~,_~oniser

leurs posd-tLons SUi.... Le pr-obLer.ie de 12. dette ext&rieure et de la reduction c:e son
incidence sur leur econanie,

Consciente e;;aler:lent de ce que la .ai.se en oeuvre du Plan ell action de La20::; .3SJ
risque ~Ietre entravee par Ie service de plus en plus lourd ce la dette si sec -­
uecur-eo appr-opr-Lecs ne aorrt pas prises,

33/ \'oir r6::;oluti0l1 AI=G/~T.3 (~~"./I) jRev.1 lie I' OrGanisation de 1 r ul1i-l:~
2.fri22..il1.e.

34/ fJ'--1~/14, annexec I et II.

JS/ 10ir plus haut , cbapitrc III, section C, par-a jr-aphes 138 a 155.

35/ A/~-11/14, annexe I.
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DeJ,lande au secretariat de La ConuuLcsLon, en collaboration avec Le secretariat
~eneral de l'Or2anisation de l'wlite africaine et la Banque africaine de develop­
peuent , d_Jor~aniser une retUlion des ministres reoponsables des finances, du
c.eveloppe.Jent ec:onol·.1ique et de la planification en vue d' examiner d J IDle manf.er-e
attentive les probleoes lies a la dette exterieure des pays africains.

2226me seance,
30 avril 1982.

L~41 C~ JII). iJeveloppement C:u COi;lI:lerCe intra-africain 37/

La ~onference des ministres,

Consciente de l'Lnporlance primordiale accorc~ee dans Le Plan (Paction de
LaGOS 38/ a la proQotion du conunerCe intra-africaiu CO~ille base de la strategie
africaine de ~6veloppement socio-economique,

Rappelant la siGnature, Ie lC decembre 1981, par onze chefs d'Etat et de
gouvernej·aent, c'e la :Jeclaration de Libreville sur- La creation cJ.'Wle Comuunaute
eoono.o i.que des :2tats de 1 t /if'r-Lque du Centre,

Rappelaat par ailleurs Ia siGTIa1:ure, Ie 21 decembr-e 1981, a Lusaka (Za.lbie)
par onze pays, du Traite portant creation de la Zone d'echanges preferentiels
pour les ~t2tS ce llAfri~ue de l'2st et de l'Afrique austraIe,

Prcnant note des efforts deployes actuellement par Ie secretariat pour aider
les Etats uembr-es clu Centre mul.tLnat-Lonal. de pr-ogr-aunatLon et d' execution de
projets ce lJAfrique de l'Ouest a harmoniser les dispositions relatives a la
liberalisation c.es echanges contenues dans Lea traites c.e la Coumunaute eoonoztd.que
des Etz.ts de I' Afrique de 1 'Ouest, de La Communaute eoono-ri.que de 11Afrique de
l'Ouect et de l'Union du fleuve ~~no,

Uotant par ailleurs les r-ecccamanda.t i.ona faites a La recente reunion des
pl.en.i.poeerrtLa i.r-es du Centre mu.Ltinational de pr-o.jr-au.natLon et d' execution de
pr-o jet s c.e 11Afrique du iJorcl -cendant a ce que Le secretariat entreprenne des
etudes 0etaillees cur la pro~otion du corm~erce a llinterieur de la sous-region1

Ayant connaissance de la recente relli1ion, a Addis-Abeba, du preuier Colloque
des preniGents et secretaires ~enera~~ des chaQbres de Comnerce africaines et
des preparatifa en cours pour la tenue d'une reunion Q€S presidents et secretai­
res Generau;~ des cbambres de COTI1Qerce africaines prevue a ~~lisbury (Zimbabwe)
du 26 au 31 i1ai 1982 en vue de jeter les bases de la creation d'une federation
des chambres Ge COl~lerCe africaines, camme Ie prevoit Ie Plan dlaction ce
Lagos,

AYW1t presentesa l'esprit la contribution capitale du projet relatif au
c:pveloppel.len'c (~U cO:·.11I1erCe intra-africain et de la cooperation moncta i r-c et
f Lnanci.er-e entre les pays af'rLcaf.ns finance par Le Pr-ogr-aune des Hations Unies
pour Ie ~eveloppement a l'obtention des resultats mentiol~eG ci-dessus, et la
necessit& de fournir une ass:' ctance suppl.euerrta i.r-e , au titi'"'e du projet, au

)7/ voir plus haut, chapitre III, section C,paragraphes 138 a 155.

38) Aj.--;-1l/14, annexe I.
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cours au pr-ochaf.n cycle de prograi",mlation du Pr-ogr-a.ane eles nations Unies pour
Le cleveloppeuent, aUX ~rOUpel.:lents de cooperation econo..ri.que clans les cliffe-­
renteo sous-reJions, Y compris a la Zone d'ec~angeG p~eferentiels et a la
Coramunaute econo.n.i.que des Stats de L! Afrique du Centre enviGa.:...;ee,

1. Felicite les anze prys siJnataires de la Decl~r~tion de Libreville
G.e leur ferme cleterli1ination a creer La Comuunaute econo..rique des Etats de
I'Afrique du Centre et leur Gouhaite plein SlleCeS dans la conduite des ae:;o­
ciations pour la creation Qe l~dite CO~TIunaute;

2. Rend ho~~age aU Secretaire eXecutif pour les efforts qu'il a deja
deployes et lui deJande d'intensifier SOil assistance et seG activites connul­
tatives en vue de promouvo.i.r- Le co.aaer'ce Lntr-a-e.f'r-Lca Ln auss i. bien a l'interieur
des sous-reGions qu'entre les diff&rentes sous-re~ions;

3. Felicite par ailleurs les onze Etats de l'Afrique de l'Est et de
l'Afrique australe qui ont Qeja siJne Ie Traite portant creation Ce la Zone
d'echao3es preferentiels,les ~[horte a proccder a sa ratification cans les
ueil1eurn Qelais et eXhOl~p. egaleQent les pays de l'hfrique Ge l'Est et de
l'Afrique australe qui n'ont paD encore si~ne Ie Tr~ite a Ie faire sans
delai;

4. Prie Le Conseil d ladIilinistration du Programne (;.es nations Unies pour
Ie develo~ent de reserver, au titre des chiffres indicatifs de planifica­
tion eJ[istants, des ressources pour la Zone d'echanBes preferentiels pour les
Etats de l'Afrique de I'Est et de I'Afrique australe qui vient d'etre creee,
en vue ce prowouvoir Ie CO:~tlerCe inter-Etats dans la Zone d'echanges preferen­
tiels;

5. Prend note avec satisfaction des efforts actuelle8ent aeployes par
les Etats ..iembres QeD centres i.lultinationaux de proJi"al,u',tation et d' execution
de projets de l'AfriqUe de l'Oue::;t et Ge l' Afrique LU Nord pour pr-omouvoL;- Le
co~aerce a l'interieur de leurs Dous-recionD respectiven;

6. Prie insta~rrJent to~teG les chambres de commerCe et toutes les asso­
ciations sous-reJ'ionales des chambr-ea de coramer'ce af'r-LcaLnee de participer a
la pr-ochaLne reWlion de :Jaliobury et de pr-endr-e des meeur-eo appr-opr-Lcee en
vue de la creation de la Feder-atLon c.ee charabr-es de co.a.uer-ce africaines;

7. Prend note avec satiofaction des resultats enreGistres dans Ie cadre
GU pro jet relatif au L.eveloppel,Ie;'1.t du commerce et de la cooperation mond't a.i r-e
et financi8re entre les pays africaiils au cours de la pcriode 1979-1921 et
eXprill1e aa :;ratitude au Pr'o jr'ai.u.re dee Hat i.ons Uniea pour Le deveLoppe.uerrt pour
avoir fourni a la COJ~is£ion lee ressources financieres necessaires a IJezc~u­

tion de Ce pro jet;

[~. Fread par ail1eurs note avec satisfaction {e In r-eco.mandatLon posit i.ve
f'a Lte par l' cquipe d' evaLua't i.on co.aposee de i"epresentantc c.~e La Confe-r-ence G.e.s
Nations Unies sur Le COU1l1erCe et Le deveLopper.rerrt , t~e la Cou.n.i.ss i on ec du Pl"O­
~ra,.h,le eeG Nations Urriec pour I,e (:eveloppeuent, en f'aveur- (e La pour-sui. t o (_~e Ce
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projet et lance un appel urc1ent au Pr-ogr-a.nue dec ilat-Lonc Urri.esi pour Le aeve­
Loppe.aerrt pour c::.u 1 il corrti.nue de f'our'rri.r.... une acoictaace finaaciei"e du ri\g;'.le

morrtarrt qui actue Ll.euerrt ou d I lli1 uontarrt accru pour 1a dur-ce de son troisicue
cycle cie proJr~~illation lSCZ-19G6.

2~et:le seance ,

30 avril 1982 •

442 C~)II). ForuulatLon et executi.on d' un proCramme pour 1a Decennie
'd-~;;~l~pl;~;;-tfud~~~~~;i~-l'Afl"'-i~~-;-391

La Coni'erence des l:linistres,

Ayallt pr2sentes a l'eQprit le5 decisions des cDefo ~rEtat et de gouver­
nement tie l'Orb"amsation de l'unite africaine relatives 2.. l'industrialisation
rapicle c.e 1 f flfl."ique telles qui elies fiGurent dans La Jeclaration de hlonrovia 40/,
Le Plan d-action de Lajoe et l'i:..cte final de LaGOS 41/, -

Guidee par Ie Plan d'action de La:;os et attachee a la Mise en oeuvre cle
ce Plan ~~i sQuli3ne l'importance de I'industrialisation ~e l'Afrique, en gene­
ral, et de chaque pays africain, en pal~iculier, en tant qu'option fonda~entale

~ans Le cadre ~eneral de la liberation de l' ilfrique du soua-deveLoppeuerrt et
de la dependance economique,

Recol1J.,aissant que la ;;1ise en oeuvre effective LU Plan c.1' ac't i.on de LaGOS
depenGra,dar~s lli~e larGe IJeSUre, du developpement rapicle du secteur incustriel,
d'une part, en tant que source den principaux facteurn de production dont il
a besoin, tout COmfJe les autres secteurs prioritaires enlliJCreS dans Ie Plan
d' act i.o.i D.e LaGOS, a savoi.r 1 raGriculture, les transports et les cceunurri.cat Lon.s,
l'enerJie, les questions crnm~ercialeo et financieres, et, d'autre pal~, en
tant qu1utilisateur des produit~ de cec oecteurs,

Convaincue de l'iwportance vitale, pour les paYG africains, de la reso­
lution 3::>!66(B) de l'Assemb Lee ~6nerale, en date du 15 docenbt-e 1980, procla­
~ant les aluLces 30 0ccennie du 2eveloppewent industriel de l'Afrique et de la
resolution 36/102 (partie II) au 1) decembr-e 1931, c'ana laquelle I' As semb l ee
GouliJnait I'importance de la eccennie pour l'Afrique,

~appelant La resolution Cl.:/;:les.883 (lCQr-JII) de juin 1981 adoptee par
Il0r~anisation de l'unite africaine dans laquelle celle-ei, entre autres,

a) Accueille favorable~ent la proclamation, par l'Asse~blee generale, des
annee.s 00 0ccel1i1ie du devel oppement industriel de I' Afrique,

39/ voir pJus haut, chapitre III, section C, paragraphes 138 a 155.

40/ lair resolutio~ AHG/ST.3 (X1I)/Rev.l de l'Orgro1isation de l'unite
africaine.

41/ A/~11/14,annexes I et II.
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b) Env i.ce tous les Etats neubr-es de 1 'OrGanisation de 1 r unite africaine
a prendre tout-es les mesures ncceasadr-es en vue d 1 e.Labor-er- et d' e:::;;:ecuter,
aUX ni.veaux national, sous-re[.;ional et rec;ional, c.es progr'a.aueo specifiques
~ans Ie cadre 6e la 0ecennie, et

c) Prie Lnstai.merrt toutes les or-gandsa't i.ons internationales pertinentes
et par-ti.cu.Ld.e r'emerrt Le Pr-ojr-a.a.ne c.es Ilati.ons Unies pour Le deveLoppeuerrt ,
d'accl"'ottre , conf'ormement; a la resolution 3S/66(B)de lIAsse~;Iblee generale,
en date LU 15 decembre 1980, leur assistance technique et financiere aux
pays af'r-Lcai no pour leur peruettre d 1 e Labor-er- et d' executer- Le Pr-ogr-amme de
la uecennie,

Rappel~,t en outre la resolution 1 (vi) 42/ de la Conference des minis­
tres africains de l'industrie, en date du 25 novembre 1981, relative a
l'adoption de propositions pour la formulation et l'execution d'un progranml€
pour la Deeennie du developpement industriel de l'Afrique.

1. Fait sienne la resolution 1 (vi) adoptee par la Conference des
ministres africains de l'industrie a sa sixieme session et approuve la crea­
tion clu Comite mixte intersecretariats de la Dccennie compose de representants
de la Co~uission, de l'Organisation de I'unite africaine et de I'OrGanisation
des Nations Unies pour Le deveLoppeuerrt industriel;

2. Deraande a tous les Eta'ts ueubr-es , individuellement et collectivement,
de prendre de toute urgence des nesures en vue de la mise sur pied de cOQites
de coordination et Le centres de liaison nationaux et de l'orGanisation de
reunion~ de travail au niveau national avec la participation de tous les sec­
teurs et institutions concernes afin cl'etudier et d'hanaoniser leurs plane
de developpement en vue d'incorporer, selon qu'il convient, les concepts,
princlpes directeurs et objectifs du proJramue de la Decennie du developpement
industriel de l'Afrique dans leurs pro jets et plans de deveLoppeuerrt economi­
que nationaUA;

3. Demande en outre a chaque pays membre d'identifier, dans les meil­
leurs delais, Ie groupe de pro jets industriels ayant la plus grande impor­
tance strategique aux rn.veaux national et multinational qUi, en raison de
leur Lrrterrlependance , assurent La cr-od.ceance et Le deve.Loppemerrr les uns des
autres et qui, du fait des liens ct complementarites techniques et economigueo
eXistants, notwillnent aVec les secteurs prioritaires definis dans Ie Plan
d ! action de LaGos, peruet.tr-ont d' acce.Ler-er- Le dcveLoppcmerrt et la croissance
de l'inclustrie et de l'e.canomie en general;

4. Demande instanuilent awe Etats raembr-ea d'identifier, d'evaluer et de
d6tenniner leurs capaci t ec et mavens industriels notammerrt en Vue de :

a) Preparer et executer les projets;

b)
d'offres

Preparer, evaluer et necocier les cahiers des charges, les appels
et les contrats;
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c) Je procurer des technolo:ies, des usines ainsi que des 0ervices de
~eDtion et de consultants;

(~) "~lssurer la recherche ~eveloppement ainsi que la fonJation;

e) Assurer la production, la coraner-cLa.Lj.satLon et la c.:istribution,
processus qui devront ~tre ameliores et inteGres, afin de perillettre aux
Etat[i IJer,lbres, Lnd i.v'i.duel Lemerrt et collectivement, de satisfaire progressi­
ve.ierrt leurs benoins de base LYl:l§rieurc en pleine evolution, en matiere de
biens de consou...atLon., de biens inter~]ecliaires et de biens d 1 equ.Lpemerrt
conf'ormeuerrt aux concepts, principes directeurs et objectifs de la :Jecennie
c.u c.cveLoppeuerrt industriel de 1 r Afrique;

5. Recommande I'adoption d'llil€ deuar-che multinationale et c.l.'un ueca-,
nisme ce coope4ation intra-africaine, comme l'option la plus satisfaisante
dane Ie conteJ.te africain, s'a~issant du d6veloppement dec industries stra­
teGiques et Le base, nota~nent les industries metallurciques, chimiques et
mecarn.ques , qui, c.~u fait qu' elles ex.igerrt de vastes uar-ches et en raison du
rOle qu'elles jouent en tant que principaux facteurs de production dans
toutes les actLvLtes econonu.ques , ont une importance capitale dans les domaines
de la croissance economique et du developpement autonowes et auto-entretenus;

6. Derilande aux. Etats membres d'intensifier les consultations qu'ils
ant entre eux, en vue de fuciliter l'action collective, notamment en matiere
de consultations et de negociations avec les tiers, et pour creer ultcrieu­
reQent un mecanisme africain de consultation, de negociation et d'arbitrage
dans Ie domaine industriel;

7. Demande aUX pays membres de fournir des informations sur les arran­
Jelaents pris pour l'organisation de leurs journees d'etudes industrielles
nationales comue Ie stipule Ie paragraphe 2 du dispositif ci-dessus de
fa90n a permettre aux secretariats de la Commission, de l'Organisation de
l'unite africaine et de l'Org~,isationdes Nations Unies pour Ie develop­
pemerrr industriel de programmer 1 I appui ou l' assistance technique qui ils
fournissent a la demande des pays;

8. Recommande que les rela~ions les plus etroites soient etablies au
niveau national entre les organes competents des gouvernements, notamment
ceux qui s'occupent de relations exterieures, en vue de faire en sorte que
les negociations et la cooperation industrielles internationales refletent
fidelement les objectifs fixes a la Decennie tels qu'ils sont enonces dans
les propositions relatives au Programme de la Decennie;

9. DeLlande au Secz-et ad.r-e execut i.f de prendre, en collaboration avec
Ie Secretaire general de l'Orcianisation de l'unite africaine, Ie Directcur
eX8cutif de l'Oq;anisation des Ifations Unies pour Ie developpement industricl
et Le Secretaire ~eneral de la Conference des Nations Uni.e.s sur Le commer-ce
et Le dcveLoppeuerrt , des mesures vid;oureuses dcst Lnccs a pr-omouvo i r- les
echanges entre pays africains dans Ie damninc des matieres premieres, des
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produits intermediaires et finis, compte tenu du fait que les echanJes de
produits industriels peuvent contribuer de fagon decisive a faciliter
l'execution, aUX niveaux national et multinational, des progra~Jes et projets
pour la Decennie du developpement industriel de l'Afrique;

10. Prie Ie Secretaire executif, Ie Directeur executif de l'Organisation
des Nation~ies pour Ie developpement industriel, Ie Secretaire general de
l'Organisation de I'unite africaine, ainsi que les chefs de secretariat
d'autres organisations internationales et africai.nes, dradapt~r leurs pro~ram­

mes de travail en vue de soutenir davantage les pays membres dans leurs efforts
visant a mettre en oeuvre Ie Progrrunme de la Decennie du developpement indus­
triel et, notamment :

a) D'aider les Etats membres a proceder a un reajustement approprie
de leurs plans de developpement a la lumiere du Programme de la Decennie en
fournissant des directives, en organisant des journees d'etude aux niveaux
national, sous-regional et regional, en evaluant les ressources naturelles
et les moyens nationaux et En identifiant, comme Ie stipule Ie paralraphe 3
du dispositif ci-dessus, les projets essentiels qui peuvent ~tre executes
au niveau national et/ou multinational;

b) D'aider les gouvernements a renforcer les moyens existants dans
les divers secteurs et en particulier dans les secteurs identifies au para­
graphe 4 du dispositif ci-dessus dans Ie sens d'une industrialisation auto­
nome et auto-entretenue et a en creer d'autres;

11. Prie instamment l'Administrateur du Progr~illne des Nations Unies
pour Ie developpement dlau~aenter, conformement aUX resolutions relatives a
la Decennie adoptees par l'Assemblee generale et l'Organisation de l'unite
africaine, Ie montant des fonds alloues au secteur industriel dans son pro­
grrunme national et regional pour llAfrique en vue d1augmenter Ie volume et
la portee de son assistance pour la programmation et la mise en oeuvre du
Prograrr~e de 1a Decennie aUX niveaux national, sous-regional et regional;

12. Prie Ie Secretaire general de l'Organisation des Nations Unies
de prendre des dispositions pour degager, conformement aux resolutions per­
tinentes sur la Decennie, les ressources necessaires au renforcement des
secretariats de la Commission et de I'OrGanisation des Nations Unies pour
Ie developpement industriel, afin de leur permettre de jouer Ie rnle qu'on
attend d'eux, a savoir aider les Etats membres a mettre en oeuvre la Decennie
du developpement industriel dc l'Afrique;

13. Demande au Secretaire executif, en consultation avec Ie Secretaire
general de 1lOr6anisation de llunite africaine et Ie Directeur executif de
l'Organisation des Nations Unies pour Ie developpement industriel, de faire
regulierement rapport sur les progres accomplis dans la mise en oeuvre de la
Decennie du developpement industriel de l'Afrique aux reunions de la CO~iliGsion,

par l'intermediaire de la Conference des ministres africains de llindustrie.

222eme seance,
30 avril 1982.
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4~3 (XVII). Perfectionnement de la main-d'oeuvre industrielle et
technique dans les pays africains 43/

La Conference des ministres,

Guidee par Ie Plan d'action de Lagos 44/ pour Ie developpement econolJique
de l'Afrique qui accorde une haute priorite, entre autres, a la mise en
valeur et a l'utjlisation des reSSQurces hwnaines en Afrique,

Prenant acte de 1a resolucion adoptee par 1a Conference des ministres
africains responsables de la planif~cation, de la mise en valeur et de l'uti­
lisation des ressources humaines 45/, tenue du 5 au 7 octobre 1981 it i"onroc.'ia
(Liberia), dans laquelle il est notamment demande aUX gouvernements africains
de prendre certaines mesures en vue de la mise en valeur des ressources
hUJaineo en Afrique,

Prenant en consideration les recommandations de 1a Conference des vice­
recteurs,presidents et recteurs des etablinsements d'enseicnenent superieur
en Afrique 46/, tenue du 25 au 29 janvier 1932 it Addis-Abeba (Ethiopie), qui
accordent une haute priorite a la fonuation rapide de la main-d'oeuvre
technique en Afrique,

Rappelant la resolution 1 (vi) adoptee par la Conference des ministres
africains de l'industrie a sa sixieme session "tenue Ie 25 novembre 19B1 a
Addis-Abeba 47/ (Ethiopie) sur la formulation et l'execution d'un proGramme
pour la Decennie du developpement industriel de l'Afrigue, qui accorde une
haute priorite, entre autres, a I-adoption, d'urgence, de nesures visant a
assurer la formation de la wain-d'oeuvre industrielle et technique dans les
pays africains,

Consciente de la penurie chronique, dans la reGion, de personnel
technique, taut en ee qui coneerne Ie nombre que les d011aines de specialisa­
tion et les niveaux,

Fermel.lent convaincue que Le aucces de la mise en oeuvre au Plan ci' action
de Lagos, en [',cneral, et du programme de la Deoenrri.e du devel oppeaent indus­
triel de l'Afrique, en particulier, depend, en premier lieu, de la formation
rapide, par les pays africains, d'lli~e main-d'oeuvre industrielle et technique
co.apet ente et en nombr-e auff'Laarrt ,

1. TIeitere les propositions adoptees par les differentes reunions
or~anisees en fifrique, nota~~ent celles de Ia sixielde session de Ia Conference
des illinistres africains de 1. r Lndust r-Le, sur la formation de la main-d' oeuvre
industrie11e et tectncque dans Ie cadre du programme de la J&cennie du deve­
loppement industriel de l'Afrigue;

43/ foir plus haut, cbapitre III, section C,pnragraphes 138 a 155.

44/ A/S-ll/14, annexe T.
45/ C/ECA/C"'.:J/3.
46/ Z/=CA/TFCi:.3/7.
47/ E/ECA/Ci,l.G/Z.
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2. Prie insta~lment tous leG pays africains d'accorder une priorite
particuliere a la formation de la main-d'oeuvre industrielle et techniC]ue;

3. Prie en outre instamment tous les pays africains et les etablis­
semerrts ell enaeLgnemerrt superieur d I adopter des mesures appr-opr-Lees en vue
de pr-omouvoi.r- la cooperation intra-africaine et d' aceorder leur appui
total a~~ institutions re~ionales s'interessant a la formation de la main­
d'oeuvre industrielle et te2:lnique;

4. Demanc~e a tous les Keats meubr-es d'elaborer, en collaboration
etroite avec ces entrepriGes des secteurs taut public que prive, des pro­
;;ranunes de for.uat Lon de ma i.n-cl r oeuvre industrielle et technique et de
pr'evoi.r' not arrmerrt des services adequats de formation inclustrielle en cours
d l empl.o i j

5. Lance un appel a la cOQmunaute internationale et, ea particulier,
aux institutions, organismes et or-ganes pertinents des Ha't Lons Unies pour
qu'ils multiplient et e1arsissent leurs pro~rammes d'as8istance technique
et f'Lnanc i.e r-e en faveur des pays africains, des etablissei:1ents d' ensei~ne­
ment superieur et des institutions regionales approprices, en vue de la
fonTIation de la 8ain-d'oeuvre industrielle et technique africaine aux finG
de la mise en oeuvre du Pr-ogr-amme de la Decennt.e ;

6. Prie Ie Secretaire executif de la Commission, en consultation
avec les TItato ~cmbres, de lancer et d'executer, en collaboration avec
l'OrJanisation de l'unite africaine, l'Organisation des Nations Unies pour
Le deveLoppement industriel, Le Bureau international c'u Travail, l'Or:;anisa­
tion des Ilations Unies pour l'education, la science et la culture et d'autres
or-gani.sues appr-opr-Les , un programme apecLf'Lque de f'orsnat Lon et de bourses
pour Ie perfectionnement de la main-d'oeuvre industrielle et teclmique en
Afrique, dans Ie cadre de la Decennie du developpement in~ustriel et de
presenter des rapports d'activit6 periodiques aux Etats i.lembres et a la
Conference des ministres.

222eme seance;

30 ani! 1962 0

444 (xvrr), L6canisme institutionnel pour l'evaluation et la coorc1ination

des pro;;ral:Jues et politiques dans Ie clolilaine C'es ressources
hUl!1aines 4G~ .

La Conference des ministres,

Consid6rant la Jeclaration d r enga.jenerrt de ;.,onrovia des chefs d'Etat
et de Gouveraement de l'Organisation de Ilwlitc africaine 49/ sur les prin­
cipes directeurs et les mesures a prendre en vue de l'autonoQie nationale et

4"'/
4:J/

loir Flus haut, chapitre III, section C,paragraphcs 133 a 155.

i1csolution llIICjST.3 (~("II) jr{ev.l de l'Or~a~isati'Jn de 1 'uniti C'~.~ric2-ine.
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collective dans Le deveLoppemerrt econonu.que et social pour l' instauration
d'lUl nouvel ordre econo~aique international et l'importance que rev~tent

dans cet engacement la mice en valeur et l'utilisation des ressources
hUl.1aines,

Rappelant l'Acte final de Lagos 501 du mois d'avril 1930 qui confiroait
nota"unent la pleine adhesion au Plan d'action 511 adopte lors de la session
extraordinaire de la Conf8rence des chefs d'Etat et de ~ouvernement de
I' Organisation de 1 t unite. africaine en vue de la lJlise en oeuvre de la :3tra­
tCG:ie de i..onr-ovi.a pour Le deveLoppenerrt economi.que de l'!~frique,

Consciente des penuries chroniques de la reg10n en illatiere de personnel
techni~ue et de eestion qualifie a tous les niveaux ainsi que du sous-eoploi
et du cbC'mage qui scvissent dans les Etats africains,

Notant les efforts actuels des pays africains en vue de Llettre en place
des etabliss€llIents et instituts nationaux, regionaux et Clultinationaux
specialises de formation et de recherche, de mobiliser des fonds SOllS fonae
de bourses pour assurer 1a fon,lation necessaire dans les domaines au 1a
penurie de main-droeuvre est aigue et de promouvoir 1a cooperation africaine
pour La creation et 1 'utilisation d I e tabl.Lseeucnts de f'orr.iat Lon ,

Exprimant sa satisfaction de I'assistance accordee par les organismes
d'assistance technique bilatera1e et multilaterale ainsi que par les or6ani­
sations et gouvernements donateurs aux institutions et pro~rammes consacres
a 1a DiGe en valeur et a l'utilisation des ressources hlliilaines,

Ayant a 1 'esprit les activites entreprises par l'Crganisation de l'unit2
africaine, Ie Bureau international du Travail et la Conference des ministres
des affaires sociales en vue de mettre en valeur les ressources humaines
en Afrique, ainsi que Le pr-ogr-arune de cooperation tecp..nique en matiere d ! eupkod
et de mise en valeur des ressources humaines adopte par la cleuxieme COnferen­
ce des ulinistres du travail des pays non alignes et autres pays en developpe­
ment qui s' est tenue a Bagdad en dccembr-e 1981,

de
en

1. Adopte Ie rapport et les reconmlandations de la premiere reunion
la Conference des ministres responsables de la planification, de la mise
valeur et de l'utilisation des ressources huoafnes 52/;

2. Adopte en outre, a titre interimaire, Ie mandat etab1i pour la
Conference des ministres responsables de la p1anification, de 1a mise en
valeur et de l'utilisation des ressources humaines com~e partie integrante du

501 AI;:'-11/14, anriexe II.

511 Ibic1. , annexo I.

521 E/EcAlcL.O/3.



- 101 -

mecanisme institutionnel de l~ Commission destine a 1lcl abor a t i on , a l'e-va­
luation et a la coordination des programmes et politiques a condition que
les travaux des differents comites institutionneis soient passes en revue
en janvier 1984 par rapport a ceux des autres conferences ministerielles
sous-sectorielles traitant des aspects specifiques des problelJes des res­
sources hunaines;

3. Accepte les propositions de pro jet suivantes qui pourront servir
de base a l'elaboration cl'actions nationales et a une ~oop6ration technique
dans Le domai ne de la mi se en valeur et de l' ut Ll Lsab i.on des ressources
humaines, pro jets portant sur :

a) La Qise en place de mecanismes de planification de la main-d'oeuvre
et de l'emploi;

b) La reorientation de I' enneignement en vue de la r.n ae en valeur et
de l'exploitation efficace des recsJurces naturelles en Afrique;

c) La mise en place de moyens et d'institutions de formation et de
planification des carrieres;

d) La format i.on des compctences requises pour la ,~estion f'Lnanc Ler-e ;

e) L'roJelioration de l'arullinistration et de la ~estion en Afrique;

4. Invite les gouvernements africains a :

a) Accorder une grande priorite a la mise en valeur et a l'utilisation
planifiees des ressources humaines comme partie integrante de la planification
globale du developpement economique et social national ainsi qu'a la creation
de mecanismes et a l'adoption d'arrangements institutionnels destines a la
planification coordonnee des ressources humaines et de l'emploi dans Ie cadre
du Plan d'action de Lacos;

b) Adapter a leur situation specifique les propositions de pro jet
acceptees au paragraphe 3 ci-dessus et destinees a appuyer la planification,
la mise en valeur et l'utilisation des ressources hmJaines;

c) Fournir tu1 soutien moral, politique et financier rcgulier aux
institutions natLonal.es , re[rionales et multinationales de f'orrna't i.on et de
recherche en Afrique et a lea utiliser pleinewent;

c:) Fournir un sout i en 1:1atel"iel et financier au Progr-amme elaq;i de
formation et de bourses pour l'/.frique dont La coordination est a s sur-ce par
la COQmission economique pour llAfrique;

e) Lancer des politi:~:ues et des progr-aruues nationaux appr-oprues
susceptibles de faciliter Ie retour des personnels africains qualifies Qans
leur pays et, a 8ette fin, bien accueillir la proposition de projet ~oncernant

Le retour c~e[; cocpctencea en /LJ~rique et inviter Le secretariat de La Comm tnsfon,
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Ie Comite interGouvernemental pour les migrations et d1autres or~anismes

a collaborer au lancement et a l'execution des progra~~es re=ionaux et
bilateraux connexes;

f) Acopter des politiques nationales adequates en matiere de forr,mtion
qui fournissent des moyens et mecanfsmes appr-opr-Lcs pour assurer de f'acon
reguliere la formation de la Qain-d'oeuvre dans les secteurs public et
priv€;

5. Fait appel aUX organications de cooperation technique multilaterales,
bilaterales et intergouvernenentales ainsi qu1aux institution.s specialisees
des Nations Unies pour qu'elles coordonnent leurs efforts avec ceux de la
C::or,l'i1ission pour aider les gouvernenents africains a mcttre en valeur les
ressources humaines de la reGion; et fournisscnt Ie sQutien financier et
mater-LeL necesaaLr-e a I' execution aussi bien des pro jets regionaux dans Le
dOl.1aine de la planification, de la mise en valeur et de l'utilisation des
ressourCes hmaaines que des progranunes pour Ie retour des coopctences en
Afrique;

6. Prie Ie Secretaire executif, en COllaboration avec l'OrGanisation
de l'unite africaine;

a) ue convoquer la Conference des uinistres responsables de la plani­
fication, de la mise en valeur et de l'uti1isation des reG sources humaines en
janvier 1984 et u1terieurement, ainsi qu'il en sera decice, afin qu'elle puisse
passer en revue la situation des ressources hmaaines dans 1a region, les
politiques, pro~ramnles et priorites, et d'etudier la portee operationnelle
du ~ecanisDe instaure et des liens entre ses activites et celles des aut res
conferences regionales de ministres traitant d'aspects specifiques des res­
sourCes humaines;

b) Je promouvoir une coordination efficace des activites menees clans
1a region en matiere de planification, de mise en valeur et d'utilisation
des ressources humaines. A cet effet, 1a Commission devrait proceder a des
consultations approfondies non seulement avec l'Or3anisation de l'unite
africaine, mais encore avec les institutions specialisees des IJations Unies
et les autres or-ganf.smes appropr-Les exer'carrt ,'e5 act Lvi t es dans La rCGion
en vue d'hannoniser leurs politiques, de consolider leurs programmes en ce
domaine et de maximiser l'efficacite des services que ceux-ci fournissent
aUX Etats rnombr-es ,

222er,le seance,
30 avril 1982.



445 (X'JII).

- 103 -

53/DeveloPPc1.lent r~e la science et de la technique en Afrique

La Conference des ministres,

Rappelant sa r,isolution 385 ~TJ) du 12 avril 1980 dans laquelle il etait
stipule que la participation aUX reunions du Somite intergouverneQental
c:' experts pour Le cleveLopperaerrt de la science et de la tec1mique etait
Quverte a tous les Etats africaina,

TIappelant e~alement que, dans ladite resolution, elle avait decide de
cr-eer des croupes de travail du :~oll1ite interGouverneLiental d' experts pour Le
deveLoppemerrt de la science et de La technique charges d t exa.;:tiner les pro­
blemes et questions specifiCIues de la science et de la technique,

Prenant note du rapport du ~omite intergouvernemental d'experts pour Ie
developpement de la science et de la technique 54/,

1. Feli':dte Le Conri.t e Lnter-gouver-nenenta l d I exper-t s pour- Le deveLoppeuerrt
de la science et de la technisue de ses travaux et de la creation rapide de
trois groupes de travail, Ie prenier sur Ie developpement de la science et de
la technologie, Le deuxfeme sur les besoins essentiels et Le troisieme sur
l'industrie, notrorunent lrenersie, les transports et les co~ununications;

2. Fait siennes les resolutions et recoillQandations du Comite inter­
gouver'neraerrta L d' experts pour Le doveIopperaerrt de la .science et de la techni­
que;

3. Prie instamment chaque Etat membre de

a) Creer de nouveaux mccani.smcs centraux de coordination et de r-enf'or-c er­

ceux qui existent deja clans Ie clomaine de la prise de c1ccicions et de la mine
en oeuvre de la politique scientifique et technologique, ainsi qu'il est indi­
que dans l'elewent 1 du programme 1 du chapitre du Plan d'action de Lagos
consacr-e a la science et it la teclmiquc 55/;

b) ieiller non seulement a ce que les prograoones nationaux soient
:iire::::~Le.iorrt lies au sysreue de production aGricole et industriclle uaLs
egalement a ce que des liens solides soient etablis entre les instituts et
progrromnes de recherche - cleveloppement, les produc~eurs d'equipement, de
materiel et de fournitures diverses et les utilisateurs finals tant publics
que privGs des produits de la recherche - d&veloppement;

53/ Voir plus haut , chapitre III, section C,part :,:'a;Lec. 138 it 155.

54/ E/EC/,/TFC:I.3/3.

55/ A/::;-1l/14,annexe I.
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c) Coutenir les @€sures de financement des activitcG scientifiques et
teclmiquec mene es au sein du sys'teme des Nations Unf.es , en particulier dans
Ie cadre au 3ysteme de financement des Nations Unies pour la science et la
technique au service du deveLoppeuerrt ;

d) Veiller a ce que 40 p. 100 aU moins des ressources anticipees du
Fonds des Nations Unies pour la science et Ia technique aU service du deve­
loppement scient allouees auX pro6rammes nationaux, multinationaux et
regionaux en Afrique, notamment a ceux destines a creer et a renforcer les
moyens pour l'evaluation, la selection, l'acquisition et l'exploitation
de la tec~nologie et des connaissances techniques locales et etrangeres,
et pour la mise au point d'une technologie autochtonc, ainsi quia la fOITlla­

tion sur place de la main-d'oeuvre, a la mise au point d'equipement et de
materiel adaptes aUK conditions africaines et a la mise en place d'infra­
structures nationales pour la science et la technique;

4. Invite tous les Etats membres a participer activement aux travaux
du Comite intergouvernemental d'experts pour Ie developpement de Ia science
et de la technique et a y contribuer de fa90n efficace.

222eme seance,
30 avril 1982.

446 (XvII). Lutte contre la cJ{,sertification en AfriC1Ue 56/

La Conference des ministres,

Rappelant les resolutions pertinentes de l'Assemblee generale, notamment
Ia resolution 36/190 du 17 decembre 1981, relatives a la mise en oeuvre du
Plan d'action de lutte contre la desertification adoptc par la Conference des
IJations Unies sur la desertification,

Rappelant par ailleurs ses resolutions 239 (XI) du 23 fevrier 1973 sur
la secheresse dans Ie Sahel, 264 (XII) du 28 fevrier 1975 sur les solutions
au pr-obLe.,io de la desertification en Afrique, 332 (X!'!) du 27 mar-s 1979 sur
la Strat-egie africaine pour Le developpement dans Le cadre de la 't r-oLsd erae
Dcconn.i.e des Nations Unies pour Le deveLoppemerrt et 39B (lei) du 12 avril 1900
relative a la lutte contre la secheresse et la desertification consid6rees
co~~e des domaines d'intergt prioritaires pour Ie continent dans Ie Plan
d'action de Lagos 57/, 412 (XVI) du 10 avril 1981 sur la necessite de revoir
les le~islations nationales en matiere de protection de l'environnement en
vue de rationaliscr la planification de l'utilisation des terres et les mesu­
res de conservation et de gestion des ressources forestieres, resolution
dans laquelle il avait ete reconnu qu'une mauvaise gestion des forets et une
Qauvaise utilisation des sols favorisaient Ie processus de desertification,

2(j,,1 10ir pl.us haut , cbap.Lt r c III, section ~,~ "rL~,~rL~phcc 13G a 155.

57/ A/3-11/14, annexe I.
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Avant connaissance de la decision 9/22 B du 26 mai 1931 du Conseil
d'administration du Programue des Nations Unies pour l'environnement sur
la necessite d'intensifier les inesures de lutte contre la desertification
dans La region soudano-sahelienne et sur la gravite du processus de g;ser­
tification pour les populations des pays touches par la secheresse 5u ,

Prenant note du rapport d'Stude 59/ sur la mise en oeuvre du Plan
d'action de 1utte contre la desertification en Afrique qui porte sur les
activites du systeme des Nations Unies, des or-jarrismes intergouVern€l:J.€ntaux
et des pays donateurs interesses,

Appreciant 1es efforts deployes par Ie Bureau des Nations Unies pour
la region soudano-sahelienne en apportant aux Etats membres une aide en
matiere de planification et de programmation dans Ie cadre de l'elaboration
des pro jets de lutte contre la desertification aUX niveaux national et
regional, ainsi que les efforts deployes par Ie Bureau en vue de rechercher,
pour l'execution de ces projets, des fonds de sources bilaterales et multi­
laterales,

Prenant note du fait que Ie Groupe de travail Interinstitutions sur
La desertification elabore, sous les auspices du PNUE, des progranw~es de
formation appuyes par des manuels d'enseignement pour Ie renforcement des
competences du personnel autochtone de lutte contre la desertification
dans les Etats membres, s'efforce de promouvoir la recherche sur les causes
de la desertification pour accrottre l'efficacite des moyens de lutte
et procede egalement a un examen a court terme (1977-1934) des progres
realises jusqu'a present dans la mise en oeuvre du Plan d'action de lutte
contre la desertification,

Profondement preoccupee par Ie fait qu'en depit des efforts massifs
deployes pour lutter contre la desertification et du vollli"e des ressources
financieres engagees dans les activites du programme, la desertification
en Afrique constitue toujours une grave menace, etant donne que les deserts
empietent chaque annee sur les terres arables a un rythme inquietant.

1. Prie instamment les Etats membres touches au r,lenaCes par la
desertification, a savoir ceux situes dans la region au nord du Sahara, la
region soudano-sahelienne, y compris la Corne de l'Afrique et la region du
desert du KaLahar-i , de faire des efforts concer-tes pour lutter contre la
desertification en creant un comite regional intergouvernemental de lutte
contre la desertification charge d'harmoniser les politiques et les activi­
tes dans ce domaine et de promouvoir les echanges de renseiGllements;

2. Autorise Ie Secretaire exccutif a aider les Etats membres ainsi
touches par la desertification en Afrique a mettre en placc ce comite re­
gional intergouvernemental de lutte contre la desertification et desi~ne

Ie Bureau de coordination de l'envirolmement comme secretariat du comite;

Conseil d'administration du
sur les travaux de sa neu-

58/ Voir document U"ffiP/CC.9/15 - Rapport du
Programme des Nations Unies pour 1 t envi~r"'o:.!:nn=e'-'m:"'e:'n-t;::::"";;==;:;::;=-:;:"'-==="""===="':::;~

v;eme session, decision 9/22 B.
59/ E/ECA/CLJ.8/21.
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3. Decide que 1es principales fanctions du COQitc regional inter­
JouverneQental de lutte contre la desertification en ~frique seront les
suivantes :

a) Fournir aux. Keats iilel1.bres un cadre pour exa..uner- des pro jets
reussis de lutte contre la desertification en vue d'orJaniser des activitcs
de dcnonet r-at-Lon dans des pays pareillement touches par la desertification;

b) Promouvoir la cooperation dans Ie domaine de la fonilation c1experts
et de techniciens autochtones de niveau intermediaire;

c) Faciliter la mise au point de nateriel de sensibilisation aux
problemes de l'cnvironnement pour lutter contrc la desertification a partir
des recherches et des travaux sur Ie terrain;

d) Proceder periodiquement a une reevaluation des methodes, des
strate3"ies et des pro~ra.r.1Jnes de lutte contre la desertification conf'ormeuerrt
aux r-eco.amandatLons du Plan ell action de Lagos Gans Le domai.ne de la lutte
contre la Qesertification 60/;

4. Lance un ap e1 aUX organisations et orrtLtes appr-opr'Lees du systeEle
des Nations Unies Programme des Hations Unies pour Ie developpement,
Pr06rammc des Nations Unies pour l'environnewent, Bureau des Nations Unies
pour la re~ion soudano-sahelienne, Groupe de travail interinstitutions
sur la desertification, Conference sur la desertification, OrGanisation des
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, Organisation meteorolo­
gique mondiale, Organisation des Nations Unies pour l'education, 1a science
et la culture et Organisation mondiale de 1a sante) ainsi qu1aux organisa­
tions inter30uvernementales approprices tel1es que IIOrganisation de l'unite
africaine et Ie COQite inter-Etats de lutte contre la secheresse dans Ie
Sahel et aux organismes non ~ouvernementaux tels que l'Union internationale
pour la conservation de 1a nature et des ressources ainsi qu'aux pays dona­
teurs pour qu'ils appuient Lee actLvLtes c'u Coa-i'te rceional interc;ouvernemen­
tal de lutte contre la Qesertification en Afrique et aident les Etats
meobr-ee a creer chacun leur' service national de lutte contre la desertification;

5. Prie Ie Conseil cconomique et social ce recon1mander a l'Assemblee
Gcnerale La creation d' un i.lccanis::1e institutionnel char-,=c de lutter contre
1a sccheresse et 1a desertification dans 1a sous-region de l'~frique de
l'Est et de ItAfrique australe.

222c,me seance,
lO_i!:~!:il-198~.

~9./ Voir Resume. Pl.an d'a::tion et resolutions,Sonfcrence des iJations
Unies sur la desertification, recommandations 12 et 13, 15 a 19 ct 20 a 22,
Nations Unies, NeH York, 1973.
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447 (XVII). La fel,nne et Ie c:evelopper.lent : Activites it entreprendre
jusqu'it la fin de la Decennie 61/

La Conference des ministres,

Rappelant les recommandationo de la cleuxieme Conference regionale sur
l'integration de la feume au developpement 62/,tenue it Lusaka du 3 au 7
decembre 1979, ainsi que ses proGrammes et strateJies pour 1930-1985 approu­
YeS par la Sonference des ministres clans sa resolution 375 (;~/) du 12 avril
1980 et incorpores au Plan d1action de Lagos 63/,

Notant sa resolution 365 (XIV) du 27 mars 1979, clans laquelle la ::onf:'i­
renee priait Ie Comite regional africain de coordination de convoquer,tous
les trois ans , une Conference re[;ionale sur la f'enrae et Le Leveloppeillent,

TIappelant en outre la resolution 35/136 de I'Asser'lblee :7.enerale des
Nations Unies, en date du 11 deceubre 1980, dans laquelle l'Assemblee aprrou­
vait Ie Programme d'action pour la seconde moitie de la Jecennie des Nations
Unies pour la femme et decidait de convoquer en 1985 une Conference mondiale
pour celebrer la fin de la Decennie,

Ayant pris connaissance des rapports et r-ecommandat Lons de la t r-of.s Leme
reunion du Comite regional africain de coordination pour l'inte~ration de la
femme au deve.Loppemerrt 64/, tenue it Douala du 15 au 17 "lars 1982,

Rappelant sa resolution 407 (X'iI) du 10 avril 1931 sur la mobilisation
de ressources financieres aUX fins de I' execution de pro-jrarunes relatifs it
l'intecration de la femme au developpement,

Accueillant avec satisfaction les efforts qui ont ete faits it cet eGard
par les Etats africains qui ant verse des contributions au Fonds d'affectation
apecLaLe des IJations Unies pour Le deve.loppemerrt de I'f).fri::lue au titre clu
prograrmne reiatif a l'integration de 1a fewme au dcveloppement,

Natant avec satisfaction Itassistance qui continue d'ttre accordee par
Le Prograume des Nations Unies pour Le cleve.Loppemerrt aUX pr-ogr-ar.u.ies SOllS­

ret;ionaux en faveur de La fenune au titre du cycle c1e pro:=;ra;,1:,1ation 1982-1SGC.,

Accueillant avec satisfaction les efforts faits par Ie Secretaire executif
en vue de fournir des services techniques au Couite reGional africain de
coordination pour lui perrllettre d'cxaminer cercains des proble~es critiques qui
se posent a 1a fenffile africaine et d'allouer des creLitc Ollierts au budJet
or'd.i.na'i.r'e au progr-amue en faveur de La femme entrcpris par la Comr.rias i on ,

61/ Voir plus haut, chapitre III, section C, paragr~ph~s138 it 155.

62/ E/Cn.14/744.

es! / / 4-»;) .. 3-11 1 , annexe I.
§!Jj E/ZCli/CIi.8/23.
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1. 0eci(e que la troisielae ;'~onference re3ionale sur l'integration cle
la f'ei.z.ie au ~~_eveloppeL1ent qui devra porter sur 1es pr-eparat tf's de la Confe­
r-enoe mond i.aLe de la Sccennie des IJations Unies pour la f'er.n.ie (~evant 5e
tenir a la f'Ln de la :~&cennie se tiendra en 1984 et invite Le COnlite re­
gional africain de coordina~ion a proposer la date a la il€UV1eme reunion
de la Conference des ministres, et dix-huitieme session de la Conoission;

2. 0ccic1,: Clue la t rof.sf.ene Conference rec;ionale exar.Lner-a les progrc s

accomplis dans la mise en oeuvre du Plan d'action de La~os, l'accent etant
nis sur Ie rnle que peut jauer la femme dans l'attenuation de la crise ali­
mentaire, Ie probleme des feQmes refugiees et deplacees, la participation
dec fe;,lrJeS au pr0t;ranr.1e de la Jecennie du devef.oppei.errt industriel, la
condition juric.lic:ue de la f'er.u.ie , Le probLeme des femmes clans les zones rurales
et des jeunes filles non ccolaris(es, la formation professionnelle, la mise
en place de T,1ccanismes natr i.onaux et Le recours a la r-echer-che;

3. Jer:lanc1e aux Etats uembr-es , aux comites sous-c-ejaonaux pour l' inte­
gration de La f'emme au devej.oppeuerrt , aID( institutions et aux organisations
feDinines de prendre des mesures appropriees en vue de promouvoir des
etudes et des prozrammes d'action dans les domaines precites et d 1 0r gan i s e r
la diffusion c:'infortla-i:ions sur les pro.jramsies generaLL"'C en f'aveur- de la
f'e.ome ;

4. Prie Ie Secretaire executif de redoubler d'effortz pour faire pro­
ceder a une etude approfondie des questions susmentionnees et t.lettre en
place un rezeau d'informations pour diffuser toutes les informations concer­
nant les f euncs africaines;

5. uemande au Secretaire executif, agissant en collaboration avec Ie
Comite reGional africain de coordination, de crnmuencer iwmediatement a etudier
les f.lOdalites pratiques d'orcaniGation de la troisieme Conference re;:::ionale
et de faire rapport a la Conference des r,dnistres lors de sa neuvLeme reunion
(dix-huitiel.le session de la Couut.asdon} sur les resultats cle ses consultations;

6. Prie instamment llAdministrateur du Programme des Nations Unies pour
Le de vekoppemerrr de redoubler el' efforts en vue de doter Le pr-ogr-amme sous­
regional pour l'Afrique du Nord de reSSOurc€s analocues a celles mises a la
disposition des quatre aut res prograr.rr.l€S sous-resionaux en faveur de la
femme;

7. Prie e~alement les institutions specialisees dea Nations Unies et
autres donateurs de fournil" une assistance accrue aux programnl€S dlinte3ration
de La femme au cleveLoppererrt j

8. Prie en outre Le :3ecretaire executLf d'exalainer les possibilites et lea
moyens d 1 accelerer la wise en oeuvre des prO~ra1jlmeS sous-re.:.;ionaux crilce a la
decentralisation des ressources.

,222eme seance,
30 avril 1982.
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en A-r ,' 1" (JU~ 65/1+48 (;:JII). Le h.eillissenent • ~

La Conference Les ~iniGtreD,

hyant exain.i.ne Le rapport de la :1eunion interl3ouverne:.:entale rc~ionale cur- Le
v Lef.Ll.Leeeuerrt r-u'i. s I est tenue a I.ciclis-Abeba (Ethiopie), c~u ler au :.J LIars

lSCZ 66/. -

Rappelant la resolution 33/52 .' e l' f~sBemblce 26n::r'ale, en Gate du 14 (~2ce~_jbre

1978, SUi'" la di-'3nite et La vaLeur' de ll~tre huuai.n et sur les droits dec pe:'c"son-
A •nes agees,

l1appelant e;-;alel.1ent La recolution 3137 (]C~~JIII) ('.6 1'I.ssel.:blee ::,§ne:cale, en
date du 14- c1ecenbre 1973, cur la C}.uestioil. den pcr-sonnes a8ces et 12_ r-ecoru-ancta-.
tion qui y ii~ure au sujet ~e la necessite cl' c l a bo r e r ~es politiques et dec
pr-ogr-ammes bien con9us pour Le troisie:-,l€ age,

ConGciente du fait ~uren chiffres absoluD la population du troisiecc a~e est
sur Le point d'auc.;rilenter conc i de r-ab l.emerrt dans la pl.upa.r-t des pays af'r-Lca.Lns ,

Constatant qu' un certain noubr-e cl'Etats afri ~aiJ.l:::' :1rorrt t oujour-s pac intc:~r~

~ans leurs pro~rammes de planification socio-econol~i~ue 6cs politiques songues
cpecLa.Lemerrt pour les per-connes a-=ees et qu rune acf ion i5016e dane ce C:olliainc
debouche souvent sur des pro3rar.1-:1ea linites et ineffica.::.;ec. en faveur des perconnes
~ .ageeo,

Conotatant en outre qu'il eDt necessaire de ~eployer Les effortc afin de ren­
forcer la famille elar:ie trauitionnelle et de consolider son rnle qui cO~Giste a
assurer La securite econoi;lique et sociale des personnes ~=ces,

1. Fai t oienG Le rapport et lea concLusLons et r-econoandat i.ons (e la Gcunion
inter~ouvern~TIentalerecionaie sur Ie vieillissement;

2. :.Je[l2.nde au 3ecretaire executLf :

De porter ~ l'attention des couvernenents, inciviGuelleoent et ~ollesti­

Lee r-eco.z.iandatLons cie La ~eunion Lrrt er-jouvei-nezierrta.Le sur Le vieillis-
a)

vouerrt ,
sement;

b) Siaicler les gouver-neraents ou les Etats ue.obr-eo ,
borer leurs plane et progr-anmec concernant lea per-sonnec

DU~ leur ~eQ~nde, a 61a-
~ ,
ace ec;

c) Dr inviter lee or:anisLlec uult InatLonaux et, Ie cac 2ch6ant, bilatel"al~x

d'aide a envica~er de fournir une assistance aux ~ouverne;.1ents africains ca~s

11 elaboration ou Le r'enf'or'cetuerrt cie leure pro.jraumee concernarrt les per'connes
a8ees et lee vieillc.:c"'-,__ ~

r

3. :Jei,mnde aux couverne:'.lentc afri:::ains C::' exa.rinor- leurs politiques et pro­
:::::1"ar.::1e5 concernant les per-sonrres ~:::;;ees en vue c1' appl.Lquer' les r-eioumandat Lonc c.c
La Reum.on inter.=;ouverneblentale i",c.=.;ionale sur Le vieilli::;cencnt;

4. Prie instar.unent les c;ouvern.el.1ents des Eta t s '-Je:.lbrec de participer a La
pr-ocha i.nc P~ccel"blee nond.i.aLe sur Le v.i.e i Ll.Lssemerrt ~:'~'27ue a /Lenne (Au-criche) du
26 juillct au -5 aotlt 1982 et de f'a i.r-e en sorte que soit :"'C''201illU et ;-,li,S en oeuvre
Le Plan a:':ricain c:' action en f'avour- des per-sonneo a:...:8ec et c:es v i.ed Ll.arxlc ;

2?''?er,le seance,
.~)O avrJ.l lSU?.

65/ lair plus haut , c bap i t r-e III, section \J, para-'--,i...Ll:::->hes 1J2 a 155.

G6/ '2j:lC,,/cr.;.C/Z4.
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~A9 (XVII), ProC(rammation re,c(ionalc, activites, questions de rcstruc­

turation et de deoentralisation 211

La Conferenoe des minisires 7

Rappclant les resolutions 3201 (S-VI) et 3202 (S-VI) de l'Asscmbl-le

::;6n&ralc, en date du Lcr- ma i 1971)-, ccrrt cnnrrt 1::1 Dccl<J.rettion at Lo Pror;rammo

clt notion conc erncrrt l' instcmrati on d' un nouvel ordro ,-5conorliquQ int cr-na..tio­

nell at In resolution 3281 (XXIX) du 12 do ccmbr-c l')7Jc corrt cn an t 1" Chr.r-t c

des droits at devoirs c;conor.liqucs des Etctts,

Rappolcmt e,~:11cucnt In resolution 3362 (S-VII) de 11 Ass cmb'l do ,,:;eneralo,

en drrt o du 16 s op t ombrc 1975, par Laqucl Lo l'Asscwblce " no't nmmenf ore6 10
Comito sp c c'i al, do In. r-cs t rucburvvt i on des soctours ,--SconomiquG at sooio.l du
systo~o des N~tions Unios, ch~rGom1t co Comit6 do preparor des propositions

d'nction dGt~il16os on VUQ d'ongnJcr 10 processus do rostructur0tion &1 sys­
tCrl10 des I\f,'1tions Unios do H1.:JJ.1iero Q l o rcnQro plus ploinomcnt ap t o 0.. tr0.i tCY

cffic~comont at dans uno op t i quo :;lobC'..lc los problemas da co opdr-rvt i on ccono­

rri qu o Lrrt cr-nrrt i.onrd.o at do c1cvalopPcf'1cnt at ?t f'rri r-o G11 sorto qut i l soit micux
01:. ucsuro de rl)pondro ::mx disposi t ions de 1,::'. Dccltu\'..l..tion ot du Pr:):;roJ;1r:1c

d' ::cction conccr-nnnt l' Lns t aur-rrt i on c1' lID n ouvc.L or-drc Gconomiquo int ernat Iono.l

~insi qul~ oollos do 1:1 Ch~rto dos droits ot dovoirs eoono~iquos des Etnts,

RelTlPolQl1t en outro los rosolutions 32/197, 33/202 at 34/206 (10 11 Aes embl Sc

_o;~ncr"lo, en cbto du 20 d6combro 1977, du 29 .janvi.cr- 1979 at du 19 d-ccombro
1979 rospoctivomcnt, sur I:>. r-cs t ruot.ur-nt i on dos soctours so c i a], cot 60onomique
du SystelJO des N2,ti~,ns Unios don't Lo processus ,:J, Gto r cconnu commo fl1is-mt
r~rtio int3~r~te GOS 0ctions qui s'imposont pour ~ssurer la pn.rticipC1..tion
oqui t,"lblc 1 plaine at of'f'Lcaco des p,:'..ys en 'icvclorpcmont ?L l' 61nborr\tioD ct
~ 1 1 ,.....pr:lic,:-'.ti011 de toutes los cl6cisions :,risos clans 10 cedr-o du systomo QOS

N~tions Unius cn m~ticro QO d3voloprcmont at do coopurQtion 6conomi~lo inter­
n-vt i onr.l.o at qui ont ,-:\ssi,~n3 dos tt'lchcs spc ci f'Lquoa ot comrLcrncrrt-vi r-os ~,UX

comrn i SSi'):i1S ..sc~..__momi.qucs 1'3 '"-9- )11.C'.1os, en r~rticuliQr colles de jouor 1 o r~l Q

:10 rrincir,'1ux centres r.j.;iol1Q.ux c1'2.ctivitGs do rlcvolorrc:':1cnt ,3conomiquQ ot

s oo i a.l (1':':.118 lours r6~ions r-cep cct i vce ct cl'o..ssuror U11 rele do direction on

Be ch:J.r~o::...mt , en ~UG.lit6 d1~.~cnts d'ox6cutioll, do 10... coor-dinzrt i on at do 1;\
coor6r~tion nu nivo~u r0,~unc~,

211 Voir plus hcut , chapitre III, soction C, p"r,,:;rnphes 138 ~ 1550
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...
.'\yC'.nt a I' oSTFi t 10 m,~cl,:1t de ILl- Cornr.1issi'Jll C;c,YDomiquo pour l' Af'r-i.quc

qui s t i j.ul o, entre r.ut r-os , quo 1.:1. Corrr.rias'i or: d.cvr-n r;:lrticircr ?t 1 t GXGcuti0n

.lc me-sur- cs pour f'ac i 1 it or uno ,':..ct i on c:Jl1ccrt,j G on vue .lu cl.5vclorromcnt CC,')­

riorrri qu o (~C: l'~t"ilfriquo, y comj r-i s ses c.spocts s ocioux, af'Ln do r-cl evor- Lc

ni VG.'lU (~O l' ac't i.vi tli ,~conomiquo at los niv caux do vi c; on Afrique «t -~cvr:J.,

r"ic1er ~ f'orrnul.or- at 0.. n1cttrc em point. des polit.i quee cDordonn5 es qui scrvi­

r orrt uc bris o ~ W1C act i.on prrrt i.quc vi sant 7t fo.vorisor 18 (~~VGlorpcmont eoo­

nom i que at tcchnoloG'iquQ (.10 12. reGion,

CC111scicmto en r,::J,rticulicr (.:0 l'imrortcmcc quo In. Commission attache ?t

La cocpdr-c't i on C;conof.liquo on t r-o los Eto.;ts mcmbr os , not arnmorrt au niV8<'1U SOllS­

!',:-;-iol1,'J,l ot des elivcrsos r.:5so1utiol1s, cv:lort~es rtl,r Ln Comrri.ss i.on ?1 cot

o'~~c!'rd, qui ant about i. hI' Q.dortion du Plan r1' aot ion c~o L.:\~0S at (:0 l'Act G

final de Ln ro s §§/,

Aynnt exr..rLlin0 10 rClf'port .lu Corps commun d' inspccti'":ll1 sur 1("1, COrllmissi',)l1

.j coriomi quc pour- l' ll.friquo : r ro ,src\!nmClti:Jl1 r,S-;"ionzi'l 0, ,:,cti vi t 5s, quoe t i on s

.:10 rcstructur~".ti',)n ot do (~6ccntro..lis3,tion 9.2/,

1 0 Accuoillc f2.vorablcmont 10 r~rpnrt, exprimo SQ s<'1tisfnction de sos

r0sultr1.ts et conclusions at fait ;~lcinomont sionnc.:s s cs rccomm011d:J.tions;

2. Invite I.c Gonseil .iconomiquo at socicl " ~tudior 1" pcssibilit.:i

,~o conaacr-or- r-Si~licrcmcnt un j.oi n t de l' ,)rc1rc du jour- nux p r-ob'l Gmos at aux

besoins uu sys t omc des Nat i ons Unics em rn.vb i or-c de c00rdin:l,tion :-\u rri.v cau
r(; ._~'ion:"11 j

3Q Domc:.n.1c au SccrIJt::drc ,;\5n,~ral do pr-onrtr-o des mosuros 011 vue c1c

s.impl if'i cr- et l1'c.cc51.jror les ~;roc,2:1uros do rccrutomont en mc.ticrG (~'<'J,ssis­

tQncc technique en vue de; d3cGntrQliscr int0Gr~lcment 10 rocrutGmcnt vcrs
In.. Commission:

40 Pri8 instcmmont 18 Sccr~tnirc t;5n,5rnl llc rcnforcer 18 s trvt.ut at
los fonctions .Iu Grou~-o de 1,~ li:Jison avec los cornm'i a s iona r0';ionrllcs ~lu

Sic -c de 1·OT.'~·.:u1is~tion des Ib.tiol1s Unios af'Ln '10 lui l'Orr.lOttro (10 mioux
s· 'l.cQui ttor ,10 sos tftchcs .lo rCl-:,rGsel1t,'l,ti()~);

5~ LCU1CO 1m .'1ppcl au Sccrut.::'..ire .-:','0nor::,1 r'lur qu'il fnurnissc los ros­

sourcos nGcoss:'\ircs au ti tre -lu bw1(;ct o r-dinrvi r-e 011 vuo .10 f'ni r-o on sorto

quo los Corrt r-oa mu'l 't i.nat i on aux de rrc\,-;rru~lr.lntion at (1' ox,'~cution ,_~c l"rojots

§,S/ ~1/S-11;14. cnnexcs I at II.

§2/ JIU/REP /82/1,
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,.
ao i cnt 'lot~;s-~u rcr-aonn c'l llQccss:-lir(; Gt suffis,')mmont .:iquir--Ss r.ou r- l"',ouv,=,ir

ns sur-cr lours f'on o't i ons ossonticllcs at, entre nut r-cs , 1['" ~liroction at 1,.......

,'~;osti_)n -:-':n,~r,:.lGs ~~o lour l'r():~r:'!.mmoi 1 'or,jemis:I,ti'Jn .Ic r~lmi')ns rrmuol Los

t~nt 2.U n i vcnu .lcs cxr or-t s QU'~ colui rlos ministros,; 1:0. l"'r.3l-'~r::..ti'Jn

~l' ,jtu"lcs; IG oollecta, 11, syn t hcs 0 ct lr"\.. 'liffusi:Jl1. ~l' Lnf'o rrntrt i ons , 0,in8i

que 1:1 recherche ,,;,5n_~rr;,lo sur los rrnblcmcs :~c :_~.~,vc:l:)rrcmonti

60 Invito 10 Di r-oo t our- :,~,sl1.'irll rui !l~,volorrcmont at ~ La ooor,Sr:-::.tion

.~ conomiquc int crnC'"ti'JD".l o \ 5tu~:i or .1.c: n ouvoIles !TI(')tho(lcs .1' ::'.rrrochc (_~O 1::..

yr,'),-:r--:rl1lTI:.ti'JD at de 1::1 -~ostion, [1.UX n ivcnux r~r;ion:ll ct sous-rj-.j'J11.::l1, -tcs

IY"Jjots mul.t i.n-rti on-rux (~U systcmc -~es H~ti~)n8 Unios, en 3tr'Jito co Tl abo r-rs-

ti,J11 ~VGC Lcs 'Jr'~,::'"nismos ~~u sys t emc;

70 Invito en outro I.e Diroctour :,:on3rcll -iu c16"Vclo:-rcmant at Q 1,'1 coor5­
r[l,ti~)n ~cC)nomiqu8 il1tcn10ti~)n:21c, en con.s u'l t rrt i.on avec t')U8 Los or";"CIJlismes

'les N::,tilJl1S Unios conc cr-no s , ?1 oxrmi.n cr- les rru ~rcs r~Qlis6s dc...'"1s 10 domo.in«

-Lc 1~.1., cl,Jccl1trQ.lis~tion .Ios r.ct i vi t~s cles Ne-ti'Jl1s Uni cs at 0.. f'rri.r-o T"..rport h

co sujat ,".,u Corru, t3 du rr\Y-7r~i.rnmc ct ,~~o 1::1 cO'Jr'~inCl.tir:l11 et au Consoil ooono-

rui quc ot SJci2.1 en vue ~~o JJtcrr;1inor 1es services, los resl'onso..bilit3s at
los r-casour-ccs qui clovr:::mt ttro cl6contrC1lisCs ot l~' ,:,l.,rrat or 10 021 cndri or (,~E;

c ctt c '-l~ ccn t i-c.I i errtion i

Go Dem~1Qo ~u Socr~t~iro ox3cutif d'or;,~isor, SOUS l'C~iuQ Jc l~

Corm.ri ssi '·111, clcs r:'uni'Jl1S i.n t orinsti tuti811S do hairt n i.voau CL o:J.,r,~ctorc ro ~~io­

11[1,1 qui SOiG11t o.x<Jos sur los rro~)lomos j-oac s 011 vuo c1'6tuc1icr los questions

~~'il1turct cornriun visont 10. miso ::",u ilJint do p r-i.n c ij-os dirootours bien (~3finis

c.mc cr-norrt 1.::1, ccnrclinC1.-tion dee cf'f'c r-t e en VUG (10 1.:-'. ronlisCl.-tiol1 des O~Jjcctifs

r.~u PI::m :l t C'.cti on (10 L~ ";0s;

9" Prio inst:'vffir.1Cnt 10 Socrot:"'-iro ox6cutif (l..o :~rGnc~rc clos c~isr()si t.i ons

cl'orcLro '-Jr,~~,"'l1iquc at C1.-~1r,1inistr~tif n.i ocs s ad r-cs , commo 10 :--rcSconisont les
ins~;ectcurs (l::'.11s lours r-ccomrnandvt i ons 61 7 at 8, j-rnrr- f"l,iro on sorto que

10, Commission l'"'uisse f'onc t i onncr- r~G In nruri or-o 1,::. rlus cf'f'd cric c ct 1[1. ~lus

r-vt ior.nc'Ll.c possi1:::1 OJ

lOd Prio inst~:'lmC:11t Lc.s sccr.jt~.iros c:xr:cutifs ,-los c=-rnElissiJDS T,j~~iCl­

-r-d ce ~~'2.ccr'-J1:tra lours :'ich-:',J.1-;es '~o rcrscmn(~l c-n vue '10 f avo r-i s cr- It"jl'\r-~is­

s crn cnt '.le 1,:-1 OO')rjr,~,ti)J'l intcrr-='~i(")I'J.:"'.lcJ

11, Dcr.l::'l1~~C: ",lDc,r .. ".niE.F10S Iu syStCr1C '~C:8 N"..ti:Jn~·: Un i c.s 11_'.:li'~er les

-:'~UVeTI1cr.lcnts ,1es >"..ys '\f'ric:'c.ins? ~~"l1S Lo c::.~~rc ,~c leurs ;-,rCJccssus ~_~c ~"'r;­

;r,",1:1l.1,"vti'111 l-''''',r ;-"'-~IS7 ~,i:lc'")r; lror leE: l)uts ct leG --..l~jcctifG -'_u Fl'l.YJ_ '~',:lctin:1

1(.. L,".- ~'J8 '~l""'11S lc;uY's rr"-:r"p1'-:C'S ct :'r')je-ts sQct,")ricls Gl lc:~:.: ".'l'"1.-·,t,"J1t \ l'or·1_r (;

.~c ~ ri'Jri t~ .l~fini ~\ l' ~ ChCl::~1 G.lu:;;-r:, "iljn',1 l.:t r~' ~'i -)~1'l1:



- 113 -

'.120 Invitc I.o SQcr~t0irc ox.i cu't i.f h fr\irc rt1..ri'lort sur l' 3t::.t tl' avr-ric o-

ncrrt do 1,..", mise on oeuvre de c c't t c rcsaluti r) l1 I)Q.T 10 t ruch omcn t de 1,.-,. n ouvi cno

r~unir)n do 10.. Conf~ ronco (~0S ministrcs at do 10. clix-huitierne S ossion do 1.-:.

Commission, c, 10. s cs s'i on cl'St0 1983 du Consoil ':oonomiQuc at 80cinl at ?\ 1 ____

t r-crrt c--hu'i t i bmo sossion (10 l'.J\sGcmblGo "';On.51'<'110 0

222omo sj~.l1CC,

30 etvril 19132,

I1r50 (XVII)o Fin.:mccmr'llt sur uno h:1S0 rorr.l;'1l1onto ~~C8 centres multinn.­

tionnux r10 l'ro~rr.':mmQtic'n at ,.-1' oxjcuti,)~1 do pr'J.icts ::~c I,"!.

Commission 70/

10. Conf6rence des ~inistrcs,

R'CT'relC'llt los H)solutions 32/197, 33/202 et 3~/206 de l't,ssGr.1hlce ;;5n5­

r,'Clo, en (btc .lu 20 :lCecmbro 1977, du 29 j'Cl1vier 1979 ot rlu 19 d6combrG 1979,
1'c;srocii vcmcn t , sur 1"" r-cs t r-uctuz-atd on des acct our-s socin.l at 5conomiquc du

systclnc clos NO-tions Unies,

R::";'y'c:lCU1t 5 r (0-1 cmcn t Lcs ·Jivorsos resolutions .:..dort50s rct.r 12.. Comrri s s i on

at 1,""'. C~)nf~r(,'l1cc t~CS minisiros au COUrs c~cs '~(;UX ·,~crniGrcs '-13connics ot vi­

s.')Jlt 0, ronforcor los rcl~,tions ,3callomiC}ues entro sos Etnts mombr-es Cl,fin

dr~J::liorcr 10 niv00u ~o vic des rOfulntions o'fric~ines1

R::CT'rolCll1t en retrticulior La r5so1uti~n 311 (XIII) du lcr mar-s 1977 l'"r
Laquc.lLc , tout en ri5~ffirf.1CU1t quo lrint5;~r:l.tion s cc'to r-i e'l.Lc at sous-r::.":L.Jnalc

consti tU2-it 10.- h::,,,sc c~c 1 r insto.-ur:l..tinn cl'ul1 mar-ch ; cornrnun .tf'r-i c-vi n , 0110 (J,

cr:i5 los Centres mu.l t i nrvt ionaux do r-ro,r::-r:tmmo.-tion et c1'ox.i ou't i on do rr-o jots,

ninsi ~uc 10.- r~solution 418 (XVI) uu 10 Ct-vri1 1981 qui rorto sur leur situ~­

ti.)n fino.-noicrG,

Consciente do 1 ron "';'L1.t:;"ement pris p:::tr les ohefs cl'Et .....t at do ,r~ouvorncment

.....fric".'..ins en VUG clc renforccr les connunnut.Ie -5c'Jn'.lniClucs rC"7ionC\lcs cxis-
t ant ca ot c~c cr": or ~~ t rurt r ca i-~rou:'of1cnts ~conor.JiCluc8 conf'o rmdmcn t n. l' Acto

finetl ,ee 1"":08 '!1J,

n":o,ffirn.::mt Set conviction qu o los centres rourr[l,icnt~ s'ils 5tL1.icnt

(1_ ot"JS :10 rossourcos ,...._d.:iclUL1.tos, jouor LU1 role cL1.rit""l r;":--ms l~ rr)uotio!'l .Io

let COor0r2.tior~ .iconorm.quo mul tin2..-tiono.-lo 1

121 V'oir }'11.18 haut , chcpitre III, section C, retr'C':r'Cphes 138 n. 155.

:uJ :/S-1l/L1., .umcxc II.
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•Plcinc,lcnt con~t~ .Ics obs cr'vrrt i on s pr~scnto cs :':1.r 10 CnI'}'s cornmun

'~'il1sr'octi,)n (~~l1S son r2.l-;l"'ort sur 1;[, Cornrrri s s i on (;conomirluo pour l' ..ifriQuo

,"LU sujot (~C l' insuffiscncG '~os rossourccs humc.i.n cs at finC'J'lcicr0S misos ~

1'"'" clis~-'osition des centres, Lnsuf'f i a-m co Qui monnc o lour cxi.s t cnc c m'GElO 72/,

"';.yctnt CX:unil1~ 10 jr-o jct rl0 r<'l.I"l"ort '::~u Socrutniro r:2J1.:ral cono oz-n-m t

I.o f i ncn ccmtn t., sur uno :)[\80 rorm::m.onto, des centros mul tinn.tioE.'1UX ,~c

~',r().-:r~1l1l;'lQ,tion ct ::~, GX0cution r18 r,rojots do 1::'. Comm i as i on (lui 2. ,St~ ut-"'})li

ell L1~'l-licCttion c:'u rC'.rC'.-;ro,pho /1- l~U rlisrositif do La p-5so1utiol1 36/178 do

l'Llssor.lbl~2 ,r~3n.jr[11o, 011 elate (-~U 17 d0coml.ro 1981 ]j),

1", ~l"y- rL,uve los r-ccommrm-lrrt-i ons fi --;urQnt :-:lcms 10 rro j et ,~c ro..rl'(lrt
-lu Sccr<~to.irc "\,:n'::r2.-1 at viaant ~ co quo :

~) Four rormottre ~ux centres ~c c0ntinuor h jJucr un r~lc offico..ce
~::ns 1,,,",-- r.rie o 011 oeuvre c1e leurs rrof;-r,':l.mmos ~lo tr.'J.vo.il (lui inclucnt uno

'bonne r,~rtic rlcs ·:::,ctivit0S trQ.clitiolll1G11cs do 1.:\ CEA, il leur so i t o..ccor'1~

un 0rrui COllsi,rl.:]r.:'..1:;10 au titre '-lu blo~l,"",:ct orc1in.:'..irc ,10 l'ONU ct , I'our-rri , h

cotto fin, 13 rastes ,-l'2.-(lministro..tcurs et six rostes 'l','l~~cnts Locaux :\1nsi

qu o los s or-vt c cs C1.uxi1i,:::.il'cS n-Scossniros v

b) Lfappui financier du Programme des Nations Unies pour 1e d8ve1op­
pement soit maintenu et si possible augmente, mais rcorionte pour permettre
d'assurer 8Quitablement les aotivites op6rationnel1cs de chacull des Gcntres v

c) L'on cX2mino plus nv~t los nutros possibilit6s de finGnocmcnt

cxtrCt.-budg6t<:1ires en f avcuz- des centres, trmt 811 cspbc os qui on nat.ur-c, en
vue d'o..ccroftre dmls toute 10.. mesuro du possiblo leur p~rt d~ns l~ rG~lis~­

tion des .'lcti vit0Sj

23 Frio Ie Sccrctairo g6n0ral de soumcttro cos propositions ~ l'~sscmb108

g~n:5r.:"..le ?\ so. t r-cn t o-o opt i cmc session par l'intormodio.irc du Consoil 0cono­

mique at so c i a'l 0. Set, session d'it.5 do 1982 1 confor-mcmon t ?1. I:J, rosolutioa

36/173 de lt~sscmb15c g6n6r~lc mcntionncc ci-dcssus~

], Rccorar;;:.l1dc \ l'-,-""ssu:lbl-Sc ,~'3n,~rt!,lc1 P,':'!T J'intcrm,sdi:1irc du Conscil

:CO:101~liQuc ot s0ci2-l 1 de prSvoir 108 ros sour-c os n,secss:J,irGG 1 au titre du
budget or-d.m-ri r-c, L11 vu o elf aasur-or- 1 t c:.x.r)cution sur uno h~sc con t i nuc des

72) JIU/REF/C,2/1, p,r o 83 '\ ')6,

7 oj E/EC'/C:lo 8/260
~
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fonations ossonti~los do oos Centres at, en t r-c rurt r-cs , Ln direction at In
gcstion g.5115rtlles do lour pro:CSTL'JTlmo; l'(;lC1.boro.tion d'ctudos 1 1C1. co11ooto,

1" synthase ot La diffusion d'informations, ainsi que 1" rochercho g5nercclc
sur les problamos do d6voloppomont;

40 Prio l'~"..dmi.n i at.r-at our- du Pr-ogrrurrac des Nations Uni cs pour 10 dcvc'­
loppomont do fournir ~~ appui continu ~ux centres au cours du cyclo do pro­
grnmm~tion de 1982-1986 du Pro gr-armc on finnn9nnt los o.ctivi t5s oper:>,tion­
no11os po r-i.odaquor-crrt Ldent i.f'Lc os et nppr-ouvo cs par Lcs or'S,mes d,jlib6r,mts
des centres;

5. Invito los mombrcs ~fric~ins du Consoil d'administrntion du Pro­
grammo des Nations Unies pour le d5veloppement ~ prondre los mosures con­
cretes nccGssniros au cours de l~ session de juin 1982 du Conseil at des
sessions ultoricurcs on vue d'3ssurcr 11~pplicC1.tion des llispositions W~

p nrngrnphe 4 ci-dessus;

60 Fn.it appel. t1UX gouvornomonts afr-i.crdn s oonoor-no s af'Ln qu fils rrn­
forcent lcur appui aux centres on elargissC1nt los dispositions dos nccords
do siege;

7.. Fait en Qutro nppel Q, tous Los 0"0uvornomcmts r..fric<1ins pour qu'ils
versant des contributions fin~~ciorcs C1.UX cGntres dans 10 andre de lours
contributions au Fonds d'nffoctntion speciale dos Nations Unios pour 10
devoloppomont do l'~friquei

8 Q DOQ~QC ~u Sccr~t~irc cx~cutif d'intonsifior sos efforts on vue
d'obtenir d'~utrGs orgGn8s at org~ismos des N~tions Unios ~insi quo QO
donnteurs multilnter~ux ot bil~teraux, los rossources fin~eiaros supp16­
montniros nccessGiros pour ~ssurcr nussi bien los notivit6s npurGtionnellos
quo 1 t appui infrn.structurol [LUX centres;

9. Invite 10 Seer6taire ex5cutif Q fniro rnpport sur los ~rogras ae­
comjLi.s dans 1,']. mise on oeuvre de l~ l"'·rcsentc resolution a La n cuvi emo
reunion do 1"1 Conf5rence dos ministres ot h La r1ix-huitiarlO sossion c10 1"1
Commi.as i on ,

2220mc S~rulC01

30 avril 1982.
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45::' (XVII). R,"r,,~rt biennc"l ["onsomble 1980-1981 ct Pro;o:r;wme [10 tr:l­
v.c.il et orure (le ,'riorit~ ::er,'r'Juv5s pour 1982-1983 rolatifs
::111..X institutions r62ion:1.1cs at saus-rcrzion-:'..lcs r""1.rr::.inr':os

: .'"'.,T 10., Commission at ,~U F:)nds de st:J,biliS0.ti'Jll 74/

L::1 Confjrcnco clos Dinistros 1

.1yrLYlt cx.::rnin.5 Lo TC1{'r'ort at Lcs r-ccommnndrrt ions ~o 1.:1. clouxicmo C'):'1f5­

ronGe dos chefs QO 8ccr~t~ri~t 108 institutions r50i0n~lcs at sous-r~Gi0n:,lGs

r'nrrc:.uL;os ':<'..T 1,:1 Corarrri s s'i on 1j/,

R:cppobnt sa resolution 409 (XVI) du 10 avril 1981 contennnt les me­
sureS preconiseeG pour Ie renforcement des institutions re~ionQlos at SQUS­
Te,r;iollCLlc8 po.rr::lineC8 par' In Commission,

Not'lJ1t :wec sC'.tisfC'.ction Lo rapport bi onn.-), dt ons cmb'l.c 1980-1981 1§)
at 10 progr2ffimo de trC'.vnil et l'ordre do priorite approuves pour 1982-1983111
rcl~tifs Q cos institutions regionales e:t sous-region~los ninsi quo Ie fait que
ces dorniors Gent ccnfcrkcs nux pbjectifs enonccs d~ns 10 PIon d'nction de
Lagos 1!l/,

Co~soiQntc des difficult6s que cOl1ll0isscnt cos institutions du f~it

que lOB 'SOuvornomcnts r.f'r-i oa'i.n s qui on sont mcmbz-ca l1C~ leur oppor-t on t p vs
un sQutian suffis2nt comme en t6noi~1cnt W1C f~iblo p0rticip~tion, Qinsi
Clue los r-ct ar-ds dans 10 vor-s ornorrt ru1nonce at 10 l1on-p3icmont dos contribu­

ti ons,

Appr6ci~1t In creation, dQTIS Ie c3dro do IfnutonoQic collective, d'un
fonds de str:.biliso..tion auquo.l los institutions forant dos contributions ini­

ti~los qui sorviront Q apport or Qn soution financior tempQr~iro ~ux institu­
tions ~Y"J1t des difficul tSs finC'.Ylcicros ot 10 f,:cit que lodi t fonds permottra
~ l~ fois do les rcnforccr at de ~Qbiliscr ill1 SQuticn plus forme des Gouver­
n crncrrt s africQ.ins ?\ ccs insti tutions,

l~ ~rimc so.. grntitudc nux oon80i18 d1ndministrntion ou Q,ux org,wncs

cor-r cspondcnt s de cos ins-tituticms d'o.voir voil16 !1 co quo los pr-orr-rmmos

do tr:cv~il ot nrdros UC pri0rit5 do lours institutions soiont c0nfnrmos ::eu
Pl:13.1 c1'::.otinn do L::.{;os;

i£/ Voir plus h~ut, ohc.pitro III, section C, pC'.r~0raphos 138 ~ 155.

]jJ E/ECA/CI1. 8/4.

1!J E/EC.\/TPCToT. 3/~.

111 E/ECA/TPCT.r. 3/8.

l2/ A/3-11/14, ~lllCXO 10
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25 N--JtG o..VOC SQ,tisf,"'.,cti )n 1 ~ cr6.::..ti:Jn du Funds de: st:--~bilis!.ti":\n c !~1.-

f0rmSmcnt GU principe do l'~uton0mic CJllcotivo1

3. DOITl"J'ldo au Soor6tcoiro cx.iout i f de c urt i.nuor- " lui 'lrOscnter reS -;u­
licrcmcnt un r~pport bicnn,'-',,1 e1' ensemble ~insi que los rrJ -:rc.nncs .:10 tr:.-v,'l,il

at ordrcs de priorit6 'l.prr',1uv,jS de c cs insti t1Jtinns;

4~ DOffictl1Clc on 'lutro !.U Socr6t:J.ire oxo cut i I' do continuer":. OOOrc1i!;'l:cr

les :\'cti vi tos lIe CGS Lns t i t u t iorrs , c~c lui soumct t r-c r:;':;u.liorcmont -lcs r:.:-·­
po r-t s sur cos c,cti vit:j s at .10 publ ier :les r.;,r~)()rts sur cos insti tuti 'lE8 cvcc

in~lic':'.tions clos 2,V~.l1t~~·cs '1110 108 Et vts mcnbr-os on ont rGtir,3s~

50 Lonce \.-10 nouvc['.u un C"!.ppol oux Et ......ts n cribr-cs qui ~1 t Jnt ;'::'8 cn co r-c

~::lh.3r,j ,:'.,ux institutions pour qu J i Ls pr-cnn orrt , 10 j-Lus tlJt jJssiblc, Ius

~~isrnsit i.ons n,jccss;--,ircs :'Qur .lcvoni r ricrrbr-cs ,~o ccs insti tuti )l:'S ot ?\
CGUX qui no I' orrt p as cn o )ro f-:'.i t pour q 11 ' ils versant r1c tnut a urGcnoc Lcs

s oramos rlues ::.u titre do lours contributions pr.3sol1tos at r,J.,ssJos et qut il s

vcil1cnt n co que los cr';~1its n,sccss-:-.ircs s o i crrt "i--r..Jvus (l:'ns leurs bul.rct s
l1::\ti r)n"t.ux

J GU titre (l.C I'c..i:~o fin:l..ncicro 7\ cos instituti<ll1S;

60 LCU1CC un ,':1..1"'1"'01_ Ct. t:JUS 108 f;'OUVGr110r.1cnts at insti tuti ;118 des r',':..Ys

af'r-i ccd.ns pour qut i Le r.nnonccnt dos con t r-i but i ons ,':',u cours :10 1']. qUL'..tric.r:1c

Conf'cr once ~}our los 2.l1nOllCCS (10 contributions qui r,:unirc.. los rL;nir0tcn­
t i ru r-os at ro~r6scnt.:'nts (los insti tutir)l1S -Ics r:-..ys '1fric~ins, .".,i:1si qu' au

C'JurS c'.GS oonf'Sr-oncos qui SCTJut JrgLU1isocs f,ctr ILl.. sui t c, ,~lc fC'.gon 2. "',:u;-.;­

montor 1(;8 rcssourcas du Fonds do s t abt Li.srrt i on,

2220mc S~Ql1CC,

30 ',vril 1982.

452 (XVII)o Prl)~rcr2.JT)me rcr:iunrtl ,--,our l'~lf'riquc c..lu Pr~);~r2,.mme ::.03

Nntiol1s Unies four Ie '10vclorl'cmcnt lour 1<:1 r6ri')~~e

1982-1986 79/

L:'. Conf::rcl1cc des ninistrc.8,

R:.~--~'\01:~ll1t 1 r~811uti':--ll1 34/206 (1<:, l'Asscnbl.3c< :~Gn,jl',~lc, en -~:.t(", "u 19

r~~ccnbrc 1979, sur 1:J.. r-cs t r-uc turvrt ion ·108 s cc t cur-s ,jc,,)l1:)miquc at 8,)ci'\1 r~u

systcmc_~cs Nnt ions Unics mrn t i onnnrrt 11.. ~-:'Ttici~· ........tiJE co l Loc t i vo 'lcs ~ -rvo

,~() chaqu.. r~ J,Yr. ~ I f i '_: cl1t i f i c ::'..t i :Jl1 ,~O~::> ~'ri~,rit,Sf3 :-·-'ur 10 ~-J::' _:r:.ml-:J.O r,~':i:)nr\l,
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Consciente de l'engagement que la Conference des chefs d'Etat ct de
G'0uvcrnCffient de l'Or[;fU1isntion do l'lU1itc af'r-i orri.n c L1 pris, lors de 00. deu­

xiomc session Qxtr0ordino.irc tonue n La~os en avril 1980, on ndoptnnt Ie
FICl.'l d"1Ctio:1 de La,gos et l'Acte f'i.n al. de Lagos .!:!2/ on vuo do rC111iser l'in­
dCpGlc1cu1Ce Gconomiquc: par 1[1 coopo r-nt i.on at l'o.utol1omie collective,

Ra,ppolont sa resolution 376 (XV) du 12 a,vril 1980 p~r la,quello 0110 11
f'rri, t s i ons l.::~ str,'1,t6,'rio at los domrd.n os priori to-ires d5finis dans Lc Pro­

Gramme r8gion~l pour l'!~riquc du ProGrnm~e des N~tions Unios pour 10 d8V~~

loppemG11t pour- L, periodc 1982-1986,

~\Y3Jlt examine les notes ninsi que 10 document sur Lc Projr-amme r(~:~on[11

pour l'Afrique du Frogrccmr.le des Nl1tions Unios pour lc d6veloppenent pour 111
pcriode 1982-1986 §11,

1.. Apnrouvo Ie document sur 10 Fr-orr-arrmo rc:';iono.l pour- l' 1I.friquo c1u

Fro~r~Jme des Na,tions Unies pour Ie d6veloppenent pour 111 p6riode 1982-1986;

2 ct Exorino sa ,zra.titudo [i, l' ~'ldr:1inistr[1teur du Pr0 ~ro..mme des Natri on a
Unios rour Ie d~voloppoment pour Ie s0ution fin~ci8r QUO Ie Pro0rnmmc
continuo cl'o..prortor aux act i vi tos mond oa on mo.ticro de coopcr-at ion rcigionnlo
en :~rique, conformemm1t a l'esprit du Fla,n d'action de 1n~0s et de l'tcte
fino,l de Ln{}J S ;

3. LMce 1111 '11)1'el au FrJ'p"omme des Nations Unies rour Le clcvelorpement
rour qu'il libero, des ~UG possiblo, Ia ~0rtion non rroGrnmmcc uu chiffre
inr1ic,':"'-tif do p l an i f i.crvt-ion ro ;i~nCllf (~O f0.90n D, r6:rondro nux bosoins ur-rorrt s
do III ro :3'iDn;

40 Lm1CO on outre un llDrel ~u Pro~rQffiffio des NC1tiol1s Unies rour Ie
d6velorremont ~our qu'il continuo ~ final1cor tous los centros multinatio­
nnux do pr-o.jr-ammrvt i.on ct cl'cx(icuti'lll do ~rojctsf y comj-r-i s 10 Con-tr-o pour­

l'~frique uu Nord, a,u cours du cycle de rro~r~nation 1982-19G6, en sus des
r-cssour-ccs qui seront bicntllt clisroni':Jles 11U titre du bucl-cet orclinaire de
l'Or-c,:::misation des Nat i on« Uni es , ot f'our-n i as o un o ass i.a t an c e spocio.le h In.

Zone d'·e chan.res rrcfGrcnti els rour los Etrrt s ,1e l' Afrique de l'Est et de
L! l1.friQuo C1ustr2.lo;

§Q/ .\/S-1l/14, rmncxcs I et II.

Q!/ E/ECA/CM.8/18 et ~dd.l.
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5a ~ 10 Pr')~:7':ullmG des Nrvti oris Unios j-our- Lo dc vol oj-p cmcrrt ~10 tcnir

los _',;,)Uverncmonts af'r-i crdns rc,';UlicTcmcnt au cour-ant (-Ie 1,,",- mise on o ouvr-c

c~os rTO.;rOlYlmos rO:'9-0no.,llX r-cLvt i f's au continent af'r-i crriri t out entd cr- ot '10

SQUI:18ttro ?;, 1,'], Conf5roncc c~cs ministros {Ie let Conrrris s i on, Q. r.1i-rarcjurs, un

rC\.~'rort int,srimo,irc ct , ~,1,:"'- fin .lu cycle rlo rro.,",;rrunm::1tion 1982-1986, un

ro.~Tor-t cl' Q,ctivit G"

222cmo 83.,:..noo,

30 Wl:'il 1932 0

453 (XVII), Foncls cl'o.ffoota,tion sr~oi,o.lo 'los NCctions Unies ,")ur 10
c16vclr->r:~-iorJ1ont do l' !lfriguo ~I

t['" Conf~ ronco dos ministros,

ilym1t oxnmin0 Ie TClrrort d'~ctivit~ sur les contributions nnnoncCcs ct
les oontl:'ibutions vors~os [Q,r los EtQ,ts membl:'os ot los institutions ot SUl:'

l'ox~oution dos j.r-o jct s ot los cUrmsos y l:'elo.tivos pour' 1" [~riocle 1977­
1981 Ql/ I

NotQllt ['"vcc s::1tisfnctian 10 Dambra cT0issnnt ~QS Et~ts mombros qui C0n­
triburnt au Fonds at C!.1~rr0ci.:1l1t los efforts d61'1oy(~s rar 10 sccr6to.ri~t riJur
assurer 18 recouvremont des oorrt r-l but i ona nnrioncd cs,

Conscianto du rele 1c r1us on plus im1'ort,~t quo Ie Fonds dovro. rrobC1b­

lomont jouer dans 1[1, oonccrtion ot l'cxeoution do Pl:'ojots destines Q [l:'O~0U­

voir l' aut onorm o at l' o,utosuffis2noe,

1.. L,'lJ1cO un nrTlcl ,'J,UX Etnts mcmbros qui ne ro..rticipont 1'':"'..s encore au
Fonds j-our- qu'ils Lo f'as s on t ;

2. Demande aux Etats membres d'effectuer Ie plus tBt possible Ie
paiement de leurs contributions non acquittees en vue d'assuror sans delai
supplemuntairo l'oxecution des projets prioritnircs approuves pnr In Commis­
sion;

30 Lonoo po,r a,illeul:'s un o,ppol ," tous les Et,ccts membres, c" toutes los

institutions finQncieTos Qfric~inQs llinsi qu'~ taus los gouvcrncments at or­
gnnismes non nfricnins pour qu'ils contribuont genereusoment nu Fonds lors
de 10, quat r-i bm c Conf'o r-onoo pour Lcs ::umonoes do contributions on 1983.

222cme se Ct.l1C0,

:10 [l,vril 1982 0

~ Voir plus hairt , ehapitro III, seotion C, p=crQ,cr"pho 138 c" 155.

IDI E/ECA/CMo '3/50
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454 (XVII). A"rcmdissGmcnt des sorvices at i"st~,l1:1.tions de conference

dG 10, Co;;]]ission " Addis-i,bcDC. 84/

L:...., Conferonce des ninistl'os,

R:1ppcLmt les resolutions 2';16 (XXIV) du 17 do ccmbr-c 1969 ct 2745 (XXV)
du 17 do ccnbr c 1970 d~1S lesqucllcs l'~~sscr.lblec ."~el1c5r~,lc r-eoonn-d se-vi t l'in­
suffis=-:.."1.CO dos services at Lns t al Irvt i onu do con f'c r-cn cc ,1.U s i c.~~C: de 1.:. Cor,~­

mission coonomiquc pour l' Afr i.qu o ot 1::, r-cspons r.b'i Li,t(3 qui a.nccrnbrd t ::'.ux

Et0ts MCDbrcs do l'Or~~1is~tion dos N:.tions Unics do trouvcr lli1C solution
?1 co probl effie,

Notc.nt 1~ resolution 1981/65 du Conscil economique et socio,l, en d~te

du 24 juillet 1981, ~ propos de ItQ~r,~dissemGnt des sGrvieGs et insto,11c.­

tions do cQnfc5ronco do 1G Commission 6conoQiquo pour l'nfriquo,

R~PPGl~t on outro 1" resolution 36/176 du 17 d6canbre 1981 drm s 1,,-
quol Lo l'Asscrab1co ';c3n"3r.::'.lc pr-ic.i t 10 Sccr(;t~irc ~(JnQr~l c1'ontrorronclro une

,::;tude: sur 1 'insuffisrmce des sorvicos at instoI1::~tio!1s do conf.:5rcnco cxi.s t-urt s ,

Rc,ppelC"lt 6-"c.lcment que Lc t cr-r-rm at les batiments qui abr-i t ont Los

servioes du sio~o do 1~ Commission ant ete offorts .;rnciouscmont p~r 10

G'JuvlTl1Cmcnt Jthioricl1 ~, 1 •Or.jGTIisntion des Nat i ons Unics on 1961,

!(m..:mt comrt c de co que, dcpuis lars, 1 'Or ro..nis.:1tiGl1 dos Nct i ons Unies
,', ccns t ru i t cles bf!.tir:lOnts suppLdmontrvi r-cs pour t ai r-o f'ac e nux bcso mo o1'oi8­
s::mts en Ilnticrc de Lo caux ?1, uSQ,:~c do bur-eaux at aut r ce mrvi e que les instn,l­
L:,tions rl o cmf'c r-cn c c n'ont r~s oncoro 6t.J cons t i-ui t os ,

RCC r;jln,::1.lSS":.l1t l~ n':ccs8it6 110 rtiS1'0Ser de services at instn1lntions ele
c~nf:~rr:ncc: suf'fi s-urt s ,'1U 8i0-'70 de 1'1 Commission 600l1'Jrnique pour l'.t\.friquc

p~ur ,~ssurer Lr. service de c'Jllf-3rcncas 9 col1oqucs at somin:J.ires r5,,,;i':m.'l,ux,

s()us-r~ r~i0n"\UX ct int c.:rrC ~':iol1,":1.ux '\ I' int crrt ion de p,":"'-rticiprmts (10 pIus en

rIllS :}")rnbrcllx vc-i-n t (1'UTl n·~)~lJrc cr,)issn,nt \~'Etctts .ncmbr-ca -:.insi que de f=-tr­
ti(;il~'~'1tE.> rl'~utrcs r,~-:i:)ns r.t (2.'-:.utrcs or-7,:'J1isr.1Cs ~l(;s Nrrt i ons Unias,

C')l1soiontc C~L:S Lour-lea rGsI'nl1s2,;Ji1itcs confi.o cs '\ I:;. C,jr:lmlssi011 ,3C0n'l­

n i quo j-our- It~\friCJ.uc: on oc qui conccrne: 1::,. nri s c en -)(;U"1ITC: ::~u Pl·"'.l'. ~'':..cti''n

,~c L-:'.'~Js 8')/ ct I::. cc)'Jrr~inLttion des rJlitiqul-~s ut ,"_ctivit,,:s de r-l~·v(;lo:'TC:L1Cnt

'~,"J1S 1", r.:3 'i.ill .1,fric:",inc/

.Q1/ Voi r- ~-)lus h~ut7 ctapitro III 1 SGcti'ill 0, :~."'..r:.1·-T·~rhes 1],.'5 ,., 15~) ..

§jj 4S-11/14,onncxc I.
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11ocuoillont o...VOC s:l..tisfC\.ction Lo r3rrort c1u Socrctr..iro Qx5cutif ~/

['ems loquol il 'est fecit rSt'l,t cle l'insuffis-moe clos sorvicos ot inst.,ll.'l,-

t i .»:s ,10 conference cx'i s'tnn t s ,

COilS 01 onto des r-ocommnnIrvt i.ons UU Corrs cornmun ,1' insI' ceti on ?ill c..C:or;­

t6co par 1 ':isSGrJ~Jl~ 0 ,r,~:n5 r'11 0,

Notctnt ~VGC so...tisfl'..ction Que 10 Gouvcr-ncmcn't 6thi o) l"' i c l1 :]. ~~n-.:3rous(;m(;nt

offort un torr~in conven~1t ~ l~ construction c'inst~llntions 10 conferonce
supp'Lornorrt ad r-es ,

1. Exprime s·::'., r;ro.ti tu,,-l..c au Gouvornomont 6thi'Jpion cl'avnir f'rvi t con­
n~!tro son intonti011 uo f~iro uon uu tGrr~in nocossQiro h In construction
d os bfttimonts clovLUlt3bri tor los services at instnllo,tions do conf'c r enco ;

2. fEi£ 10 Sccr0t~irc eXGcutif 1e fniro proc6Jer n uno 3tudo clos
rl.cns techniques ot 'l,rehiteetur'l,ux des nouvellos instecllections Qe confC­

ronco at des services conncxcs nJccssQircs at do fnira ot~Jlir lli1C ostiQ~­

tion JOB cotrt s sur La b.:'.sc do cct t o ;jtuc1c~

3~ Prie: on outro 10 Sccr':t::..iro ox.icut i f do rrcscnter, par' 1 'intcrm5­
:li.'\iro .Iu Socr5t~iro ,;,onGrC!.l, ::1U Coris oi L ..]conomiquo at so ci n'l , 0., se. dcuxicme

s cs s i on 'Jr(1il1.D.iro de 1982, les rcsultC\.ts .lc cotto Gtudo;

4.. RccommQl1C~O D..U Consoil 6C0110miquc:: ct Bocinl r10 rrundra toutes les

mcsur-cs nccosso.iros j-our- Clue l' .J.l.ssoml)lLic ,r:l~n2r;~'.Je, ~ s n trontc-sortiomc

8088i'J11, arrrouvG Lo l'rojot at ouvre los cro f l i ts n2cossniros afi.n que los

tr~v~ux de construction fuisscnt conmellccr on 1983 ..

222cme s6=ee,
30 C1.vri1 1982 0

455 (XVII). Vin.~:t-oinauicme c.nnivers:1ire cce 1.:\ Commission Coonomiquo

rour I' :uriquO Q§/

Ln Conf~r(-ncG r1es rninistrcs,

R'l,ppolC1l1t I, rrSsolutiun historique 1155 (XII) de l'AsscmbLo;rSn~r,:\le,

en d.,~t8 du 26 novombr-c 1957, dES Laquo'l.Lo 1 '!lsscmbl~o rec!)mmnn~1~it QU

Conscil ocon0r.1iquc ct ao c'i a'l de c r.i cr- uno Commission 6oonomiqu0 pour l' .:~friquo,

~ E/ECA/CM.8/27,

§l/ E/ECA/CM.8/9.

~ Voir rlus haut , chE:pitre III, section C, recrC1.7·'l,phes 138 Cc 155.
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~C'.,rT'OlLU1t en outre 1.:1 r lcoIut i on 671 ,-"J.. (XXV) clu Cons oi I ,~ool1.')miCluG at

sociC'.l, en clo.tc (Iu 29 ,'lvril 1958, 1- ort-:mt cr:Co,ti,'Jl1. 10 l,~ Commd ssrion ·30')no­

miquc four l'~friquo,

Pr0cl:oI.l:ll1t It::'.l1n~G 1983 ,'"'1111.(.0 du vin,;,t-cinCluier;1c ":..l1nivcrs::-ire rlo 1,'],
:;1C".issn:1CO do 1,'.:'., COL)E1issio!1,

Not'-'nt ~voc uno inl:1cns e s;J,tisf:..ction QU' au 1')11..,; e10 80S !"il~m'Jr~.hlos 25
CU1nCos elf existonoe, ,'in co urs cl"cs\t.uollos 011. .:1 }"'U '1..ssistor h 1 'f.Jr:1ffi1cir,:lti0ll

qu-ic i t~t['.lc (~U ccrrt i n crrt , 1("1.. Comni as i.on cst InrVCl1UC 1. so f'r.Lr-o .:'.-ccortor

cormo uno vCrit0~}lG Lnst i, tUtiCll1. <',fric:l.ino duvou~o n 10. t::\cho cona i s t.arrt 0­
1lrOr.J,Juvoir l' autonorai c co lle:cti ve UC1JlS I.e clofl1,'1.ino clu cl6 vel opr crrcrrt (]oono-

mi quo ct soci ...l cle l'.L~friC'lue at n. nmon cr- Lc continent 0. so libe5rer du car-cnn

(10 lC1. ctj~· on ...Ianc c 0conomiQuo h:iri t:i 0 do l' lil'oquc coLonir.Lc,

Dutormin0o. GIl cJns~qucnco? n, c~16bror 10 vin,r-~t-cinquiomc anntvor-aair-o

(~o 12. C,]iTIElission tiv ec t(lUt l' Jcl,""'..t qui. s'iml'0SO dans los Et at s mombr-cs at

2.U s oi n (lo 10. C<JIl1111issiol1 ollc-r,rome, e.o son socroto..rin.t at des institutions

1',3 'j'Jl12.1es ct S',Jus-r~.~ri0nclos :'.-:'..rrQin6os fQ.r 10. Comrr.i.e s'i.cn ,

Gn..rc1::mt :\ I' oS',iri t I.c T'o,ro,::rctrhc 20 clu mandrvt do 10.. Comr.t s s i on qui

s t i pul o que La Comrri s s i on tl0ciclo n. ch:\C1UO session du lieu ou so tionclru. Ln

SOSSi'Jll su i vcrrt c, on pr-crrnrrt cl0.r.10~1t on consi'_~Cr;'J.ti:m 10 ~"'rincillc solon Ie­

quol 1,::, COf:)I~1issi01:' t10it so rClmir soit Q. son siejo, s'lit drms un d.cs po...ys
r,~' .u'ri.juo,

10 Decide -::l' Jr:~['..l1isor La session '.lu vin-;i-cinQuicmc onnivorsn.iro de

10. Conmi ss i on (c1ix-huiti cmc session de; 10. Oorurri s s i on et n ouvj bmo rc3union de
1[1, Conf0rcncc (los ministros) au sic-ro r~c Ie, Comrrris s Lon Q Acldis-~'\.llGb::1

(Ethiopia) r~::u1S 10 cour-orrt clu mois (l'c.vril 1983;

2.. Domr1.n::-l0 ~ tClUS 1GS Et zvb s mcrnbr-ce -tc ~)CLtrOl1ncrJ d t o r-vanj.s or- vt do

rrjr:l0uv,:::lir dos marri f'os t at.i.ons dan s Le cadr-e (10 1<1 c:;l(:~)r('1.tion du vinrt-.

cil1'luiorJo ::>J111ivcrso..-iru1 notoramcrrt :

0) Ell. f'\is'\llt ~.J'Y9rim8r :108 tim:)ros-r os t o cnml0.,Snoro..tifs ct en f'rri s arrt

f~:)ril'J.uor des souvenirs ffi2..r'-1.un,nt l' ,~vc;ncri1ent7

b) En cnc0ur~,r~0~J1t les corri t Ss n.vtionaux cles N:lti':)llS Unics au los

rurt r-cs or-~,'JJ1cS coml,,~tonts D, ell' -an i e or' des manif ce trvt i ons , on collr\~~;:JrL:,tion

",V(;C los ~::mro0ux :l.U Prn~;rC'.Ji1L1O .tcs ll:tti r)n s Unios j-our- 10 l16vclOl'1-,u:1l'nt at c'es

centres mul.t.i nc't i on-uix ;lc rTO-~rc:mmr1.ti '):1 ct cl'ox~cution '10 rrojats at Lcs

Llinistoros cJl1Ccr:1~G ll.C leurs --;'.Juvcrne:r:1U1i:s;
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c) En :~C'.rticir.:".l1t ?i. des exr-o s'i.tions, Ct des f'c-s-b i.vc.Ls cin~m,:,to~7r~­

rhi-:-1UC:S at c. cPD.utrcs rJ211ifcstcttions s'JcifJ-culturollos C)r;'3l.1is5cs ('.u sio'8

.lc 1::1 Commission;

1) En f'zvi s an t don -Io tr0ph,.jos ')U en cl(;corn,....ll-G -los rrix ,_l,......ns I.o c::.l~ro

'h.' cor.cour-s or<-:r'.j1is,~s (,:1 vue -lc cjl~'_"rc!' 1(; vin';t-cin:'luitLw ~nivorsr:,iro

20 l~ CQomission~

30 L0-ncc: lill e-r:,cl em Giuvcrncmont :5thi:J::-'icn '111i, (los La cr~"..tion de

I''', Cornrru ue'i on, 2. "'!J;J:-lcmOEt fourni 1"', l,rcuvc ~lG son 2tt~chcment :\ 12. COr.1rrlis­

sion ct :::~u 7(inc raux 2.rr'ui 'Ill' i1 .::'.. ;-'u 1ui ~rI'»r-t or .lc :.:ivcrs os rna..ni erGS ~1~J1S

let rrl'..tiquo, J. our '~lU'il r r-onnc tautes les 'lisl=",Jsitions n..Jcess:;.iros rour rlue

Lo yin ~~-cinrluior,lCrmnivars~irQ,~la l,~ Commieai on soi t c31c~)rL~ L\VCC t'Ju-t

l'''';cl.~t 'lui S'imr,--lS0i

.;... Demo,nuc au Couvorn omcnt ~thiopiCJ1 do mattro en r1Clco, ?\ cotto fin,

on c)llC!-bor~ti::m avcc 10 s coro t ar-i rrt , un Comito mixtc c~u vin~-cinr"luiomo

anni vor-srd r-oj

5.. Prio 10 Socr-::t,"J.iro cxo cu't i f (~I or-gani.s e r- c~'u.r::oncQ toutes consul to.-
tions 0p~rorricos 0VOC 10 Gouvcrncmcnt Sthiorion on vue u'~ssurer l'L\r~li­

crvti on do I::.. r-r-.Jsonto resolution ot ~1'6tu(lic1' les moyens do fetire: en 8'01'to

~uo los journ0os mQrQu~1t 10 vin~~-cinquiomo ,~ivors~iro do lQ Commissi011

soi cnt c(~1(5br0os avec tout 0 In. solonni t,] nGccs8o..iro.

2220me S'] <':"mco,
30 avril 1982,

-t56 (XVII) 0 ExGcuti on, sui vi ot survoil12l1ce (~u 11,JUvon..u Progr£1,mme
subst:::'..ntiol rl','1.ction en f::..vour clos T'Q.YS :J..fric'l.ins los

mains "VQI1C~s i}}j

L~ Conference ucs ministros,

Ro..;;pol:'Ilt los rrinciros ct ,liroctivcs .lu Pl;l11 ("~'n,ction de L~~ros 90/

conc cr-narrt 10 clCvelo:;:'r8mcnt des r:;.Ys n..f1'ic"\.ins at cclui clos mrins ,""'.V211CCS

(~, entre oux en par-t i cu'l i cr-,

?!JJ Voir i'lus haut , chap.i t rc III, section C, locrac:rarhes 131 '\ 1350

22J ·'/s-ll/l;, Cl,110XC 10
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R1-~,~'clC\llt Lr, r"s01uti~n 353 (XIV) .Iu 27 mar-s 1979 sur Lcs ;'0,,7S c.fric,c.ins

los mains 2.v2l1c':s, CYlcl.::.v,js, insulnircs at los jLus s\)ricusomont ~ff(;ct'J8

c.insi C1UC 1:1 rjsolution 397 (XV) "u 12 avr-i I 19[)O sur 10 rBlo c10 1" CXlmis­

si:Jl1 ~c):1CJr:1ir.:.uo rour It:~frirlUO c1.:u1S 10 processus :::-~C r13vclo:"r'8r1ont cleG ;-'~ys

~fric,~i~1S les moi.ns CW:mC0S,

PrCl1"'!.nt noto .lu r::r..r:~ort '10 1'1, Conf'c r cno c rlos N.:o...tions Unios sur los :- .....,ys

los Ll':,ins ;:,v:1.nc,~s 91/ tonue du lor 0U 1 ~ sc{,tom~JrG 1981 ?t Par-i.s at c~os :1is­
~-")si t i onc ~~u ncuvcau Programme sube't an't i e'L :~t ::.ctir)11 j-our- los ann.i cs 80 en

f,::'V(;Ur~C8 ~--:'..vs los moins l\.v:r.nc6s [l.c1ort,~ 1'8..1' cot t o CJnfcrenco,

Rc.:':'oL",t 1" rjsolution Crl/336 (XXXVII) ,"clortjo rCLr 10 Cons oil 'los mi­

nistrcs 10 l'Or:,misc..tiJl1 do l'unitC: af'r-i.crdno :1. Be!, trontc-sGJ.,tiemo SCSSi011

"}r,lin::.irc ct '-::'~~T rouv.i o h 1,'1. ~lix-hui ticmc.: SOSSi011 (~o In Conf'd r-cn ce ('los chofs

~'Lt::.t at ~c ~)~vornowont ~ui 0 18m,~J6 W1 suivi offcctif ~o l'oxocution ~u

nsuvcnu Pr-o ,~r~,1nc su::;st:1.ntial rl','1.ction,

R2~r,cl~.l.1t 11. r--:;solution 36/19.~. uo I' _lssGmblCe -~Cl1Cr::l1e1 011 u[!,to c~u

17 lcccrn',rc 1981, r-clat i vo 0. lCL C~nfjronco .Ios Nati one Unios sur los l',c.ys

lc.:s rnoi n s :',v~cG s,

CJl1stc,t2Ilt une f,Jis oncore Clue lOG r~su1t~ts ~ciJn0miClUcs c~c.:s r,"",ys ","fri­

cGins 1(;8 mains 2,VGl1C0S Q.U cour-s clOB clcux dorrn or-cs annc cs d,jm()ntrcnt In, nC­
ccssit~ Jo rrcnurc clos mosuros [Jur C0mronscr los offots n~fnstcs ~o 1~ si­

tu:.ti,m ~col1()miClUa Lrrt c rnrrt i.on-vl o sur los p r-i x des oxr'Jrt,::.tiol1s -:::10 ces PQ,ys

at sur 10 vo Lumo (~os rcssourcas rlC'l11t ils rouvcnt (Jis:"";~scr,

1. Rcn1 homm,-c':o 0. Son Excollenco r.1. Dan i.c'l. "lr,"]' Iloi, Pr,;siJont 10 lCL

R~:'u:)liG..uo clu Kenya ot PrCsi:1cmt on oxerci cc de 1 tOrr:,~is::,tion cl"o 1 t ill1 i tJ
r.f'r-i.cr.Ln c, 0. Son Excollence, M• ...lristic1es Por-ci.r-a, Pr,:siclc;nt .'1(; La R~l-'U~;liClUG

ceu Ccc,'-Vort ot 0. Son Excollonco 10 rhjor-G.:njral Juvejn-cl H"by"rim-m-c, Prjsi­

c1Ql~t ~~G 1:-'.. Rj~,ul)liquo rwcmc1o..iso rOUT 1:\ corrt r-i bu't i on I'cD,'.:'..rl}u.::1.')10 qutils ant

ft::,i to h 10., C::mf~ronce (los Nations Uni os sur Loa rc..ys Lea mains Q,VtU1COS tonue
en SOl,tcrJ;)re 1981 2 Par i s lors'lu'ils orrt sauli ''11~ les rroblomcs socio-ucono­
miquos :::~os ~<Ws nf r-i crdns los mains C'.v:mC(~S, scnsil)ilisc In. communaut.; intcr­

n.rt i ona'l o aux rossourcos cnormos dorrt ant bosoin los rn.ys ::t.fric::.ins, not,~­

ment les maiDs QV~C~S r~rmi GUX, at mis Itncccnt sur In n~cossitC Clue dos
en -';2. c ,;cmont s so i.on't p r-i s sur Lc r1r111 inteTn'l.tionnl en favour do t.r-inaf'cr-t s de

r-cseour-c os accr-ue ruix rttys nfric::tins les moins ~V:'Jl10":;S on vue do lour ror­

mot t r o ,_~' ox~cutor leurs '1i vcrs rru-,:ronmcs c1G L~6velorT'omont;
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2~ Souli~nc la necessite ur0 6 1t e de prendre des mesures pratiques en

vue d'assurer l'execution reussie du nouveau Programme substffi1tie1 d'aotion
on f'avour- des pays africains los mains avances;

30 Dcmandc aux p ays africnins les mOi!18 avr.n ce s Qui no l'oDt p as encore

f,'Ji t do pr-endr-e des mcsur cc immedintcmmt en vue de: crecr 1J11 mec·"'..nismo pour

1 t cxe cu't i.on , 10 suivi ct 1,-:" survoillc.noQ du Progr::::mmo ,~u n i.vo.tu nrrt i ona'l

con fo z-memorrt QUX pC'...r~,'Sr,".phcs 110 2.. 116 du Progr~mcj

4, RoooRffi~~ndo ~u'on vuo do f~oi1itor 10 suivi at 1~ survoi11~lCO du
Progr:-'..rr1r.1c ,':.U n i vcnu region2-l at c::, des fins d'infoYln:::,tion, ohaquo pnys ".fri­

co-in p,:-:rfai Lc s moins ;-,..v~CGS pres onto ?t ILl, Conference annuclLo dos ministrcs

des p:.--.,ys C'...fric-2in8 los mains nv,::U1coS un prog-rnDl"J10 d' :-'..ctivi to sur 1 t execution

du Progr~Jmc nu nivc~u TI~tion~li

5~ Rccommcmde que, compte tenu du rnandrvt dOl1l1G ~ La Comr.ri s s i on 200no­

nri.qu c pour 11 Afrique; en to..nt qui or,jClJ.lisr:lQ rospons::..bl c: de l~ coo r-d.i.nvt i.on

des C'.ctivites glob.~los de duveloppomont dnne 1:1, rC,?on :Lfric;l"ino 9l:J/, L:,

COf.'.nission so i t 6troitcTlcnt o.ss:Jci5o o,ux institutions jounnt Lo r510 de

chefs do file pour In. p ripar-c't i on, quan t au fonc1 1 ct 1Iorgt~lisn,tion des

~r,~upcs couaul t vt i f's on mrrt i cz-o cPa-ide (rSUl1i0nS (10 ooncul trrt i on, t."'.blos­

r::mclcs) quo chnquc pays prirrrri les moins ,'2V,':·~.nc3s ost invite; :\ conv-iqucr- C0ll­

fOrr.1CLlcnt nux p~rL'.GrQ.phcs 110 \ 116 du ProgrCUilf.10;

6 0 ~ 1IOr[;:='.11is,'l.ti_lH .Ics Nrrt i oris Unics ct les insti tuti -:'118 sp·.Scic:1i-

800S? ::1'l.l18 lours Jono.inc;8 do c.;r.lpctcncc r-csp cct i f s, (10 prendro toutcs f.:.csnrcs

n:iccss,'''''"ircG p aur- ,':'.SSistcT les pews at'r-i oc.i.ns 1(;8 mol.n s .-:'V::1l1GjS rl'l.J1S 1'cx;ou­

't Lon du nouvcr.u Pr03r~.JJnC auba ton t i ol c1'2.otL-'l1i

70 .!ti£ les .Jrg::'llismcs at :)rb~C:s des Nrrt i on s Uni ca, 1 'Or,~,::'.llis,""1..ti '.):'1

.~(; l'unitc o..fricc1ine: at ~l'rlutr8s ('Ir:;~is.'1tion8 intcri;ouvcrnoment~los de C'j­
o r-lonncr- leurs eff'Jrts 'l.U n i v cau rC;;i~)n01 afi.n do fournir ruix p"'-ys "'.fric~ins

Lcs mains :..vcnc~s lTI1C:- ,':-SSiStLU1CQ of'f i oac« :1."118 l'cx-.Scutijn (~U Pr),.~Y'':t.'lmo:

80 L':":.1100 illl :l.T'r'cl ?-, l'A::1r:lir:dstr~tour :1u Pr'~,,;r~rJmo (leG Na't i on a Un i cc

pour Lo (l:ivcloPPCLlCnt p our- quo ce dor-n i c r, ,)ui;rc les r-cscour-ccs :>.11)u·-'::e8 "oux

:;ouvcr:'lc:monts? f'our-n i.s s c des r-os sour-cos cuppl Jmcirt rvir-oa T"Jur '''''orr:lcitrc :,ll

Scor~t,,--ir(; cx:ioutif c~c st2.cquittcr .lo BeG rcs~l'----insttbilit~s en oc qui c vr.c crn c

l'ox~outiln, Lo suivi ct I ......, eur-vol.Tl nnoo rlu n')UVO~U Pr-o :r~r.1rn( ~':;Uh~~t~I!ti:~·l

c~, ::'veti ,'m ,:,,',ns 1,"1. r,-~ ,'J ':1 ~fri C:..illC:~

W '!)ir r:s .Lut i ..n 32/1')7,( 1 'Ar.;slmb1,'c

20,:ccClbro 19770
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457 (XVII). Ex~cution du nouvoo,u Pro:TClmmo SubStCU1tid ,l'o,otinn ,lC'llS

10 o~dro do l'o,utosuffisC'lloO no,tiono,lo ot oollective 93/

L0 Conf5ro1co des ministrcs 1

Avcnt f1rcscnts ~ l'osf\rit los principcs ilircctours at 1es objoctifs du
Pl~1 ll'Q,ction (10 L.::'..;08 W,

CJl1sirl.jrtlllt que Lo l~"::vclo~rcmGnt clOG f:J.Ys af'r-i crvtns los mains nvano.i s

r·jsul tcrC1 C'.v~tl1t t'Jut do In. t.r-ans f'o rmrvt i on interno do leur oconomic ct cles

mosuros cor-r-cspondan t os on co qui O')I1OC1'no los invostissemonts, los 1'88­

souroos on r.:1rtticro de .::;ostion J'cntro}'rise, 1.:1. mo.in-J'ocuvre quo1ifi6o at

los institutions,

1.. DOffio.nclo 0UX pays o.fric,nns les moins c\V.:1l1CCS

o.) Do f;ronclro (~OS mosuras ~ 10.. Lumi er-o des d i r-oot i yes cl6finios dnns

10 Pl~ l'o.ction Qc Lo.6GB on vue d'i~ontificr los possibilitos d'invcstis­
Bement ~u nivo~u n~tion~l;

b) Do prondre 10s mcsurcs n~cGss~ires pour rJorienter leurs rro~rnmmos

,1'invcstisscmont cl0 f<:'..90n Q. maxi mi s cr- l'utilisa.tion cles f'o.ct our-s (10 rroduc­
tion Gutocht0nos at ~ rromouvoir uno into~rQ.tion rlus ,;rnnde de leurs ~con0­

u.i.cn, La mise em p1:100 rlc moycns t't.utochtoncs on IDo.tiorc do rochorche-d6volor­

reDont, 1.:1 cr~Q.ti0n l'infrQ.structuros m~t~ricl1cs at institutionnollos .:tinsi
Que 1~ Disc en ~l~cc do m~rch6s nux nivo0ux n~ti)nnl, sous-roslonn1 et
ru ;i,;)n .....1,

2, Dom~de ~u Sacrutnire cxccutif do monor, ~ 1~ dom,~ue rr8s ?puvornc­
monts, .lcs utu.los qui nidoront los peWS af'r-i.caans los mains nvanccs 0. uIo,bClror

~cs r1nns et des Dro~rrummes fond~s sur des Qothodos de rlnnific~tion nrrro-

rriucs;

3~ Invite le, oommuncutj Lrrt cr-nrrtLonn'l c 0, ~tudier at c. mattre on oeuvre

rlcs rro-;rJ.JTlmos d'Q.ido ot d'Cl.ssista.nce conformes em 110UVCttU Progrnmmc subston­
tiel d'o,ctiQn 2jJ ct C\U PIC'll ,1'o,ction d o LCl(;OS, en co 'lui Cone erne los bcsoins,

rcssourccs at roto1ti01itcs des p~ys Qfric~ins los mains ~vanc6s, ~ris indi­

vi~lucllcmcnt at c1C1.I18 I.c onrlro c1'o.,rr;:m,,,,:cmcnts do coopo r-rrti.on ;

'1J/ Voir j-Lua hrurt , chapitro III, soction C, po,ro,';ro,phes 131 0. 135.

W ,1/3-11/14, annexo I.

221 A/CO}!F.I04/22 et Add. 1, premiero ~o,rtie, section A.
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40 .EE..i£ I.o Sccr5to.iro -;Cn-.Jro.l .lo 10., Oonf'd r-cnce clos N::'.tions Unios sur
Lo commor-co at 10 c1(;volorrcmcnt c1'c...iclcr los pc:.ys ,......fric,""'-ins los mains avan cc s

h evo,lucr lours rotcnti:l,lit'<is afi.n ::10 tirer Lo mnxdrnum do rr!Jfi t .~ussi bien

c~cs (':1.rr'J..l'l'3'CD8l1ts conricro'i aux canclus c1nns 10 c:--':.::lro do 1 t ,..~utosuffis-'U1C(; col­

I oct i vo entre r~Ys 011 ~l~v(;lorr,cmont quo dcs e;x-rort,.....ti"llS vcrs los rt!.ys

cl0voloI~l~~s;

50 PriG on Qutro los OT";':lJlisr:1oS at institutions s1'6ciQ.lis~GS clos

Nrvt toris Unics do fournir dane lours dom-ri.nos (18 compc t onc o r-csj-cct Lf's uno

Qssist~co c:.ux r~Ys Q.fricQ.ins los mains Q.vancus anns l'cxScutiJn UU nouvo~u

PrOC1,'r<JIJoo subs t anti 01 cl' o.cti on at .lu PIon cl' not i on do La;~C)s 7

60 Invito ~uGsi bion los r~Ys los moins ~v~oes 8no1~vcs quo los Et~ts

~fricoins aOtiers h intensifier leurs efforts cammuns vi snnt 0. mattre on

r1~00 des infr~structuros de tr~srorts ot de communic~tions d~s 10 o~dro

do let. Dr5connic des Nat i ons Urri.es pour los trLlJlsj,:orts at communl crrt i.ons on

Afrique;

70 Prio inst=ont 1es Etat s af'r-Lczri ns c3tiors do vci.L'l cr- 1'- accor-rlor­

d~v~t~~o de fncilit6s de tr~sit ~ux po..ys o..fric~ins los moins QVunoCs;

8. Invito 10 SeoretGiro exooutif, on ooll~bor~tion ~vec 10 SooretGiro

~6n6rQl ~G l'OrCillliso..tion de l'unit6 nfricninc at les institutions dos
Nntions Unios conccrnCos, Q C!..idor los Etats nfric~ins insulniros at c5ticrs
h idontifier los moyens cl'CJcr1oitor los ressourccs des mor-s ad jacorrt os ,

222~mo se:mco,
30 ~vril 19820

458 (XVII)o Fino.ncoment des proc;rrunmos on f~veur doe T>~YS les moins
o.v.::ln c0 s 2fjj

Ln Conf0ronc~ des ministrcs,

Consi[lor~t quo 10 Cons oil d'~cUninistr~tion du Pr-o-rr-ammo des N~tions

Unios rour Ie dovclopfomont ncc0rdo nux rays los moins Qvancos la ~lus h~utc

priorit~ rossible dans In rGp~rtition de 80S rcssourccs pour In pcri0d0

1982-1986,

2fjj Voir plus haut , chapi.t r o III, s oc't i on C, r:J,r~;r-'1rhos 131 C!. 1350
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~i-:l,SrL'.nt que ItAc1ministr~tcur (~U Pro.jr-amuc rlcs U".ti'Jl1s Unics four

Ie , :vClJrrOE1Cl:t, on T::..isil1 (~O l'insuffist\l1cO u.cs rossourcos m:Jbilis5cG jus-

<1u'2\ -.~r:sont, 11':, 2,ut'Jrio~ 1('. ~~r,T~r,'1mr,l2.ti)l1 quo cl0 80 ~) .. lOO:l..u chiffro
in(~ic,:,tif ,~~c i-l~1ific::'.ti'Jn pour: cot t o r<~rio,~l_o,

NotC'ut L1.VOC ~-r~occur,:-',ti'J~ Clue cct t c mcsuro -~risc :~,;..r l' ,;\<T.1inistr"l..tour

~u Pr---.,-_;r,"l:lf.lO (los H2.tions Uni ce ~""'our Lo ,~,)v(;l'Jrl'Or:1CIlt rovicnt :1. r,~(luiro ~10

20 1'0 100 I.o 1~1'Jl1tt'21t .Ios rOSS'lUTCCS clisrcmi bles ~- our f'i.ncnocr- les ~"'ro. :r,:JJllr:10S

~-:-'T l~G,YS '::'03 l-.J..ys los 1TI0ins ''1v~c6s GU cour-s c~o cotto r,jri'-'ldo, co qui cst

c~ntrGirc ~ux rocom~~112.ti0ns UO 1('. C)nf3roncc ~o Pc:.ris sur les ~~ys los

r.i.ri n s ~.V,:'"''':'lC~S 9JJ tcn~l.~"l1t n o..u,)1cntcr Llo f--:9on substc:.ntiollo 1 ',":".,ssist,':mcG

intoTI~~tiJn~lc \ cee ;~Y87

IT)t~t --,::-..r :::-,illcurs 0Lu'il cxistc un Fori.Is rour les mcsur-cs sr.:3cin.lcs
en f:,veur '_10s ~~Q.ys los moi ris :,v~1c6s7 ~.li;-lC.nt,':; r~r .lcs corrt r-i but i cns vol ''In­

t-:-.iros c-t <i...:r.J l~C'.r I.o Pr:)-~;r::'_J.ll-:10 J08 TT'"'.ti'Jl1s Dnics ~~,our Ie (tjvclol'"\~~cmcnt,

Ll,"1i s .uiquc'; un r oti t ~iO,".lbrc c:e :,,".ys seul omcn-t vcrs o ac'tuo'l l cmont des C()yl-

t ri l:)uti oris 7

1.. L'.Vlce un 01~~101 solonne1 Q 1,"], cor.muricut ; Lrrt cr'nrvt i onc.Lc afi.n qu'c11e

f()l~Y"i:.issc ~u FrJ :r~mmo des IL"..tions Unios four 10 c1-:vclorrOfJlcmt los r-csaour-ccs

qui lui l orrnot t r-on t e1' ntt oindro los 0 bj ceti fs fi!1~..nci ors .lu cycle de rr')­

cr:ClCn~.ti')n 1982-1986;

2" DCD~1(~C inst~r.lillent :J..UX Et:l.ts :".\cniJrcs, :-·o..rticulicror'1cnt los 1'lu8

_~::vcl'J~-r~sJ Q. l~;,..rticiror :~-Dl1::rcuser,lCl1t 3-U I'Lnruicomcn t .lu Fonds :""Jur los 1"10­

SlJr os 81< )oi.r.Lca on f'avour- des ~- '::-"J's 1 os no.i ns n..V~C0s;

3" ~ Lc Socr~tt:'..iro <:L18re-1 c1c l·Orr~C'l1iS.:1tion cles Nrvti ons Unies ut

l'.L1J1Jinistr':'Jtonr 111 PrD ";ro.nme: clos Nat i one Uni cs Tour Lc c10vcl'1:TCmGnt ,~o

:"Jrtcr 1'1, ~r~sentc r·-.:isolution ?1. l'::lttention (I.e taus los Et:':tts mombr-cs '10

1 "Or-:' ...ni s r.ti,)n~Gs Na't i ona Unics Gt (10 rrcn:.lro tou{;os los mcs ur-cs n~coss:':'...iros

'" 8)11 "Ll Li o-vti '-111 ,

222omo S5~1CO,

30 "-'IrE 1932,
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459 (XVII). M()ti'~)D l~C ror:lOrcicr:1G:1ts tm (1ui(la Jc 1,",- RCv·olutiol1 cltEl F''"\t,''-,h

at -:::ttl v""ill:"11t ~,cu',"lc militol1t ,~1_C 1;:, J-:.J·Jlt~hiriv,~ ~rn,lJo

lilJ:vonnc ~"\o:lul~irc ct sooi:::.listc ~/

L,'.:1, CO:1fcrollco ':~cs llIil1istrcs,

rrofOiL'l~ncl1t reconn<:::.issantc \ Scm Excellence 10 C01011:101 r·~n~f;1:::,r El

K'"'.lJl:'.fi, Guiuo ,10 10.. .~~r~(l(; at r:loricusc ruvGlution .L'EI F0t~h1 at au v".il­

lent i CUl'lc r,1ili t~mt de 1 ...., JCUJ.'"'..hiri;Y0 Q..r2:~)(.: lil:lYOl1ilC r,--~:-ulC'.irc at soci8..1istc 1

r,,')ur lour r.ccuci.L cnpr-ci n t IJO cha'l our-, ,:lc f'r-rrt cr-n'i t,), Q.insi que ~"')ur 1 'hr)s­
~-it2,lit': at 10. ,~6n~rQsit-~ J·int ils on t fait r,rauve en mct t orrt \ I=--. '-lis~-"'siti')n

(~O 10, CJmr:1issi'ln ,scono;:liquc jour l'l\.friquc los belles Lns t.rd L'rt i ons at Lcs

services '~e toutcs n.rturos <lui lui ont rormis1 ,"1•.11 cours 'los ·1oux lc.:rnicros
scmnincs,:~o to:lir t"1VOC une cf'f'Lcac'i tC rcm~rqur~',bl()1 Clu,':,tro imr·jrt r-rrt ce

r.)Ul1i0ns ~ Tri~Jli ~ s~vlir

a) La C~GUXi8r.1G r6lLl1ioD ,,~u Cornit6 inter,-·;ouvornemcnto.1 -:.1' cxr cr-t s r~ss

:- o.ys 2.fric.:'..ins los mains nvcu1c,~S.j

1),)

c) L:'). rlouxi (;iJO r.)lll1ion ,le La Conf,jrencc los ministros clOG :,,=:.ys "lfri­

c~ins los mains 0v~1c0s at, onfin,

cl) 1.:1 hui t icmo r01.Ll1ion ::10 1~ Conf'c r-cn cc .lcs ni.n i s t r-cs .lc 1":,, Commias i on

~conomique ~ our l'Afrique,

Consciontc quo los :)01108 inntall:-:.tions at los se:rvicos mult Lj-Lcs at rrrulti­

forces fournis lLr Ir, J. 'nc,hiriy" ccrc',bc libycnne popuLa i r-o at o c c.IcLi at o pour
1.:1. -tcnuo ~ 'I'r-i.j-cl i dos r.jw1.iol1s 11roci tees ant l':,r.,,;ornont rc:rQis aux Orr~i.l10S

l~.jli:)~r,"'nts I~O 1.J. Commissicm cl'ox2lTIiner divors :J.srocts flo 1[:- o i turrt i on ,~crJ_

norni.quo ct soci,".,la en }..friQuc at .lo rroroscr des r.WSUl'OS vi snnt [:, ~cc,jI(;ToT

I.o JuveIOFi-Or:lCnt so c'i o-cioonor.Lquo hnr-noni.cux ,_~u corrt Incn t ,

Nutcmt '::'voc lli1C ~-·rofr)nc1c so.tisfi'1ction It :J.llocution ulaquontc at richo

(~, cnacivncnorrt e de Son Exoellence 10 Commnndarrt ~lb:-lels,7.1 CD .Ihmcd J:J.1Iou'_~,

at tout ro.rticu1iorwont so, con aci cncc o.i.'~~ at 8:)11 m1~.lyse hau't omerrt rer­

tin onf 0 des :.r-obl Cf:10S 0 conomiquc.s at sco i nux Qui r ct ar-dcrrt l' o.cc,Sl(;ro..ti on

~u d~vQlorroment at do 10. croissm1co Gconomiquc Ges rnys o.fricnins i'1insi
QUO 10., ruo.lis8.tiol1 clos buts at oiJjectifs du Pl an cl'n,ction de' Ll'..~OS7
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L, Ex;"rir,lC so. rrofon~lo ,r;rc..ti tuclc n. Son Excellence 10 CoI onn c'l MO:1Dffi,'J.r

E1 T(;;,'}h2.fi
7

Guiclo clo 1Q, -;rnnclc at -~lori8usc r~volu.tion d'El F:1.tLlh, 2.insi

rill t au vai Llarrt :~ourl 0 militcmt do 1,:'\. J.').ffinhiriyQ a.rL1:)o Iibyonn o l'''J}Jul[!-ire at

soci :.listo :-our lour h:1sri tnli t3 chcl our-cus o at f'r-rvtcrno'l Lo alnsi IlUG po ur­
les inst~ll~tions et servicos m~turicls CO toutos n~turos qu'ils ont si
<l1..:ircusefficnt mis c. I,'], c1isT'0siti'J11 clos r~unions ct c~c leurs fC'.rtioir::mts;

2, Prie 10 Secr5t,'1iro ox,Scutif :_1..0 In Coramr eai.on uC:1nomique :~our

l'~'...fri"'~uo, Ll0 tr::-msmottro 1:], pr0sontc rlisDlution nu Guie-Ie do 10 -'"";r.:-'..J.1'....o ct

)'Jricuso r~v()lution d'El Frvt ah, c1i.-.;ne fils ':10 l'.":..friQuo oombattnnt.o,

22201710 s6~oe,

30 [\vril 1982.
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AIHlEXE I

INCIDENCE'::; FINAIJCIEI1ES DE PROJ2TS .JE R2S0LUTIOH AiJOPTES PAn LA COMlliI,::;::;IOIJ

A SA SEPTIELJE SESSIOII ET Lf. COIJFEI1ENCE DES LlIlJISTnE':; A oi. HUITIELJ<: ImmJIOil

1. Projet de resolution B - I1eaolution 431 (Xi/II) de la Conference des
l.linistres. Collecte et analyDe des c~onnees deIilol~raphiques

Prenant note du rapport de la deuxier.1e session de La Conference commune

ces planificateurs, statisticiens et demographes a£ricaiils et natant, en
particulier, la reduction de la part de l'assistance mise a la disposition
des Etats neubr-es de la Commission et a la CommiasLon elle_rr.{;ma en matiere
ae collecte, de traitement, die-valuation, d'analyse et de diffusion de dOlli1ees
demographiques par Ie Fonds des Nations Unies pour les activites en matiere
de population et d'autres organismes donateurs multilateral1j~ ainsi que par
tous les donateurs bilateraux, la Commission a appele l'attention du Fonds
des Nations Unies pour les actLvf.tes en matiere de popu12,tion sur lee prio-,
rite que les pays africains accorcent ala collecte et a l'analyse des
donnees demoe:;raphiques dans leurs progranmee generau:x. en natLez-e de popula­
tion et a fait appel a llAsseoblee generale pour qu'elle alloue les pastes
permanents necessaires a la ComnriasLon eoonom.Lque pour I'Afrique de facon
a lui penaettre de s'acquitter de ses responsabilites de plus en plus lources
en matiere de rcpulc.tion.

Etant donne que Le Directeur execut Lf du FtIUAP a Lnforrnc Le Secretaire
exeotrti.f que llappui fourni a la Co.u.ri.as.Lon en matiere d I infrastructure
prendrait fin des que possible. compte dCment tenu de la capacLt ; de la
Conu.ri.asIon d'absorber les postes finances jusqu'ici par Le FHUAP, on trouvera
ci-apres Ie montant des fonds qu'il faudra deJager pour financer trois postes
d'ad~inistrateur et deux postes d'agent de services aeneralU{ au titre du
budget ordinaire en 1983 conf'orrnemerrt aI' appel lance par la Commdasi.on a
llAssemblee tienerale. Les postes d'admini5trateur sont CeWc du Jirecteur de
la Division (D-l), du Chef de la Seotion de la planifioation et des politiques
(p-S) et du Chef de la ,s'2ction des etudes de f'eoond i t e et de mor-ta.L'i't-e (p-S).

Dollars ces Etats-Unis

Depenses conmunes de personnel

Frais de voyaGe

Fournitures et accessoires

Postes pernanents (1 J-l, 2 p-5) 174600

C7400

10 000

5 000

Total 277 000
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2. nesolution 435 (XVII) ~e la Sonferel1.ce des ministrcs. Jecennie des
IJations Unies pour lea transports et les communica-'cion.s en Afrique

En exa.ai.narrt les progres realises jt:.EG.uE;-la. dans la mise en oeuvre du
Pr-o.jrnrn.ie de Ia ~.Jecennie des Hations Unies pour les transports et les com­
munications en Afrique, la Conference a r.appele qulen avril 1981 el1e aVait
decide d'organiser quatre reunion~ techniques consultatives et a note
avec saticfaction que trois des quatre reunions s'etaient deja tenues et
que La (~uatrieme devait avail" lieu du 3 au 5 mai 1932 a Abidjan (COte
d'Ivoil"e). Ayant reconnu, cependant, qu'aucune de ces reunions techniques
consultatives ne concernait les pays de l'Afrique du llord et de I'Afrique
de l'Est ni les pays insu1aires de l'ocean Indien, la Conference a recomman­
de l'orGanisation d'une cinquiene reunion technique consultative au cours
du second aeraest t-e de 1963 sur les routes, les t r-anapor-ts uar-Lt imes et
les ports a l'intention desclites regions et a de~ande au Jecretaire general
de fournir a la COunJission des ressourCes suffisantes pour lui penuettre
dlorGaniser cette reunion. Les incidences financieres de la tenue de cette
reunion en lSC3 sont les suivantes :

Dollars Ges Etats-Unis

Etablissement des documents (y compris
traduction et reproduction)

Preparation a 1a reunion

~epenses inherentes a la reunion
(interpretation, frais de voyage du
personnel, etc.)

Total

54 500

63 000

67 000

134 500

3. TIesolution 442 (XVII) de la Conference des ministres. Elaboration et
execution d'un prograuwe pour la Decennie du developpement industriel
de l'Afrigue

Dans cet~e resolution la Conference des ministres a, entre autres,
prie 12 ~ecretaire general de dega~er, conformement aUX resolutions perti­
nentes sur la Jecennie, les ressources necessaires au renforcewent des
secretariats de la COlnmission et de l'Or~anisationdes llations Unies pour
Ie developpement industriel afin de leur permettre de jouer Ie rnle qu'on
attend d'eux, a savoir aider les Etats mewbres a mettre en oeuvre Ie Pro­
Jramme de la Jecennie. II ressort d'une analyse des besoins de la CEA
qu'en 'uatiere d'effectifs il faudra disposer d'au moins trois postes d'admi­
nistrateur et deux pastes d'aG:ent des services generaux supplementaires.
~n outre, iI faudrait prevoir au titre du budget ordinaire des credits d'un
ffiontant d'au iJoins 100 000 dollars pour couvrir les frais de voyage et
d'un montant de 200 000 dollars pour recruter des consultal1ts~ Le mont ant
total des incidences financicres o'etablit couuue suit :
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Dollars des Etats-Unis

Postes permanents (1 P-5, 1 P-4, 1 P-3
et 2 pastes d'aGent de services
rreneraux)

Depenses communes de personnel

ConDultants

Frais de voyage

Reunions

Total

147 800

74000

200 COO

100 000

200 000

721 800

4. Projet de resolution E - Resolution 450 (;CIII) de la Conference des
ministres. Financement sur une base permanente des centres multi­
nationaux de pro,?;rammation et d' execution de pro jets de la Commission

Compte tenu des missions d I evaluation PNUD /CE/l qui ae sont rendues
aupr-es des J..tULPCC au sud du Sahara et qui ont concLu que malgre les
uaLgr-es r-essour-ces nises a leur disposition, les I~J.ULPOC etaient en train
dejctcr les bases de l'inte~ration sous-rcgionale et beneficiaient de
l'appui sans reserve de la part des gouvernements qU'ils desservaient,
et que leur efficacite, du point de vue operationnel, etait entravee par
insuffisance et Ie caractere incertain de leurs ressource3, il est, dans
cette resolution, r-eccmnande a I'Aaaer.ib.lee i5enerale, par l' intermediaire
du Conseil economique et social, de prevoir les ressources necessaires,
au titre du budJet ordinaire, en vue d'assurer l'execution sur une base
continue des fonations essentielles de ces MULFCC et, entre autres, la
direction et la gestion zenerales de leurs programmes, l'orc;anisation
des reunions annuelles au niveau tant des experts que des ministres,
l'elaboration, l'etude, la collecte, la synthese et la diffusion d'infor­
.na't Loria ainsi que la recherche 2enerale sur les prob.lemes c.e deveIoppenerrt ,
Un appel analoJue a ete lance au titre du point 15 de l'ordre du jour
de la Conference relatif au rapport du Corps commun ('inspection sur la
Coiom.Lse i.on dans lequel les inspecteurs et-aLerrt €:Jalement arrives a la
conclusion, entre aut res chases, que l'ensemble des ressourccs disponi­
bles etait insuffisant pour permettre aux l.JULFCC de mener- a bien, de
fa90n efficace, les t~ches qui leur avaient etc confiees par les gouver­
ne.serrts a rr-Lcai.ns , LeG incidences f i.nanc i.e r-es de la resolution 450 (XvII)
Let de la resolution 449 (~:lII) «u.i traite de la lil~;jle question 7s16tablis-
sent comne suit pour 19G3 : ~

Jollars des Etats-Unis

Postes per:nancnts

Personnel 'tcupor-e.Lr-e

i.cpenees CO,:linUnCS de pcr-aonne I

6636ea

<;5 500

332 100
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~ollars des Etats-Unis

Frais de voyage du personnel
envoye a Ges reunions 4.4 500

Autres voya~es autorises 60 500

Communications 36 500

Services divers 31 000

Fournitures et accessoires 4.6 500

~obilier et materiel 4.0 000

Total 1 350 200

Le credit demande au titre des poates perrJanents (663 600 dollars)
devrait penJettre de financer les postes ci-apres

D-l

Lusaka 1

Gisenyi 1

Niamey 1

Yaounde 1

4.

P-5

1

1

2

P-4. P-3 Agent local Total---
I 1 2 6

1 1 3

1 1 2 6

1 1 1 4.

4. 3 '" 19v

5. Resolution 44.7 (XVII) de la Conference des ministres. La femme et Ie
developpement: Activites a entreprendre jusqu' a la fin de la Decennie

Dans cette resolution la Conference des ministres a, en~re autres, fait
siennes les r-ecoumandatdone f'ormul.ees par 10 CRAC a. Sa r-eunf.on tenue a
Douala du 15 au 17 mars 1982, a savoir que la troisieme Conference regionale
sur l'integration de la f'enrae au deveIoppemerrr devrait se tenir en 1984..
La resolution contient des directives concernant les queations que la Confe­
rence clevrait examfncr , notrar.nnerrt Le rtlle que peut jouer la femme dans
l'attenuation de la crise alvnentaire et Ie probleme des femmes refugiees
et deplacees. La Conference devrait egalement porter sur les preparatifs
de la Conference mondiale de la Jecennie des Nations Unies pour la femme
devant se tenir a Nairobi en 1935.

Dans cette
membres et, en
de la femme au
promouvoir des
et d'organiser
de la fehL.le.

resolution, la Conference des ministres demande aux Etats
particulier, aUX comites sous-regionaux pour I'integration
developpement de prendre des mesures appropriees en vue de
etudes et des pro~r~nmes d'action relatifs a ces questions
la diffusion d1infonnations sur les progrffiillues en faveur
Elle y prie Ie Secretaire executif de redoubler d'efforts
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pour faire proceder a une etude appro£ondie de ces questions et de diffuser
toutes les informations disponibles concernant les Eemmee af'r-Lcafnes ,

Les incidences financieres du r8le que la CEA est appelee a jouer en
1983 sont indiquees ci-apres :

Jollars des Etats-Unis

Postes penaanents (1 P-3 et un poste
d'acent de services Generaux)

uepenses crnnmunes de personnel

Frais de voyages

Activites preparatoires en vue de la tenue
de la troisieme Conference regionale, y
compris les consultations avec les autorites
inter 30uvernementales

Total

23 3CO

11 700

5000

30 000

70000
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ANNEXE II

IlliUNIONS D' ORCANES SUBSIDIAIRES TENUES PENDANT LA PERI ODE CONSlDEREE

Organe et bureau

Conference des ministres africains
cl-u COmlJ1erCe - Septieme session

President : Etienne ~oussirous (Caban)
Rapporteur: Aliro-Omara (Cug~nda)

Reunion ou s ce s Icn Cote «u document

Acldis-Abeba
1er-3 f'evr-i.e r 1982 E/ECA/Cd.8/13

Comite ministeriel charge d'evaluer

lee progres realises dans Ie domaine
~os questions commerciales et finan­
cieres internationales en vue du deve­
loppement tie l'Afrique - Deuxieme reu­
nion

?resic1ent : Hollie Chekol (Ethiopie)
Rapporteur: Data (Z~mbie)

Conference des ministres africains df
11 induEtrie - Sixieme session

Presiclent : Ilunga Ilunkambe (Za:':re)
Happorteur : Keith K. Diako (Botsl,[ana)

Comite intergouvernemental d'experts
pour Ie developpem8nt de 18" science
et de la technique

Pr6s iClcnt : J. Omuse (Keny2..)
~~r : P. .ceeaamca (Congo)

Conference commune riBS planificateurs,
st:otisticiens et cLemogr2i.phcs afri­
cains - Deuxi~me session

Pr2si~ent : B2hebiy~nke Laniel (Burun~i)

R~'.·')portcur : ;:)arr,uel Olusolc Omoboni
CNif];6ri2o )

Add i a-Abeba
25-28 janvier 1982

Ac;dis-Abeba
23-25 novembre 1982

Ac:ccis-Abeba
2-6 novembre 1981

Acecl is-Abe 'ba.

2-17 mars 1982 E/ECA/cn.S/22
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Reunion ou session Cote du document

Comite interr.:::ouvernei;lcntal cit experts
des pays africains leG Qoins av~nces

Tripoli
17-18 avril 1<;,82 S fl,CA/LDCs.Z /6

President :

napporteur :

Chai.kou Yaya Diallo
(Cuf.nce )
Lerotholi i.iabo'ts e
(Lesotho)

Conference des ministres des pays
africains les i,lOino avances ­
fEuxieme reunion

President : laseo Cabral (Guinee-Bissau)
Rapporteur: i.iana.po ::Jixishe (Lesotho)

Tripoli
26-27 avril 1982

E/SCA/Cil.S/Ze
E/ZCA/LJCs.2/7

COL",lite technique preparatoire plenier - Tripoli
Troisieme reunion 19-23 avril 1982

President : Salem L. Omeish
(Jc,rrr.hiriyc. '"rc.l)o Li.oy enne )

Rapporteur Lipiry Opine (Zaire)

2/JCA/CL,.8/31



E!:CA/Cr,i.8/1/ltev.2

E/SCA/CLl.S/3

Z/ECA/CL.'J/4

E/ECA/CL.G/S et &(,,1

?/ZCA/CU.C/6/Jev.1

E!2CA/CLi.'J/7/Part A

E/ECA/C~.8/1/Part C

,
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LIGT:3 :CZS :JCCULEHTS

Ordre ciu jour provisoire

napport Le la sixieQe Conference des ministres
africains de l'industrie

0ebats de la Conference des r,linistres de la plani­
ficatio~ de la mise en valeur et de l'utilisation
des ressources hmaaines

Rapport de la deuxfene Conference clec chefs de
secretariat des institutions regionales et sous­
reJionales parrainees par la CEA

Contributions dues par les gouverne rrent s africains
participants dUX institutions parrainees par la
CE/.

Fonds d'affectation speciale des Nations Unies pour
Ie developpeQent de l'Afrique - Dapport d'activi­
te : contributions annoncees et contributions
ver~ees par les Etats membres et les institutions,
execution des pro jets et depenses y relatives,
1977-1901

Syste.me panafricain de dooumerrta't Lon et c. 1 i nf or l:1a ­
tique : naPPol~ interimaire

::Jecennie des Hations Unies pour les transports et
leo co.amurri.ca'tLonc en Afrique (197[)-1g8S) : Rap­
port sur leo activiten engencrees par la mise en
oeuvre de la Decennie et sur l'avance~ent du
pr-ogr-amme de la premiere phazse (lSCO-1903)

Decennie des Nations Unies pour les transports et
les communications en Afrique (1978-1988) : Reu­
nions techniques consult~tives pour la mobilisa­
tion des financements que requiert In mise en
oeuvre des projets de la DeCellnie

Decennie des Nations Unies pour les transports et
les communications en Afrique (1918-1988) : Rap­
port sur les activites liees a la mise en oeuvre
dA la Decennie et en particulier au reseau afri­
cain de telecommunications par satellite et aux
projets Q8 telecommunications vis~nt les zones
rur01es de la premiere phase au programme d'action
(198C-1983 )
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EtJCA/Cl.~.8/C ct see:1

E/Z.CA/CI.i.G/9

E/ECA/CI.I.G/l0

E/'l.CA/CL;.G/ll et Ac'l.• l

E/'2CA/CM.G/15

EjECA/CL.G/16

EjECA/CL.8/17
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Resolutions et ~~cisions adoptces par l'Assemblee
generale a. sa trente-sixieme cession (lui Lrrt er-es-«
sent la CODwission

Rapport c1u Ccrps coramun d' inspection our la Counri.so.i on

napport de la premiere reunion ce la Conference des
r.linistres des pays africains les uoins avances

~apport sur la regionalisation des instituts reGionaw~

africaino de format Lon demogr-aplrique /ll.t:..r:ional
Institute for Population Studies (lIP~), Accra (GhaIk~)
et; Il1stitt~-;; de formation et de recherches demo­
3raphiques (IFORD),Yaounde, (~epublique-Unie du
Cameroun)J

l..:ise en oeuvre du Plan aliiaentaire re:;ional pour
l'~frique : Progres realises, prob1e~es et perspec­
tives

napPol~ de 1a Conference des ministres africains du
commer-ce sur sa sept feme session

~uite donnee aux resolutions et GeciGions de la

Commission

Examen de la crise internationale en cours et de seG
conDe~~ences pour l'Afrique

JeveloppeQent accelere en Afrique au sud du Sahara,
evaluatio~ den secretariats de ItOU~, ce 1a CEA et
de la BI,J

Etude des conditions economiquea et sociales en
Afrique, lS~O-19Gl

ProBrWill~e re~ional du FHUJ pour l'Afrique pour 1a
per-Loc,e 1Sf)Z-1986

VinGt-<~inquie".1e anniversaire de 1a Comra.io s.i.on econo-.
~i~ue pour l'~frique, avril lS83

E/SCA/CI. .• G/ZO

EjECA/Cl-:.G/21

Lise en valeur des ressources naturellec
inteI'i;.laire

Lutte contre 1a desertification en Afrique

Rappor-t

napport de La douxi.eme session de 1a c.:o:'l{e:,"ence COI:1­

mune dec; l)lal1ificateurs, stati.sticie~l.s et der.lO,:;-raphes
afric2.infJ



E!=CA/CLl;J/23

E/ECA/CLi.0/24

E/ECA/SLi.8/25

E/ECt,/CU.8 /20

E/ECA/CU.3/29

E/JCA/CLi.8/30

E/-';CA/CL.8/IIfF/1

E/ECA/CL.8/nfF/2

E/ECA/Cl.;,8/IIfF13

E/EcA/cL,3/IllF14

J/ECA/TFCTl,3/1/nev,2

s/EcA/TFCH .3/1/nev.2/
Ade'.,1
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Rapport de la troisieme reunion du Sowite regional
africain de coordination pour l'inteGration de la
femme au develop~emerrc

Rappor-t de la reunion reJionale Irrter-gouver-ncuerrta.Le
sur Le vieillioscmcnt, 1-5 oar-s 19G2

Rapports des mLss i.ona d' evaluation CEA/PliUD sur les
Centres multinationaux de progr~JQatiou et d'execu­
tion de pro jets : Synthese

Financement sur une base permanente des Centres multi­
nationaux de programmation et cit execution de projets
de la eEl.

Extension des installations et services de conference
de la CSA

Rapport de la deuxieme reunion de la Conference des
ministres des pays africains les mains avances

Examen pr-eHmfnad.re des t r'avaux conaacr-es a la fon,lU­
lation d'un coQe de conduite pour les societes
transnationales

Conference des airecteurG des instituts de sciences
sociales et des decideurs sur la troisieme Decennie
des !lations Unies sur Ie deve.Loppeuent , La Strate­
gie de l.ionr-ovd.a et Le Plan d'action de Lagos ,
Addis-Abeba, 1-4 mars 1982

Rapport du COf.lite tect>nique preparatoire plenier
sur sa troisieme reunion

Prof.lotion de la cooperation econof.lique et technique
entre 11/-.frique et 1 t Ar,u~rique latine

Probr~Jme des ceremonies officiellec cl'ouverture a
la Salle verte

Projet de progr-aume Le travail provisoire

COf.\position ces quatre dez-nf.er-s bur-eaux de la Confe­
rence des uinistres

Orclre du jour provisoire

Ordre du jour provisoire annote



E/ECA/TFC,; .3/2

E/ECA/TFCi! .3/3
et Corr.1

Z/ECA/TFC'I.3/4

z/EcA/TFClr.3/5

E/2CA/TFC:r.3/6

E/ECA/TFC:r .3/7

E/ECA/TFCH.3/'0

E/ECA/TFCH.3/9

E/ECA/TFCir .3/10

•
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napport interll"aire sur Ie pro jet de creation d1un
Inatitut africain a'etudes sur Ie futur

Rapport du Corri.te intergouverneLlental d r exper-ta pour
1e deveLoppemerrt de la science et de la teclmique

Rappor-t au eeuLnadr-e d'hommes c.':.'affaires africains sur
Ie cleveloppement des competences en 0estion inc1ustrielle

Rapport d1activite sur l'Institut superieur africain de
formation et de recherche techniques (Nairobi)

Rapport sur Ie procrafiune re~ional intecre de forwation,
cc recherche et de consultation en l~atiere de conser­
vation et ce 3estion de la faune africaine

napport de la Conference des vice-recteurs, presidents
et recteurs des etablissements Q'enseignaaent supe­
rieur en £fri~ue

ProGramme de travail des institutions re~ionales et sous­
regionales parrainee~ par la CEt pour In periode
biennale 19'02-1923

napport dlens~ilb1e relatif aux activites ces institutions
regionaleo et noun-re3ionales parra1nees par la CEA
pour la periode bienna1e 19'00-1981

Projet de rapport de la troisieme reunion du Comite
tecIUlique preparatoire p1enier




